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La démocratie

trahie par...

...Les inégalités

de revenus

(Bernard Lory, John Hadcott,

Edward S. Herman,

Jacques Soppelsa et Daniel Pépy)

Vergogne
Par CLAUDE JULIEN

L
E drame du monde moderne est sons doute de ne pas croire aa miracle,
alors aidme que celui-ci, éblouissant, s'impose an regard le moins attentif.
Car le miracle est là, aveuglant, émouvant comme seules peuvent l'être

une générosité sons calcul ou une absolue mauvaise foi. Prodige : les libertés
du peuple portugais ont trouvé d'ardents défenseurs jusque chex d'anciens
complices de la dictature renversée—

Comment ne pas se sentir rassuré par ce renfort inespéré? Lorsqu'en
1949 le Portugal de Soluzar fat admis au sein de l'OTAN, le « monde libre »
sollicitait, pour mieux assurer sa défense, le concours d'un régime que ne
tourmentait guère la suppression des libertés fondamentales. Cette association
contre nature provoqua bien, en Occident, quelques protestations, mats elles

ne provenaient pas des secteurs qui, aujourd'hui, se montrent les plus véhé-
ments : ib ont, pendant un demï-sjèclc, toléré le viol effectif, total, des libertés

ou Portugal ; ils s'affligent, s'indignent maintenant parce que les libertés dans
ce pays sont moins entières qu'on pourrait (e souhaiter, et peut-être plus gra-
vement encore menacées.

T LS ont raison. La liberté ne se partage pas. Refusée, en période électorale,
^ au parti démocrate-chrétien et à deux organisations gauchistes, la voici

déjà plus fragile et vulnérable pour ceux qui en jouissent. Lorsque les chantres
du « monde libre » justifiaient l'alliance avec la dictature salazariste, et

plus tard l'établissement de bases stratégiques dans l'Espagne franquiste, iis

évoluaient en pleine imposture. Déjà. Qu'ils l'oublient sans vergogne juge
à la fois la solidité de leurs principes et le désintéressement de leurs calculs.

C'est leur affaire. Il reste que la liberté, elle, est indivisible.

En faisant adopter le principe du syndicat unique, en s'abstenant de
sanctionner certaines violences, en bâillonnant divers groupes pendant b
campagne électorale, le M.FJL a montré que d'efficaces adversaires d'une

dictature pouvaient ne pas avoir une bonne compréhension des exigences de
b démocratie. Comment donc pourraïentvjls b découvrir dans les écrits de
ces brillants auteurs qui, hier, s'accommodaient du salazarisme pour mieux
dénoncer les erreurs présentes?

Par b suppression de b liberté, b dictature en interdit le long et délicat

apprentissage, portant ainsi des fruits qui, malheureusement, lui survivront.

C'est pourquoi l'effondrement du système policier ne suffit jamais à garantir

l'épanouissement d'une virante démocratie. Les infeUectuels « libéraux» qui,

par leurs silences au par hum écrits, cautionnèrent rEstado Nova, portent

une trop lourde responsabilité pour s'ériger an
.
donneurs de leçons.

L
ES entorses aux règles de b démocratie ne seront jamais un moyen efficace

de sauvegarder les libertés contre les extiéniistei de tous bords. Pente

dangereuse, m laquelle peut n'exister aucun butoir. Une décision arbitraire,

prise en petit comité, m saurait en anan cas se substituer aux seuls moyens
démocratiques qui permettent, le cas échéant, de refuser b liberté aux factieux

qui la menaceraient. De tels procédés risquent fort, ou contraire, de précipiter

l'épreuve de farce qui enterrerait pour longtemps une démocratie fraîchement

reconquise.

D'autant que le Portugal ne vit pas isolé du reste du monde. Le parti

communiste portugais b sait bien, lai qui, en approuvant sans réserve, en

1968, l'intervention soviétique en Tchécoslovaquie, souscrirait à b loi non

écrite qui a instauré, entre Moscou et Washington, b partage da monde
en zones d'influence. Les gouvernants de Lisbonne doivent savoir à laquelle

de ces zones leur pays appartient^. Qu'Es soient sans üfasioa : ce qui s'est

passé au Brésil en 1964, à Safat-Domingue en 1965, aa Chili en 1974 peut

être réédité au Portugal, an dans un autre pays européen, en 1975 ou 1976.

Tente atteinte aax intérêts qui ont prospéré sons b dictature invite à

an coup de force inspiré ou soutenu par l'étranger. Ce n'est pas une raison

de renoncer à l'indispensable bouleversement des structures politiques et

économiques. Mais toute atteinte aux libertés fondamentales deviendrai» une
providentielle justification a a posteriori > : c'est un alibi qu'il serait suicidaire

de fournir au grand protecteur.

PRIX-PLANCHER ET « LEADERSHIP > AMERICAIN

M. KISSINGER ET LE PÉTROLE
Les revers essuyés par la politique très personnelle

de M. Henry Kissinger au Vietnam, an Cambodge, à Chypre
et en Proche-Orient donnent ttne impression de faillite

généralisée, aggravée par la détérioration des positions
américaines an d'antres secteurs du monde, notamment
au Portugal, mais aussi au Club de Paris qui a refusé
d'examiner la reconduction de la dette chilienne.

Cette débâcle paraîtrait d'autant plus retentissante que
l'on aurait fondé davantage d'espoirs sur les talents d'un
prétendu magicien » dont on a pourtant, et depuis long-
temps, critiqué ici las conceptions et les méthodes «fin

d'en montrer l'irréalisme. Certaines désillusions d’aujour-
d'hui sont à la mesure des excessives louanges d'hier—

En fait, les plus sérieux échecs enregistrés sont ceux
d'un homme qui. fût-il investi des plus lourdes responsa-

bilités. reste un brillant théoricien transformé en diplo-

mate amateur : ce ne sont pas les échecs d'un outil diplo-

matique qui. IuL demeure à peu prés intact. Si l'actuel

secrétaire d’Etat en a fait un malhabile usage, cet outil

n'en est pas moins puissant et efficace. Bien que b doute
et le scepticisme aient gagné de nombreux esprits, l'hégé-

monie des Etats-Unis reste, aujourd'hui comme hier, astis»

sur la même suprématie stratégique, sur la même puissance

économique en dépit de la récession, sur les mêmes mul-
tiples moyens de pression politiques, monétaires, finan-

ciers, etc. Seul un recul important dans ces secteurs per-

mettrait, en cassant l'oufiL de conclure à un échec déter-

minant de la diplomatie américaine. C'est pourquoi il

importe d'envisager avec réalisme, par exemple, les chances

et les difficultés de la stratégie pétrolière de Washington.

L
E camp occidental présente un front

commun, sous la houlette des Etats-

Unis, 6 la réunion préparatoire de la

conférence dur l’énergie proposée par le

président Valéry Giscard d'Estalng. L'enjeu

de ce rassemblement, véritable obsession

de la diplomatie américaine, dépasse lar-

gement le cadre des négociations entre

pays Industrialisés et tiers-monde, qui ont

peu de chances de déboucher sur un

véritable dialogue. La nouvelle solidarité

occidentale qui apparaît à ce propos doit

être située dans le contexte général de

(e « revitalisation du leadership* améri-

cain souhaitée par le secrétaire d'Etat

Henry Kissinger ; un dessein qui implique

le réexamen global des relations entre

tes Etats-Unis et l'Europe dans les

domaines politique, économique et mili-

taire.

M- Kissinger avait bien lancé l'idée de

la * nouvelle charte atlantique » le 23 avril

1973, et 1973 devait être I' « année de TEu-

rope ». Mais lr crise de l'automne

aHait exacerber les ’^nslons au sein de
la communauté atlantique. Le 12 décem-
bre 1973, M. Kissinger, dans un important

discours prononcé à Londres devant la

Société des pèlerins (1), récusait une

Europe qui risquait de se faire aux dépens
des Etats-Unis et soulignait l'impérieuse

nécessité de renforcer la solidarité sous
leadership américain.

A Washington, en février 1974, M. Kis-

singer faisait accepter par tous ses grands

partenaires occidentaux, à l’exception de

la France, l'idée d’un front des consom-
mateurs, qui a conduit ù la création de
l’Agence internationale de l’énergie, en

novembre 1974. Le secrétaire d’Etat devait,

h plusieurs reprises, exposer les raisons

profondes de cette solidarité. Le 3 (é-

• Auteur de Pétrole, la Troisième guerre
mondiale (Calmann-Lévy, Paris, 1914).

FIRMES MULTINATIONALES ET DROIT INTERNATIONAL

DES GÉANTS EN QUÊTE D’UN STATUT JURIDIQUE

O N peut dire que, au point de vue par ARMANDO URIBE* î® 51"* notoixe de cette dAneereuae

du droit international positif, tendance.

les sociétés multinationales nazie 1s sari-ns rin rimft. ïntsmsttfnnn.'lO N peut dire que, au point de vue
du droit international positif,

les sociétés multinationales
n 'existent pratiquement pas. Cela ne
doit pa« surprendre. Le phénomène
est ancien, le nom est nouveau, mais
la compréhension de l’un et de l'outre

commence seulement à se faire Jour
avec une extrême difficulté. Ce fait

a été mis en lumière par le rapport
présenté en 1974 au secrétaire géné-
ral des Nations unies en application

d'une résolution de 1972, par le

s groupe de personnalités chargées
d'étudier les incidences des sociétés

multinationales sur le développement
et les relations internationales ». Ce
rapport constate, dans l’un de ses

passages les plus intéressants, que,

s pendant toute la durée de son tra~

nul, le groupe a été surpris par la

rareté des informations utilisables,

sûres et comparables, sur bien des

aspects de cette question ».

L'une des clés de l’essor des multi-

nationales est précisément le secret

dont elles entourent leurs activités.

Elles ne sont présentes, en tant mie
telles, dans aucun des paye ou eues

fonctionnent. D est essentiel que
chacune des entreprises qui les com-
posent possède une existence juridique

autonome.
n s’agit, bien entendu, eTime fiction,

fiction légale qui permet à la multi-

nationale d’utiliser toutes les «fi-

celles» du droit interne et du droit

international pour réaliser le maxi-
mum de bénéfices et renforcer son
pouvoir politique face à. l'Etat national

des pays dans lesquels elle opère.

Cette situation est, plus encore

qu’une bonne gestion économique et

financière, à l’origine de la dépen-

dance de plus en plus marquée des
Etats nationaux par rapport b cette
nouvelle forme de domination, La
souveratoeté des Etats subit — et le

phénomène n’est pas particulier aux
pays sous-développés — des atteintes
inconnues dans le passé.
Devant l’inquiétude que ce phéno-

mène commence à éveiller dans cer-
tains pays et même aux Nations
unies, les sociétés multinationales
mettent actuellement en œuvre une
stratégie qui implique des périls

accrus pour la souveraineté des Etats.
Cette stratégie a pour objet de légi-

timer leur présence et leurs activités

en tant que sociétés multinationales,
et d’obtenir la reconnaissance d’un
statut international les plaçant sur
le mémo plan que les State.
Cette aspiration des multinationales

à être reconnues en tant que sujets

de droit international trouve des sou-
tiens riann certains pays — évidem-
ment ceux dont ces firmes sont Origi-

naires, les Etats-Unis en premier
Uau — et même dans les assemblées
internationales, qui ont cependant
pour raison d’être de défendre les

Etats et le droit des peuples (ce droit

est expressément reconnu par la

charte des Nations unies, dès son
article I. et par nombre d’autres
textes du droit international positif).

Les Initiatives tendant à proposer
l’arbitrage international en cas de
conflit entre un Etat et une société
multinationale constituent l’exemple

’ professeur associé A la Sorbonne,
ancien ambassadeur du Chili k FéUo.

le plus notoire de cette dangereuse
tendance.

Dans le cadre du droit international
économique en formation, un certain
nombre de principes qui commencent
& se dessiner — et qui, à leur tour,

sont fondés principalement sur les

principes de souveraineté et de non-
intervention dans k» affaires inté-
rieures des autres peuples — permet-
tent toutefois de disposer, jusqu’à un
certain point, d'éléments de défense
face à la menace que les sociétés
multinationales représentent pour les

Etats et pour les peuples. Quelques-
uns de ces principes, qui trouvent
leur source dans la pratique récente
et, de façon partielle, dans la doctrine
internationale, peuvent être dès à
présent énumérés :

1. — Les activités d'exploitation
économique des entreprises étrangères
— qui sont de plus en plus fréquem-
ment des filiales plus ou moins dégui-
sées des consortiums multinationaux.
— entraînent fréquemment, surtout
dans les pays en voie de développe-
ment, un véritable « enrichissement
sans cause ». Ces firmes perçoivent
des bénéfices que l'on considère
wwwrae « excessifs a en se fondant
sur des critères internes et parfois

sur des accords internationaux fixant
un plafond aux intérêts que les

firmes étrangères peuvent légitime-
ment recevoir (tel est le cas de divers
paya latino-américains qui, en ce qui
concerne les investissements étran-
gers, admettent une commune notion
de revenu maximum, définie en parti-
culier par le pacte andin).

(Lire la suite page i.)

Par PIERRE PEANT

vrier 1975, devant le National Press Club,

à Washington, Il affirmait que la résolu-

tion de la crise de l’énergie devait renfor-

cer la solidarité dans tous les domaines,

car « rensemble du monde industrialisé

doit affronter une crise grave qui affecte

simultanément l’économie, les institutions

politiques et le sens moral ».

» Une crise morale qui est i la base de

toutes nos difficultés -, ajoutait-il. Pour
l’affronter et éviter tous tes troubles poli-

tiques qu'elle Implique, un resserrement

des rangs est donc, selon lui. Indispen-

sable. L'évolution de la situation au

Portugal, en Italie et même en France

n'est pour M. Kissinger que le début d’un

processus qu’une crise économique ma-

jeure accélérerait dans les prochains mois

en provoquant - Farrivés de gouvernements

autoritaires de droite ou de gauche ». En

vue de sauver (es démocraties occiden-

tales. la coordination des politiques écono-

miques et énergétiques est donc devenue

le leitmotiv de M. Kissinger. Dans son

interview à Business Week, en janvier 1974.

il prétendait que les alliés et amis des

Etats-Unis avalent accepté cette idée.

<t Ainsi II s’Bst produH, en un an, un
virage à 180°. »

Le secrétaire d’Etat peut effectivement

trouver des motifs de satisfaction dans

l’attitude de ses alliés. Dana le cadre de
l'Agence internationale de l'énergie. Ils ont

tous — sauf la France — accepté un plan

d’urgence en ca3 de nouvel embargo
pétrolier. Ce plan est à l'évidence un

blanc-seing donné à la politique améri-

caine, puisqu’il prévoit le déclenchement

automatique d’une riposte & une éven-

tuelle action des producteurs qui, selon

toutes probabilités, ferait suite à une Ini-

tiative diplomatique ou militaire américaine

dans le Proche-Orient. La solidarité finan-

cière est également chose acquise : Ib

recyclage des pétrodollars, tel qu'il est

prévu, permettra aux Etats-Unis d'en tenir

le robinet, ce qui leur offre un très Impor-

tant moyen de pression sur les autres

pays Industrialisés. Le dialogue euro-

arabe, tellement craint et souvent vilipendé

par le département d’Etat, en est resté au

stade des espérances, surtout françaises.

Enfin, tous les pays groupés au sein de

l'Agence devraient adopter une attitude

commune face à l’OPEP-

De nombreuses tensions intérieures

UN consensus politique a pu, en effet,

se dégager sur la notion de protection

nécessaire des investissements qui seront

effectués pour développer les ressources

énergétiques et diminuer ainsi la dépen-

dance des pays industrialisés à l'égard

de TOPEP. La principale crainte des

Etats-Unis concerne l'éventuelle baisse,

dans les prochaines années, du prix du

pétrole, baissa qui remettrait en cause la

rentabilité des Investissements très élevés

réalisés, pour la quasi-totallté, sur le terri-

toire des Etats-Unis et par les trusts amé-

ricains. « La consommation incontrôlée

dun pétrole 6 bas prix est la cause princi-

pale de la vulnérabilité actuelle des pays

Industrialisés », a récemment déclaré

M. Kissinger. El M. Tom Endors, 30n

représentant à l'Agence, a réussi à entraî-

ner ses partenaires dans une solidarité

autour du principe d'un pétrole cher qui

seul permettrait aux Etats-Unis de mener

à bien leur - projet Indépendance ».

Toutefois, l'expression de cette soli-

darité n'a pas été aussi totale que
l'aurait souhaité le département d'Etat

L’accord, en effet s'est réalisé sur un
concept politique de protection des Inves-

tissements et non sur un prix-plancher

élevé et bien défini. Non seulement ce

prix-plancher que réclamait M. Kissinger

aurait mis l’Industrie américaine définiti-

vement à l’abri, mais il aurait empêché
tes aillés des Etats-Unis de bénéficier

d'un éventuel renversement du marché

(1) Cf. le Monde, 14 décembre 1973,

p. 3.

Dans ce numéro

pétrolier leur permettant de s’approvision-

ner à des prix Inférieurs au coût moyen
d'accès de l'économie américains. Malgré

toutes les pressions exercées sur aux.

Européens et Japonais n’ont donc donné
qu'une satisfaction de principe aux Etats-

Unis.

Ce daml-échBC de la diplomatie améri-

caine tient â la divergence fondamentale

entre les intérêts économiques des Etats-

Unis et ceux de l'Europe et du Japon,

mais N résulte aussi des nombreuses
contradictions de la stratégie énergétique

américaine qui se sont dévoilées depuis

l'automne 1973.

(Lire Ta suite page S.)
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DIFFICILE VOIE LAOTIENNE
Une subtile neutralité agissante

D EUX ans se sont écoulés depuis la

signature de i'accord de Vien-

tîane et apparemment, rien n'a

changé. Le rythme de la vie quotidienne

l'emporte toujours sur le rythme des
affaires politiques : la population dis-

cute plus volontiers des fluctuations du
prix du riz que de l'application des
accords de paix. Dans Iss campagnes
comme dans les villes, chacun s'est

Installé dans la paix comme 1 ) s'était

Installé dans la guerre.

L'année dernière, les pluies ont été

tardives et la phase de repiquage du
riz a été ajournée d'autant. Cette

année encore, le Laos vivra donc du
riz Importé. Alors les commerçants ca-

chent le riz pour faire monter les prix.

A la Direction du commerce, qui a
remplacé l’ADO (Office de développe-

ment agricole, géré par les Américains)

pour la distribution du riz, 1] faut par-

fois attendre plusieurs heures avant

d'obtenir la ration hebdomadaire.
Rien dans l'immédiat ne permet d’en-

visager des changements spectaculaires.

Les tensions politiques favorisent l’immo-

bilisme économique. Le Laos reste un

paya éclaté : le morcellement ethnique et

l’existence de deux zones séparées

empêchent ia création d’une entité

nationale qui fournirait la base d’un déve-

loppement conforme aux besoins de la

population. Les dossiers du ministère du
Plan sont en sommeil. L’avenir appar-

tient aux politiciens. « Cette période

préélectorale, dans laquelle nous som-
mes dà/à entrés, contredit, par principe,

toute idée de planification régionale

comme nationale puisque les éléments

politiques à très court terme sont pré-

dominants (TL »

Les rivalités politiques élargissent

l’audience du Front patriotique

Sur le plan politique, la progression

est très tente. Les damiers échanges
de prisonniers ont eu lieu en novembre
1974. Pourtant, la paix est un acquis

populaire. L'entrée du prince Soupha-
nouvong à Vientiane, en avril 1974, a
été un véritable triomphe. La fouie,

massée le long de la route conduisant

de l'aéroport 6 la ville, a fait au prési-

dent du Front patriotique un accueil

enthousiaste. Depuis, l'arrivée des sol-

dats du From à Vlentiane (mille) et à
Luang Prabang (cinq cents), a boule-

versé la physionomie des deux capitales.

La partie de Vientlane et le Front patrio-

tique se retrouvant côte à côte pour gérer

les affaires publiques alors que toutes

les divergences sont loin d’ôtre aplanies.

La crise cardiaque du prince Souvanna
Phouma et son départ en convalescence

pour la France, au mois d'août, les a
involontairement mises à jour. Depuis, le

premier ministre est rentré. Au-delà des
apparences 11 a trouvé une modifica-

tion sensible du rapport des forces.

La lutte

pour les réfugiés

La cohabitation antre la partie de Vlentiane et le

Front patriotique, tant sur le terrain que dans les insti-

tutions politiques, connaît les fortunes diverses. Selon

les clauses politiques de raccord de Vientlane, chacun
des douze ministères esl doublé d'un secrétariat

d'Etat attribué à la partie adverse. Deux ministères

considérés comme mineurs (justice et P. et T.) revien-

nent à des personnalités. Les frictions, par directeurs

de cabinet Interposés, sont fréquentes. Un fonction-

naire noua confiait : - Les Pathet-Lao veulent régenter

le ministère alors qu'ils ne connaissent rien à l’Infor-

mation. Ils ne savent pas ce qu'est la liberté d'expres-

sion. Ils confondent information et propagande. •

Rétention d'informations, tracasseries bureaucra-

tiques : telles sont les principales sources de conflit. L'un d'entre eux, qui opposait

le ministre de la défense nationale, Sfsuk na Champassak, et son secrétaire d’Etat,

a donné lieu & des échanges de communiquéa très vifs. Le secrétaire d’Etat reprochait

au ministre de ne pas transmettre les dossiers concernant les Forces armées royales.

Il lui tut répandu que Ton voulait bien ouvrir les portes du ministère, non celles des
FAR — ou alors « donnez la réciprocité. •

Généralement l'activité du gouverne-

ment se borne è assurer une gestion au

jour le jour. Les querelles d'interpré-

tation des textes et la lenteur des pro-

cédures sont fréquentes, alimentées par

la présence des éléments « durs » liés

aux grandes familles. Ce domaine est

le leur. Ngon Sananïkone, SIsuK na

Champassak. Khampal Abbay, etc. y «ont

à l'aise. L'entrée en force du Front patrio-

tique a réussi à diluer leur Influence,

sans parvenir è sortir le gouvernement de
sa léthargie. Régi par la règle de l'una-

nimité jusqu'à concordance de vues entre

les deux parties, le gouvernement a
reporté toutes les décisions capitales :

les questions économiques restent en

suspens, en attendant le réglement des
questions politiques. La reconnaissance

du G.R.P. du Vietnam du Sud attendra

des jours meilleurs I Sur la question

de la reconnaissance du gouvernement
royal d’union nationale du Cambodge â

'ONU, le Laos s'est abstenu. Cad en
février de oette année seulement que le

gouvernement a approuvé le programme
en dix-huit points proposé, huit mois

plus tôt, par le Conseil national poli-

tique mixte (C.N.P.M.).

Sur le terrain, la cohabitation est

parfois dlîflcila A la mi-octobre, de vio-

lents accrochages ont su lieu à Barv-

phou-Koum, près de la plaine des
Jarres. Pourtant, les bavures sont rares.

Entre Iss deux « côtés -, les arrange-

ments ee font souvent A l'amiable. - Les
Néo-Lao empiètent, mais on va s’arranger.

Pour ne pas créer d'histoires, mol, la

laisse tomber », déclare le gouverneur

de la province de Luang-Prabang. Le
chef d'état-major de la première région

militaire dira à peu près la même
chose : « Noua avons reçu l'ordre du
haut-commandement de céder aux
empiètements et de ne pas riposter. -

Sur la route na 13, de PasKé à IHe
de Khong, Il ?st difficile de se faire une
idée de la limite exacte qui sépare
les deux zones. A l'approcha d'une zone
contrôlée par le Front patriotique, une
agitation fébrile régne dans notre taxi.

L'USIS (2), & Vientlane, nous avait averti :
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« SI vous allez dans le Sud, vous ver-

rez des Vietnamiens du Nord partout. »

Nous savons, désormais, que ce privi-

lège est réservé aux Américains L_ En
guise de Vietnamiens du Nord, de jeunes
Laotiens nous accueillent plus étonnés
que fâchés.

Onze ans de guerre ont fait du Laos
un immense camp de réfugiés. De cinq

cent mille à huit cent mille personnes
(soit le quart de la population) ont été

déplacées et sont désormais l'objet des
sollicitudes touchantes » de la partie

de Vlentiane, qui ne peut prendre le

rteque d'en perdre le contrôle avant les

élections. Aussi des moyens non négli-

geables sont-ils mis en oeuvre pour
fixer ces populations afin de les empê-
cher de regagner la zone libérée ainsi

que l'accord le prévoit.

L'USAID participe pour ea part à
l'opération : elle fournit parfois l’aide

alimentaire et Ibs produits de première
nécessité, mais elle axe l'essentiel de
son action sur le développement des
infrastructures routières, scolaires, etc. La
route de Luang-Prabang à Sayabouri sera
terminée dans le courant de l’année.

Sur le tronçon construit jusqu’à ce Jour,

les réfugiés se regroupent autour des
écoles, des dispensaires, des projets
agricoles mis en place par f’USAID. La
Dooley Foundation étend le domaine
de sa compétence : de l'aide médicale,
elle envisage de passer maintenant à
l’aide culturelle.

Enfin, te projet des FAR consiste

à convertir les soldats en instituteurs

dans les réglons qui bordent la zone
libérée. Enjeu politique pour les uns,
les réfugiés peuvent, â l'occasion, être
un pactole pour d'autres. Le prince Sou-
phanouvong nous déclarait : « La partie

de Vientiane dit que /es réfugiés ont
la liberté de rester où Ils sont Cest
une fausse liberté. Avec le financement
américain, on leur toit des logements,
des écoles, pour qu'ils restent du côté
de Vlentiane. - U ajoute : - On parle
beaucoup Ici des fonds pour aider les
réfugiés et de la gestion de ces sommes.
C’est encore un pactole pour certaines
personnes. D’ailleurs, le Congrès amé-
ricain étudié sérieusement cette ques-
tion, car te vérité est qu'il s'agît d'une
exploitation supplémentaire. >
Le Front patriotique exige, de son

côté, que le retour des réfugiés soit
orgalsé do façon qu'un afflux de
population ne vienne pas boulever-
ser l’équilibre démographique, écono-
mique et social dans la zone Hbérée.
C’est un danger réel. La présence des
réfugiés dans la zone de Vlentiane est

une source de contradiction explosive.
Dana la province du Nord, quatre mille

réfugiés seulement sont rentrés chez
eux. Comme la partie de Vientiane ne
peut les intégrer sans risquer d'ébranler
son propre équilibre, on peut espérer que
* rembargo sur les réfugiés sera levé -

dans les mois qui viennent

Par DANIEL LECONTE

L’habile

progression

du Front

patriotique

Peu de jours avant farrivée du prince Soupha-
nouvong à Vientiane, les soldats du From patriotique

prenaient leurs quartiers dans la villa. La surprise

ôtait de tailla pour une population qu'une Intense pro-

pagande avait fini par convaincra que les soldats du
Front étaient des Vietnamiens du Nord sanguinaires

qui avalent changé d’uniforme. Or Vlentiane et

Luang-Prabang ont découvert de leunes paysans du
Laos du Nord, méfiants certes, mais ne ménageant
pas leur amabilité vls-à-vla d’une population attentive

è leurs moindres gestes.

Sur la route de Tadeua, près de Vlentiane, une
jeune femme sa rend au marché du matin. Des policiers

Farrêtent et lui demandent une rançon en échange
de son passage. Un soldat du Front patriotique qui prend sa défense est envoyé à terre

et roué de coups. Armé, Il na bouge pourtant pas, comme ses camarades qui assistent

à la scène. La population indignée prend à partie les policiers qui doivent alors laisser

passer la jeune femme 1 Cette histoire a fait le tour de la ville.

Ample uniforme kaki, casquette chinoise bouffante, chaussures de campagne, AK-47
en bandoulière, les soldats du Front patriotique s'intégrent peu à peu au paysage de
la capitale, iis s'arrêtent dans les magasins, discutent avec les commerçants, créant
des liens avec la population. Chargés d’assurer la sécurité, avec les forces de la

partie de Vientiane, dans le cadre des patrouilles mixtes, ils n’ont pas eu de gros
problèmes d’adaptation. Le seul domaine où le Front patriotique rfétend pas sa compé-
tance resta la police de la circulation, chasse gardés de la police locale, connue pour
sa corruption. Le Front n’a voulu laisser planar aucun doute sur rintégrité de ses
troupes. « Les cartouches sucrées sont plus morteties que les balles de l’ennemi -,

note un cadre politique, qui ajoute : « Avant, la police s’installait dan9 les boutiques,
commandait les produits, soutirait de l'argent Maintenant, depuis que nos soldats

sont avec eux, l)s ont honte, et les commerçants sont tout surpris de voir que la

police ne se comporte plus comme en pays conquis. »

Le Front patriotique, qui entend pro-

fiter de sa présence dans les villes neu-
tralisées pour transformer les mentalités

forgées par plusieurs années d'occupa-

tion étrangère, ports une attention toute

particulière à son Image de marqua.
Conjointement à l'action que mènent les

soldats, la troupe artistique du Front
patriotique s réalisé une tournée dans
la zone de Vlentiane, à l'occasion du
29" anniversaire de l’indépendance. Les
représentations de la troupe ont attiré

des millleie de personnes et ont donné
naissance à un phénomène culturel de
masse. Pour la première fols, la popu-
lation de la zone de Vlentiane a pu
reconnaître dans les siens une authen-

tique production culturelle qui contribue

à renforcer l’identité nationale laotienne.

En somme, la présence du Front patrio-

tique à Vlentiane et à Luang-Prabang non
seulement offre plus de garanties mili-

taires à la paix, maie Initie la popula-
tion de Vientlane aux usages nouveaux
répandus en zone libérée.

En juin dernier, te Conseil politique

a rédigé un programme en dix-huit points

qui reprend en grande partie le pro-

gramme du Front patriotique. Voté à
l'unanimité, ce texte confirme nnf!uence
que le Front patriotique exerce désor-

mais au sein du Conseil. Considéré
comme une institution politique mineure,

à caractère consultatif, fi s’est peu à
peu Imposé comme le véritable moteur
politique. Il s’est réuni en deuxième
session dernièrement et chacun, au Laos,

attend avec Intérêt la conclusion de ses
travaux Seul capable d’élaborer et de
diffuser des projets politiques grâce à
l’unanimité qui s’en dégage, eon arbi-

trage et ses orientations s'imposent de
plus en plus face au gouvernement réduit

à l'Impuissance. Auprès d'une popula-

tion sensible à tout ce qui pourrait lui

redonner espoir, le prince Souphanou-

teurs. - Les trots cents ouvriers ont tous

entre 15 et 20 ans. La plupart ont aban-

donné le travail des rizières, pensant

trouver à l'usine de séchage du bois un
salaire décent Or les femmes gagnent

300 klps par jour, les hommes 400 (3).

Tous doivent supporter les brimades de
contremaîtres thaïlandais racistes. Excé-

dés, Ils ont décrété la grève et sont

déterminés à mettre le feu & l'usina

si leurs revendications ne sont pas
acceptées. A l'extérieur, les militaires

veillent, inquiets.

Aucun secteur n’a été épargné par
ce mouvement. L*. employés de la voirie

et des travaux publics de Vientiane

(trois cent cinquante personnes), ceux
d’AIr Continental (trente-cinq personnes),

vestige d’Air America, ont mené une
lutta victorieuse. Les premiers ont
obtenu la démission du préfet et du
chef de la voirie. Les seconds, l’expul-

sion hors du Laos de deux cadres supé-
rieurs, l’un Américain, l'autre Thaïlan-
dais.

Les gardiens des bâtiments officiels

américains (mille personnes) sa sont mis
en grève. C’est aux soldats du Front

patriotique qu'est revenu T'honneur de
veiller à ia sécurité de l’ambassade pen-
dant les négociations I

Alors, la ville change de visage. Les

journaux muraux fleurissent sur les édi-

fices en grève. Sur la place du marché,
les langues ee délient La population

s'empare de la critique du passé. La
rumeur publique l’emporte jusque dans
les plus petits recoins de l'ancien pou-
voir. Chaque jour qui passe voit tomber
des tâtes- Après le préfet de Vlentiane

et te chef de la voirie, les directeurs de
la police, du commerce et d*E-D.L. (Elec-

tricité du Laos) sont mis en cause. On
apprend que tel général des FAR est

le principal actionnaire d’une usine en
grève, que tel haut fonctionnaire a empo-
ché le bénéfice des taxes perçues sur

les commerçants. Beaucoup d’informa-

tions circulent Peu sont vraies. Et pour-

tant, en libérant le parois, la grève a
rempli eon rôle...

Désormais, trente mille travailleurs,

chiffre fourni par la Direction du travail,

savent que rien ne sera plus comme
avant Mais qui sont-ils au juste ? Jeunes
dlpléméa, qui n’ont pu trouver d’emplois

de bureau et qui s'orientent vers les

usines et les sociétés mixtes. Chauf-

feurs de taxis ou de sam to (4), qui

louent leurs véhicules à des compagnies
privées. Manutentionnaires du Marché
du Matin. Charbonniers, cinq mille envi-

ron, disséminés dans la plaine da Vien-

tlane, pour qui la production du charbon
de bois constitue une activité complé-
mentaire du travail de la terre, qu'ils

n’ont pas abandonné. Bref, un éventail

d'activités dont la loi n’arrive pas encore

à fixer les contours. Beaucoup sont

Aussi bien sur le pian politique que
sur le plan du rapport des forces mili-

taires, (I semble que le Front patriotique

ait la situation bien en main. L’éclipse

du gouvernement d’union nationale,

tiraillé entre les grandes familles, favo-

rise la percée politique du Conseil poli-

tique national mlxta. Hasard ou calcul

jucldB du Front, le oentra de gravité de
l’activité politique s'est, en effet, déplacé
à Luang-Prabang. Là, à la lisière des
zones libérées, juché sur une colline

proche du palais royal surplombant la

villa le Conseil national politique mixte,

demière-née des institutions politiques

laotienne, a choisi de se fixer. Pour
beaucoup, sa naissance constituait une
énigma A l’époque, la droite y attachait

peu d'importance considérant que
ressentie! demeurait to contrôle du gou-
vernement, celui-ci était l'objet de sas
soins les plus attentifs. Sa surprise fut

de taille lorsqu’elle apprit que le prince
Souphanouvong en laissait la vice-pré-

sidence â Phoumi Vongvichlt, membre
du Front patriotique, et prenait lui-méme
la direction du Conseil politlqua Elle

oubliait qu’IT ne s'agissait pas seule-
ment de gérer les affaires publiques
concurrent!eliamant avec l’autre partie,

mais que la bataille engagée se menait
aussi sur le front Idéologique et politique.

Dans cette bataille, le rôle du Conseil
politique, valorisé par l’Inaction du gou-
vernement devenait capital.

vong, dont l’autorité sur ses pairs est
assurée, y a conquis la sympathie popu-
laire, qui fait de lui le leader incontesté
du pays.

La leçon est dura pour les partisans
de l'équilibre politlqua D’une certaine
manière, le succès du Conseil politique
est aussi celui du Front pstriotlque, qui
a su > gagner la bataille politique. En
somme, le Front n'a fait qu'adapter les
principes de la guerre populaire à la
lutte politique : concentrer ses forces là
oû l'adversaire est le plus faible dans
le dispositif institutionnel et profiter de
son désarroi pour établir une base
solide à partir de laquelle pourront être
menées les luttes futures.

Une forte vague

de grèves

la

Si, en apparence, tout est comme par le passé, en
tait le Laos connaît, depuis l'été dernier, de profonds
mouvements sociaux En août, » Vlentiane, la légalité
8’e8t aussi mise en vacances. Des cloaques de le péri-
phérie, lieux morbides où la misère a trouvé refuge
aux somptueuses villas des banlieues résidentielles, 1

nouvelle a’est propagée comme une traînée de poudre

.

le grève, mot magique et attrayant, tu tissé entre les
exclus, a 'est Installée au cœur da la ville.

Selon le Direction du travail, le mois d'août a
compté dix conflits par four Partout le même atmo-
sphère. Près du Mékong, le siège de fa police est
occupé. Sur le trottoir, en face, fréquenté en perma-
nence pendant la durée du conflit, les passants

assistent, médusés, 6 une métamorphose. Hier principaux artisans de la corruption, six
cents officiers subalternes de la police demandent autourd'hui fa démission de leur
directeur, souçonné de tirer profit financièrement de sa fonction. A riniérieut, les
discussions vont bon train. Du balcon d’un bâtiment ouvert à tous vents, les haut-
parleurs égrènent une musique traditionnelle entrecoupés de déclarations politiques.
Dans la cour, une assemblée attentive fait l'apprentissage de la lutte Ce soir, grâce
ù la nourriture offerte par la population, le pique-nique politique pourra se omionger
à la lueur des prolecteurs.

semi-citadins, graplllant dans les cam-
pagnes (es ressources que la ville tour
refuse. Parier de prolétariat a peu de
sens. Aussi tes Laotiens préfèrent-ils
utiliser le terme de kemakone, tra-

vailleurs. par opposition à une caté-
gorie eociale oisive, riche non par
Investissement de son capital mais par
corruption. En 1972, les « experts - éva-
luaient è 29.000 kips le minimum vttal

d'une famille de quatre enfants. Aujour-
d’hui, malgré t" érosion monétaire, le
revenu moyen d’une telle famille est de
10.000 à 15.000 kips.

Pour le kamakone, la guerre fut
une période noire. Las Jeunes ruraux
fuyant la mobilisation vinrent en ville,

attirés par - les merveilles do la civi-
lisation m que les Américains apportaient
avec eux. De ce festin auquel ils n’étalent
pas conviés, ils ne partagèrent que les
miettes. Le - monde libre * réservait à
d'autres ses faveurs. Pour survivre. Ils

devinrent kamakones Entre-temps,
des patrons lucides avaient distribué des
actions fictives aux généraux afin
d'asseoir leur pouvoir. Là. les kama-
konea retrouvérenl ce qu'fis avalent
fol. ia bannière étoilée de l’armée, et
perdirent pour longtemps une certaine
idée de la liberté Durant le conflit,
Vientlane, Savanaket, Paksé, respirant
l'Insouciance, coulèrent ainsi des jours
paisibles. Lee politiciens liés aux grandes
familles y jouissaient d’une immunité
totale è l’abri da laquelle croissaient les
privilèges. « Avant, dit un fonctionnaire
W tu dénonçais la corruption, on ren-
voyait dans fa Mékong. -

A Lao Wood Industiy, sur la route de
Tadeua, ['ambiance est la môme. Sur
un panneau on peut lire : « Lutter pour

la justice et pour la vie quotidienne, c’est

mieux que d’être l'Instrument de ceux
qui ne travaillent pas mais gagnent beau-
coup. La solidarité est la source de la
Wc(o/re. Il ne faut pas croire les expioh

EBE*Si£
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f/ne hràohe ftrf ouverte dans ce d/spos/tf/ /e /dur où
les soldats du Front patriotique entrèrent A Vientiane.

Dès lors. /es énergies, muselées des années durent,

s'y sont engouffrées avec avidité. Plus rien ne les rete-

nait. Le rapport de forces modifié rendait Impossible
une répression dure. L'inscription des libertés démo-

politique

d
* cradquos dans le texte des accords donna// au mouva-

Une conscience merrt 38 031/1/0/7 légale. Les étudiants, les premiers.

firent ce constat. Au début de Tannée 7974, Ig fédé-
ration des étudiants (huit mille membres) était à
rorigine de grèves dénonçant pêle-mêle l'Injustice

sociale, la corruption, les jeux de hasard ei fexpan-
sionnisme thaïlandais. Seul mouvement structuré, la
fédération a joué un rôle capital dans le déclenchement
des grèves du mois d’août.

Ecumont les campagnes, les étudiants ont profité des vacances scolaires pour
Informer la population du contenu de l'accord ei du programme en dix-huH pointa.
Dans cinquante villages où ils sont passés. Ils ont laissé des noyaux qui continueront
ce travail de formation. A Phou-Pha, canton de Phoum-SI, les paysans, sur le conseil
dea étudiants, ont mon!â la garde après la saison des pluies pour empêcher le pillage
des lorëts par les généraux. Dans les villes, les étudiants coordonnent rinformalion
sur les conflits en cours et organisent la solfdarité. Par les textes qu'ils distribuent è
la population, Us dénoncent :

- Comme tout le monde le sali, depuis
trente ans, les pouvoirs politiques sont
entre les mains d’une certaine minorité
conduisant le destin du pays vers le

déclin, parce que les pouvoirs sont uti-

lisés dans un seul but : servir les pays
métropoles et leurs Intérêts personnels.
L'histoire des deux échecs des tentatives

d'unification du pays a bien montré que
la guerre n'était qu'une comédie mon-
tée pour servir des intérêts personnels. *

A propos des grèves, ils ajoutent :

' ta grève des ouvriers de la voirie et

des travaux publics et de Lao Wood
Indusiry est un élémem de complément
juste pour détruire cette société. -

D’autres secteurs ont profité de cette

dynamique pour opérer des regroupe-
ments. C'est le cas des enseignants
réunis en syndicat (cinq cents membres)
depuis février 1974. L'Union des travail-

leurs est plus récente encore. Née en
juin 1974, elle a organisé, chaque di-

manche. des séminaires de formation qui

portent sur l'analyse de la situation poli-

tique et les droits des travailleurs. Les
résultats sont spectaculaires. Chaque
jcur, les travailleurs défilent devant dea
responsables, demandent conseil sur les

actions à menai, rendent compte de la

situation et sont présents aux délibé-

rations. L'Union dea travailleurs a par-
ticipé â presque toutes les négociations

victorieuses Son crédit est immense.
Selon Sisavang Chanthepha, son pré-

sident. - les travailleurs et les jeunes

ont le sentiment de mener une lutte révo-

lutionnaire en ce sens qu'lia se dressent

contre régression des néo-colonia-

listes, /‘expansionnisme thaï et les réac-

tionnaires dans les pays. En ce sens,

on peut dira que la lutte de libération

nationale continue ».

A Lao Wood. par exemple, le pro-

gramme en dix-huit points, affiché dans

l'entreprise, a servi de référence dans
l’élaboration aes revendications. On
demandait au patron Japonais de his-

ser en permanence fe drapeau national

sur l'entreprise, de traduire les panneaux

de publicité en tangua lao. D'autres sec-

teurs ont fait de môme. « Les Laotiens

sa politisent. Cesr une nécessité pour
former un Etat modems », note un fonc-
tionnaire de la Direction du travail. A
cela Fait écho [a déclaration de Sannan
Southichack. chef de la délégation du
Front patriotique à Vlentiane : » Nous
sommes attachés è la justice. Dans la

passé, cas mouvements n’y ont pas eu
droit. Maintenant, Ils sont conscients de
la situation politique. Il est temps pour
aux de se soulever. Ce qu'ils tom est

juste, m

Pourtant même dans la partie de Vien-
tJane, les travailleurs découvrent dos
alliés politiques. Sisavang Chenthapha
n'est-ff pas lui-même membre du
Conseil politique, personnalité neutra-

liste ? Les dirigeants des autres mou-
vements affirment qu'Hs appartiennent,

eux aussi, à la partie de Vïenliane et

avouent qu'ils mènent une campagne de
nettoyage dans leurs propres rangs. En
décembre, le seul attentat politique que
Vlentiane ait connu depuis la signature

de l'accord irisait deux personnalités

neutralistes soupçonnées par leurs

agresseurs de ne pas respecter la

conception tris particulière qu'ils se
faisaient de la neutralité.

Peu à peu. certains éléments dans la

partie de Vientiane rallient, en effet, les

propositions du Front patriotique. L'attrac-

tion que ce dernier exerce sur eux est

considérable. Ils ee battent différem-

ment, certes, mais pour les mêmes objec-

tifs : Justice sociale et anti-impérialisme.

De le sorte, ils consolident le rapport

de forces politiques en faveur du Front

patriotique et renforcent son ascendant

idéologique sur la partie adverse. Pour

l'instant, l’efficacité de leur action tient

è cette ambiguité politique. Elle balaie

néanmoins l'Illusion d'un équilibre entre

les deux parties. Dans oee conditions on

peut difficilement parler de l’apparition

d'une troisième force qui échapperait au
contrôla du Pathet-Lao.

Un responsable de la Fédération des
étudiants noua déclarait : « Une troi-

sième force ne peut naître que de réqui-

libre entre deux forces antagonistes. Or,

réquilibre politique n’existe pas au

Laos car la droite es1 faible. »

SI les petites annonces politiques existaient A Viert-

tiane, on pourrait y trouver : « Gauche cherche droite

crédible pour gouverner ensemble dans l'esprit de
l'accord. •

' Exister avant

le coexister"

Le constat est sévère, mais la droite elle-même

en convient. Sur réchlquler politique, son pouvoir

est considérablement réduit. Tour à tour, elle a essuyé

deux défaites. La signature de raccord, d'abord, a
entamé ses places fortes politiques. Les luttes de

l'été dernier en ont ébranlé les assises économiques,

sociales et Idéologiques. Gouverner devient un exploit

que seule, Ironie de Fhlstoire, la gestion commune avec

le Front patriotique rend possible. Mais, ce problème

réglé, un autre se posa. Dans cette coalition, la droite

tut-elle être autre chose qu'un figurant docile? Une personnalité de la partie de

enfiane déc/are lucidement ; « Avant de coexister, encore faut-il exister. -

Dispersée, affaiblie, la droite n'a pas d'objectif politique d’ensemble. Après le

jup de force manqué du général Tao Ma le 20 août 1973, les ultras regroupée autour

ï Phoul Sananikone, président de l’Assemblée nationale, ont reçu le coup de grâce.

7 juin 1974, deux députés décident de lancer une pétition exigeant le retrait des

oupas vietnamiennes du nord du Laos. Les étudiants font le blocus devant l'Assemblée

in d’empêcher les quelques inconditionnels de s’y rendre pour ta signer. On dit que

Juvanna Phouma en personne a communiqué aux étudiants les documenfs prouvant

corruption des députés de la cinquième législative.

Quelques jours plus tard, l'Assemblée

nationale recevra tes condoléances attris-

tées de la bouche même de Louant

Inslsiengmaï. vice-président du Conseil :

« Les députés existent, mais l’Assemblée

nationale n'existe plus. » D’autres choi-

sissent la tactique d'occupation du ter-

rain politique afin d’isoler les ministres

du Front patriotique aux avant-postes.

Pour eux. la course aux portefeuilles mi-

nistériels avait un autre sens. A Vfao-

tiane, un journal raconte rhistoire de la

guerre entre les - voraces - et les « co-

riaces ». Il est facile d'imaginer qui sont

« les voraoas »- Ce même journal, la

Tribune de Vlentiane, organe du jeûna

parti nèo-réformiste, résume fidèlement tes

motivations profondes de sas alliés poli-

tiques : » Voyez les portefeuilles détenus

per ta partie de Vlentiane. Judicieusement

répartis. Ils reflètent très fidèlement ces

grandes familles qui se sont disputé les

postes qu'elles convoitaient ou auxquels

elles voulaient s'accrocher. La querelle,

publiquement étalée, portail non pas sur

la stratégie politique face à l’adversaire

mais sur les avantages conférés per tel

ou tel portefeuille. »

Pourtant, le départ du prince Sou-

venna Phouma pour la France, en août

dernier, ainsi que l'Intérim sssuré par

Phoumi VongvichlL chef du Front patrio-

tique dans le gouvernement, ont mis la

droite devant ses responsabilités. Cet

événement a joué comme un révélateur

des rapports de forças que la person-

nalité du premier ministre tendait à

masquer sous te couvert d'un unani-

misme de façade- Comme par enchan-

tement, l'Irresponsabilité de la droite a

fart place â la modération, comme si te

retrait politique de son chef de file

la mettait en demeure de reprendre son

héritage politique ou de périr corps "et

biens. Alors, sous l'Impulsion de Leuam
tnsisiegmaî. la droite créa un comité de

coordination qui lui permet — à peine —
de gérer sa crise Interne mais non pas

d'envisager l'avenir politique. Pour le reste,

l’opération ressemble à un sauvetage.

Sopsaisana. vice-président de l‘Assem-

blée, dont fe passé politique est pour le

moins chargé, nous confiait :

« Ceux qui son> conscients du dan-

ger n’arrivent pas è sacrifier leurs inté-

rêts particuliers pour se regrouper. Au

lieu de s'organiser. Ils cherchent à solli-

citer les faveurs de rautre cblé afin de

rester au pouvoir un moment encore.

Devant ce mur amorphe, toute bonne

volonté s'émousse. Cest très tard, mais

pas trop ta/d. Il faut sauvBr les meubles.

On ne peut pas faire d'omelette sans

casser des œufs. Il ne s'agit pas de

gagner sur rautre côté mais de contre-

balancer. Il faut une action assez ferme

pour éliminer de notre camp ceux qui

ne pensent qu'à leurs intérêts individuels.

Ces sales tètes f La seule chose qui nous

reste, c'est que les Vietnamiens du Nord

sont derrière le Front patriotique. C'est

un danger historique que les Laotiens

n'oublient pas. S'ils partent, alors je

croie que le Front aura définitivement

gagné. -

La confession tient lieu de rachat ; te

salut individuel, de doctrine. A la recher-

che d’une virginité perdue, la droite se

lance dans une surenchère démagogique

qui ressemble parfois à de l’opportunisme.

Sisukna Champassak en donne la

preuve : • Je ne veux pas être considéré

comme un homme de droite. La droite

est Imbécile. Regardez en Grèce, te

régime a duré cinq ans. En Thaïlande,

la dictature a duré vingt ans et elle a

été balayée par un simple mouvement

étudiant. loi, la droite est perdue. Si le

Laos devient communiste, mais commu-
niste laot je suis d’accord. Une fols les

Vietnamiens du Nord partis, je suis prêt

â reprendre mon poste d’ambassadeur.

Vous Savez, Ja suis un diplomate de for-

mation. m

Ce que l’on cherche avant tout, c'est

à se faire oublier. « Pour mol, déclare de
son côté Leuam Insissegmaï, la droite

n'existe plus, elle disparaît avec la for-

mation du gouvernement de coalition et,

rf"ailleurs, je ne me considère plus

comme chai de la droite. »

Pourtant, non seulement le droite existe, mais elle

déliant encore quelques atouts. On a pu s’en rendre

compte pendant les mouvements sociaux au moment
où la droitB espérait tirer quelque parti de la situation.

Une réflexion du général Kcupraslth Abby est, 6 cet

égard, éclairante : « Ils (les Pathet-Lao) sont en train

de faire descendre la masse dans la rue et de faire

parler la justice par la masse. Si nous nous taisons,

ce n’est pas parce que nous ne sommes pas conscients,

mais par» que nous voulons savoir jusqu’où cela peut

leur profiler et nous profiter. -

Le Front patriotique, qui assumait depuis peu sas
responsabilités gouvernementales, était pria, en ellet.

dans une contradiction Partagés entre la sympathie
pour un mouvement qui modifiait le rapport des forces politiques en leur faveur et las

contraintes gouvernementales qui Imposaient une certaine rigueur dans la gestion

financière. Incompatible avec la satisfaction complète des revendications, les respon-

sables du Front au gouvernement devaient louvoyer Chaque grève des services publics

alourdissait las charges budgétaires. A elle seule, raugmentat/on des salaires A la

prélecture de Vientiane rj %j entraînait 32 millions de kips de dépenses supplêmen-

{aires par an. Les rumeurs de dévaluation qui circulaient depuis longtemps accéléraient

les exportations de capitaux. Au risque de déplaire aux grévistes, Phoumi Vongvlchrt

devait déclarer : « L'augmentation des salaires n'est pas une solution ê la cherté

de la vie. Il vaut mieux agir sur les prix. Je crois que, si les travailleurs soutenaient

te programme en dix-huit pointa, il n'y aurait pas de grèves. - A cela il faut ajouter que
le mouvement n'a touché, au départ, que Vientiane, ville neutralisée

Places fortes

et atouts

de la droite

Dans le Sud, la droite conserve ses

pli.oss fortes. De Thakek è nie de Khong.
Bonn Oum na Champassafc contrôle la

région, exerçant un pouvoir despotlque-

Grignotant trois heures durant les plats

délicieux étalés devant nous, le prince

nous confie que te boulimie est son seul

problème. Ironisant, il ajoute : • Vous
savez, mol, je ne connais rien A la poli-

tique La seule chose que je sais, c'est

que je possède des biens Si on tente

de me les prendre, eh bien I ia sors mon
pistolet. -

En février damier, Paksô connaît une
intense agitation. Les étudiants dénon-
cent les profits réalisés au casino de te

ville comme une provocation vis-è-vis de
la population. A deux mille, ils occupent

la rue et obtiennent la fermeture du
casino. La répression est discrète : me-
naces de représailles sur les familles,

répression scolaire avec, nous a-t-on dit,

la complicité de certains coopérants

français, distribution des bourses d'études

en (onction de critères politiques, etc.

Certains affirment que la répression n'a

pas été plus brutale, car le Front patrio-

tique avait occupé la plaine de Phou Bo-
tien. è l'est de la ville, pour démontrer

qu'il n'était pas prêt è assister sans rien

faire au massacre des jeunes étudiants

par l'armée. Toujours est-il que, trois

jours plus tard, le casino rouvrait ses
portes.

L'armée reste le meilleur atout de la

partie de Vlentiane. Des années durant,

elle a tenu le haut du pavé ; elle a cédé
la plaoe eux politiciens au bon moment.
La paix signée, elle devait regagner ses
quartiers el laisser aux hommes poli-

tiques le soin d'assumer les conséquences
de la défaite militaire. Seule force struc-

turée â supporter sans grands dommages
le laminage dont la partie de Vientiane

a fart les traie depuis le signature de
raccord, elle se prépare en silence à
relayer, le moment venu, ses amis poli-

tiques en difficulté. » L'armée est une
force que Ton peut utiliser politique-

ment », nous déclare te général Kou-

prasith Dans ce buL elle élabore des
perspectives d'avenir. Laissons parler ses

théoriciens : - En matière d'éducation,

les militaires devront être aptes à secon-

der ou à remplacer les enseignants qui

manquent encore beaucoup chez

nous (...) Sur le plan professionnel pro-

prement dit, là encore l'armée pourra

être d'une grande aide aux cnrlls dans
la construction des routes ou des voies

ferrées (l'armée du génie), dans le ser-

vice médical tcorps de santé des armées),

ou pour le transport de certains maté-

riaux spéciaux (raviation) (S). -

Le rôle civique de l'armée s’étend, eu
moins en rêva Le général Etant fait part

de son désir de créer des jardins d’en-

fants dans les quartiers militaires pour
aider les femmes à se débarrasser des
90ucfs familiaux, et de mettre des ter-

rains ê la disposition des militaires démo-
bilisés pour éviter le banditisme. De Kou-
prasith au générai Van Pao lui-même, Ils

sont unanimes : la bataille, si elle doit se
gagner, se gagnera dans ia population, il

s'agit ni plus ni moins de militariser la

société afin que l’armée, diffuse dans
tout 1e corps social, soit en mesure
d'exercer le rôle Idéologique que l'on

attend d'elle. Cette bataille, seule

l'armée peut la mener Cortès, ses effec-

tifs ont été réduits depuis la fin de la

guerre. D'après le ministère de la défense

nationale, ils sont de cinquante-huit mille

hommes.

D'autre part, les forces spéciales ne
semblent pas avoir été dissoutes. Sisuk

lui-même disait : » C'est normal que l'on

réintègre les troupes de Van Pao dans
les FAR. Après tout, ce sont des
citoyens laotiens comme rouf le monde. »

L'armée reste un Etat dans I'EIbL So
toroe lui confère, vis-é-vis de la société

civile, une autonomie qui rend probléma-

tique son contrôle par la partie de Vien-

tiane. Le Front patriotique, conscient du
danger, a multiplié les démarches auprès

d'elle. Le prince Souphanouvong a reçu

personnellement sept généraux des
FAR. En août, tes anciens du Lao-
issara (6) se sont rencontrés chez le géné-
ral Oudone Sananikone. commandant en
chef des FAR. Malgré cela, le général
Kouprasith faisait remarquer : « Le pro-

blème de la réconciliation natonaie n'est

pas encore réglé. C'est un acte de papier.

Vous savez, les accords de 1954 et 1962

n'ont servi 6 rien. Et peut-être que
Taccord de Vientiane et son protocole

ne serviront à rien. »

Le jeu

des Américains

Du temps de Godley III. rambassade américaine avait

une image de marque : celle de Fintolérance. Le dépar-
tement d’Etat avait choisi un - diplomate de choc »,

conformément è la politique que menaient lee Etats-

Unis à l'époque. Son départ a coïncidé avec le début de
l'opération - sourire ». Chartes whhehouse, l’actuel

ambassadeur, remplit carte tâche é merveille. A Luang-
Prabang. (e directeur de ruSAfD nous déclarait : » En
1962. nous avons mal compris la situation, le mot neu-

tralité, et le rôle du premier ministre, Souvanna
Phouma... Si les Pathel veulent prendre complètement

la zone de Vlentiane, je ne sute pas totalement contre,

car ça manque de discipline par Ici. -

En lévrier 1973, les Etats-Unis, soucieux de se retirer

du bourbier indochlnols, ont précipité répilogue en donnant leur caution è la signature

de raccord da Vlentiane. Souvanna Phouma était rhomme de le situation ; ils ont

soutenu son action malgré son Isolement, qultle A démontrer que leur pouvoir occulte

sur la zone de Vientiane se confondait avec le pouvoir réel. Souvanna Phouma s'étant

provisoirement retiré de la scène politique, les Américains ont hérité d'une nébuleuse

politique qui ne peut prétendre mener la bataille politique contre le Front patriotique.

Dès lors, Ils se prennent A réver aux hypothèses les plus folles : une haute person-

nalité de Fambassade nous contiah qu’il souhaitait que le prince Souphanouvong prenne

sea distances vis-à-vis du Front . à cette condition, il ecceptera/t sa représentativité.

D’autres, plus sérieux, recensant leurs atouts. Les Américains tiennent l’économie et

Formée, et cela suflil pour exercer de fortes pressions sur le gouvernement acttiel.

Fin juillet, à Vientiane, circulaient des
rumeurs de dévaluation. En une semaine,

le ktp subit une chute vertigineuse. Au
marché noir le dollar passa de 800 â
1 200 kips. En un mois, les transferts

financiers ont doublé. La prix du riz a

augmenté de 15 */•.

A défaut de débloquer des crédits sup-

plémentaires, tes Américains, par le

biais de l'USAID, peuvent déverser suf-

fisamment de dollars sur te marché pour

enrayer la panique. Ils relisent, montrant

par lé qu’ils ont d'autres moyens que
les amies pour Infléchir le cours des évé-

nements politiques. La dépendance de-

vient la contrepartie de l'aide. Le Front

patriotique retient la leçon. Peu de
temps après, on apprend que Soth Pe-

trasy, ministre de l'économie, membre
du Front, se rend dans les pays « amis •

pour solliciter leur soutien économique et

financier. De 1955 â 1972, les Etats-Unis

ont versé 425,6 minions de dollars pour
la stabilisation économique, dont 121,6

millions de dollars au Fond9 d'opérations

de change (F.Q.C.) (7). Actuellement, ils

fournissent 70 °/s des ressources du
F.O.C.

e plus, la répartition de cette aide

se fait en fonction de leurs intérêts pro-

pres. Un exemple : entre 1962 et 1972

l'aide américaine accordait 1,6 million de
dollars pour le développement de l'indus-

trie. alors qu'en deux ans seulement, en

1972 et 1973, trois millions de dollars

étaient attribuée au programme an tinar-

cotique. Dans te même temps où Ils

incitent tes milieux politiques à déve-

lopper la production nationale, les Amé-
ricains préfèrent passer directement leurs

commandes à la Thaïlande. Au bout du
compte, les seules sociétés existant au

Laos appartiennent à des étrangers, aux
Japonais surtout Le commerce est tenu

par les Chinois. Seules les grandes
familles laotiennes ont accès aux sec-

teurs lucratifs.

Dix arts durant, le pouvoir fort a per-

mis à la droite de se tailler un pouvoir
économique en se servant de l'appareil

d'Etat Pillage des forêts, utilisation des
fonds publics pour la transport des maté-
riaux, appropriation des terres en
contradiction avec le droit coutumier, et

actuellement les Américains suggèrent
l'instauration d'un cadastre qui permettrait

d'asseoir juridiquement cette - escro-

querie ». Alors môme que l'ambassade
américaine affirme que le marché laotien

n’est pas assez vaste pour intéresser

les entreprises des Etats-Unis, J'USIS Invi-

tait dix-sept sociétés à la foire de That

Luang à la fin de l'année dernière. I.T.T.,

Ford, Esso, I.B.M. étaient parmi les heu-

reux élus. Pour nous prouver que les

intentions américaines ont décidément

bien changé, un responsable de l'USIS

nous confiait : - Il y a dix hommes
d’affaires américains établis au Laos
actuellement. On espère que, d'ici dix ans,

Il y en aura beaucoup plus. On n'sncou-

rage pas les Importations, mais /es Inves-

tissements. m

Selon l’USIS, le budget prévisionnel

pour l’aide militaire, établi par les ser-

vices compétents, était de 99 millions de
dollars pour 1975. A titre de comparaison,

l'aide militaire officiellement reconnue

par le même service pour 1972 était de
BQ millions de dollars, et te budget prévi-

sionnel de l'USAID, dont le plus gros

chapitre est réservé é la construction,

est de 58.9 millions de dollars. Outre

l’indécence qu’il y a 6 parler de paix

en affectant une aide militaire plus impor-

tante que l'aide économique et sociale. Il

est pour le moins Inquiétant que les pré-

visions d'aide militaire soient supérieures

au montant de cette même aide pendant

la guerre.

De plus, les Américains restent éton-

namment silencieux devant les attaques

lancées par le Front patriotique sur le

non-respect des accords signés. En parti-

culier, sur le survol des zones libérées

par les avions militaires américains. A
une question sur ce sujet, l’ambassade

américaine nous a répondu : « No
comment. -

Aujourd'hui, la gauche au Laos est dans

une slluetion favorable, môme si elle

évolue lentemenL En plus du cadre Insti-

tutionnel taillé sur masure pour le Front

patriotique, la nomination de Phoumi
Vongvlchït è l'Intérim du gouvernement

rompt Incontestablement la nation d'équi-

libre des forces. Les deux organes su-

prêmes du pays (gouvernement et

Conseil politique) ont maintenant à leur

tâte des membres du Front La neutra-

lisation de Vlentiane et de Luang-Pra-

bang a permis au Front patriotique de
s'implanter solidement dans la zone de
Vientiane et a servi de catalyseur au
mouvement démocratique enclenché au

mois d'août Après une stabilisation de
la situation, le mouvement s'est étendu,

à la fin de l'année, dans la zone unique-

ment contrôlée par la partie de Vlen-

tiane.

Compte tenu de la situation géopolitique,

le son du Lao9 est étroitement lié à
l'évolution politique de la région. Les Amé-
ricains. en gardant un pied au Laos, ne
peuvent prétendre inverser le cours des

événements. En revanche, ils peuvent em-
pêcher que rien d'irréversible ne ae pro-

duise en attendant une clarification poli-

tique dans la péninsule indochinolse.

Un tel calcul ne tienl pas compte de
la détermination des révolutionnaires lao-

tiens d'étendre leur influence sur l'en-

semble du pays non plus que de la dyna-

mique du mouvement démocratique dont

le Front ne contrôle pas nécessairement

toutes les étapes. Sanan Southichack ana-

lyse ainsi l'attitude américaine : « A
Fheure actuelle, les impérialistes veulent

créer une situation instable. Ils appli-

quent certaines clauses, mais pas d'au-

tres. lia ne veulent pas déclencher une
nouvelle guerre, mais ils ne veulent pas

non plue régler le problème en fonction

de Feccord. »

L'empirisme qui régit la politique amé-
ricaine en Asie du Sud-Est nsque d'étre

néfaste en raison des bouleversements

an cours dans la région. La détériora-

tion de la situation militaire au Vietnam
et au Cambodge ouvre une période d'ins-

tabilité et d’incertitude qui pourrait

avancer les échéances au Laos.

Le prince Souphanouvong raconte cette

histoire : « Un vieillard malade passe
dans un village et demande é un jeune

homme assis sur le bord de la route :

A quelle heure arrh/eral-ie au prochain
» village ?» Le jeune homme ne répond
pas. Le vieillard, déçu, reprend labo-

rieusement la route. Deux minutes plus

tard, le jeune homme, après avoir vu è

quelle vitesse le vieillard marchait, l'in-

terpelle : « Honorable vieillard, vous y
» serez dans cinq heures. » Le prince

ajoute : » Il faut voir, en effet, de quelle

façon le peuple laotien réagit à la situa-

tion actuelle. Quoi qu'il en soit, je ferai

tout pour qu’il brûle les étapes. »

DANIEL LECONTE.
(Dessins de PLANTUJ

15) De le guerre à la paix. CSD.T.
Magkb&la Souvanna Phouma. Centre d'en-
seignement supérieur aérien.

(6l Le Lao-Issaza a mené ia lutte
contre l'occupation française après la

seconde guerre mondiale. H regroupait
& l'époque des personnalités qui ont re-
joint des camps différents pendant la
guerre.

(7) Fart on Foreiçn Aid to Laos,- USIS,
Juillet 1972.
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les perspectives de la conférence

LES NOUVELLES STRATÉGIES PÉTROLIÈRES
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C
B qu’il est convenu d'appeler
«crise de l'énergie» a eu l'effet

d'un violent coup de poing sur
l'échiquier pétrolier international. Dans
un domaine où les intérêts en Jeu sont
colossaux, les parties concernées n'ont
pas toujours jugé opportun de dévoiler
leurs plans et leurs objectifs, quand
elles n’ont pas pris des positions offi-

cielles diamétralement opposées à leur
comportement réel. A partir de là, 11

n’y a plus à s’étonner des équivoques
et des mythes entretenus depuis près
de cinq ans au sujet de la «crise de
l’énergie ».

Mais, d'abord, de quelle crise s'agi t-

11 ? Considérée dans le sens économique
propre de ce terme, la crise énergé-
tique n’en est pas une. Depuis 1970. il

n'y a pas eu sur le marché pétrolier
international un déséquilibre entre
l’offre et la demande ou. plus exacte-
ment, une insuffisance de la première
par rapport à la seconde. C’est en fait

l’inverse qui est vrai. D’une manière
générale, il y a eu au cours des der-
nières années un surplus constant de
l’ordre de 100 à 200 millions de tonnes
par an de l’offre sur la demande. Dans
l'avenir prévisible, on est en droit de
penser que cette situation se maintien-
dra et que le risque d'une pénurie
pétrolière mondiale sera nuL
Non moins frappant est le fait que

les cris d’alarme au sujet de la « crise

de l’énergie» ne se sont pas encore
calmés que, déjà, la production pétro-
lière dans certains pays de l'OPEP

chute à la verticale, sans que cette

organisation, qualifiée pourtant de
« cartel ». puisse appliquer un plan de
baisse coordonnée de la production
pour faire face à la réduction de la
consommation et à l'affaiblissement

des prix- Il faut ajouter que. pour
plus de 75 S-, la production du soi-

disant « cartel » des pays producteurs
continue à être produite et commer-
cialisée par les grandes sociétés Inter-

nationales, Drôle de crise et drôle de
cartel !

Pour expliquer le phénomène, 11 faut
remonter aux années 1970-1971, période
pendant laquelle l’administration Nixon
a mis en œuvre une nouvelle stratégie
énergétique axée sur le relèvement des
prix du pétrole et du gaz en vue de
stimuler le développement d’autres
sources d’énergie et d’assurer, autant
que faire se peut, l’indépendance éner-
gétique des Etats-Unis. Qu’on le veuille
ou non, les Etats-Unis ont été le pre-
mier pays à prendre conscience du fait
crucial qu’en dépit de l’abondance
actuelle de la production les réserves
pétrolières mondiales sont en voie
d’épuisement, et à en tirer les consé-
quences. On peut donc dire, en schéma-
tisant un peu, que la «crise de l’éner-
gie » est en fait un ensemble de signes
qui marquent le début de la fin du
pétrole, et le passage progressif du
pétrole & d’autres sources d’énergie
dont la mise en valeur implique le
relèvement des prix du pétrole.

Le rôle déterminant des Etats-Unis

CEUX qui avalent encore des doutes
sur le rôle joué par les Etats-Unis

sont aujourd’hui mieux renseignés.

M. Henry Kissinger leur a enfin bien
fait comprendre que le gouvernement
américain ne veut pas que les prix
du pétrole retombent au-dessous d’un
prix-plancher qne les officiels amé-
ricains situent entre 7 et 9 dollars par
baril, soit trois & quatre fois les prix
du marché pratiques avant la guerre
d'octobre 1973. Le secrétaire d’Etat et
d’autres dirigeants américains ont bien
précisé que ce prix-plancher est la
pièce maîtresse de la nouvelle straté-
gie américaine visant & favoriser le

développement de nouvelles sources
d'énergie et à rendre les Etats-Unis
moins dépendants des sources étran-
gères. Tout cela est maintenant un
secret de polichinelle. Mieux encore,
les Etats-Unis poussent aujourd’hui le
zèle jusqu'à s'efforcer de convaincre
leurs alliés européens et japonais qu'il

est également dans leur intérêt de
maintenir les prix du pétrole à un
niveau suffisamment élevé pour encou-
rager la valorisation des sources d’éner-
gie de substitution.
Quant à la thèse selon laquelle

l’attitude américaine ne serait qu’une
conséquence des mesures décidées par
l’OPEP depuis fin 1973. elle est infir-
mée par le fait que la nouvelle straté-
gie américaine a été élaborée et mise
en œuvre dès 197Q-197L
Pour des raisons politiques évidentes,

le gouvernement américain a donné
le feu vert à l’augmentation des prix
en se cachant derrière le paravent de
l’OPEP. et en accusant cette dernière
d’être la responsable de la hausse.
Vis-à-vis aussi bien de l'opinion
publique américaine que des autres
pays consommateurs, industrialisés ou
non, Washington a jugé plus payant
de se présenter en victime de l’accrois-

sement des prix. Cela lui a notamment
permis de jouer sur la fibre sensible
de la solidarité entre les pays indus-
trialisés importateurs, et de conserver
le leadership américain sur le marché
pétrolier eu entravant le développe-
ment des accords bilatéraux. U fallait

créer un ennemi commun, un bouc
émissaire. L’OPEP était toute désignée
pour cela. Ne réclamait-elle pas, ouver-
tement. elle, la hausse des prix ?
Quant à la question de savoir si les

Américains ont été d'accord sur tous
les relèvements des prix opérés entre-
temps par l’OPEP, on peut considérer,
sans risque de se tromper, qulls l’ont
certainement été jusqu'au 16 octo-
bre 1973, date à laquelle les pays

* Directeur du Centre arabe d’études
pétrolières, Beyrouth. Auteur de le Pétrole
d l'heure arabe, qui vient de paraître aux
éditions Stock. Paris.

exportateurs ont, pour la première fois
dans leur histoire, décidé de fixer,
unilatéralement et en commun, les

prix de leur pétrole. C’était dans la
foulée de la guerre d’octobre. Depuis
cette date, révolution des prix échappe
dans une certaine mesure au contrôle
des Etats-Unis.

Cela ne signifie pas que les prix du
marché actuellement pratiqués par les
pays de l’OPEP soient supérieurs au
niveau jugé nécessaire par le gouver-
nement américain pour encourager la
prospection pétrolière et gazière et le
développement d’autres sources d'éner-
gie aux Etats-Unis. A titre d’exemple,
les prix actuels, d’environ 10 dollars le
baril, dans le Golfe sont à comparer
au coût d'exploitation de 12 à 14 dol-
lars le baril pour l’huile pouvant être
extraite des schistes bitumineux ou
des sables asphaltiques des Etats-Unis
et du Canada. Sur ce plan, une distinc-
tion s'impose entre les prix sur le
marché international et les prix in-
ternes américains.

Les Etats-Unis — ainsi d’ailleurs que
les autres pays industrialisés — cher-
chent à maintenir les prix internes du
pétrole à un niveau adéquat pour
encourager les investissements énergé-
tiques, sans pour autant permettre
aux pays de l’OPEP de bénéficier de
l'intégralité de la rente représentant
la différence entre les coûts d’exploi-
tation du pétrole et des autres sources
d’énergie. Cette politique est bien
illustrée par les propositions présentées
en janvier dernier par le président
Ford au Congrès et comportant limpo-
sition de nouvelles taxes de 3 dollars
par baril sur le pétrole importé, ce qui
porterait le prix interne à 13 dollars
le baril à partir d'avril 1975, soit un
prix de 3 à 4 dollars supérieur au
prix du marché mondial Selon les
estimations officielles, les nouvelles
taxes procureraient au Trésor améri-
cain quelque 30 milliards de dollars
par an. qui seraient utilisés pour finan-
cer le développement des industries
énergétiques américaines et aider
d’autres industries en difficulté.

Dans un pays comme la France, les
taxes et impôts prélevés sur le pétrole
importé ont représenté au cours du
premier semestre 1974 près de 38,4 %
du prix payé par le consommateur,
soit 315 francs par tonne de produits
raffinés sor un prix total de 820 francs,
contre 31L2 % aux pays exportateurs
du brut (263 francs) et 17,7 % de pro-
fits pour les compagnies (145 francs).
Le reste représentait les frais de pro-
duction. de transport, de raffinage et
de distribution. Les taxes et impôts
prélevés dans les pays consommateurs
sur le pétrole Importé correspondent
en fait au transfert d'une partie de

INSTITUT FRANÇAIS DE POLEMOLOGIE
(Président-Fondateur et Directeur des Recherches Gaston BOUTHOUL.
Secrétaire Général et Sous-Dlrecteur des Recherchas : René CARRERE).

ÉTUDES POLÉMOLOGIQUES
N° 16 — AVRIL 1975

Au sommaire :

— Michel DURAFOUR : Politiques démographiques.
— Gaston BOUTHOUL : L'érosion de la paix.
— Eric MURAlSE : Problématique mondiale.— René CARRÈRE : La menaça d'une troisième guerre mondiale.— Pierre VALAT-MORIO : Les accidents d’automobile en 7974.
— I.F.P. : Chronique de la violence mondiale (novembre 1974 - jan-

vier 1975),

Le numéro. France : 19 F ; étranger : Il F. - Souscription de soutien . SM F.
Abonnement A A numéros (un an). France : 38 F : étranger 42 F

ETUDES POLEMOLOGIQUES, 7, rue Gutenberg, 75015 PARIS.
(Téléphone : 577-94-67). C.C.P. N“ 33-034-01 LA SOURCE.

A paraître prochainement:

LE DÉFI DE LA GUERRE
— Deux siècles de guerres et de révolutions : 1740-1974 (364 conflits

armés majeurs analysés avec ordinateur et interprétés) —

Par NICOLAS SARKIS*

la rente pétrolière des pays déten-
teurs des gisements aux pays consom-
mateurs.
SL pour la nouvelle stratégie gou-

vernementale américaine, l’objectif
primordial est l’indépendance énergé-
tique, pour les compagnies, l’objectif
essentiel, sinon exclusif, a toujours été
et continue d’être la maximicntinr» de
leurs profits- Au cours des quatre der-
nières années, ces deux objectifs ont
été largement convergents dan* la
mesure où le relèvement des prix du
brut, accepté et béni par les autorités
publiques américaines, s'est soldé par
une montée en flèche des profits des
compagnies. En dépit de l'aggravation
de leurs charges fiscales au stade de
la production, les cinq «Majors» qui
opèrent aux Etats-Unis et à l’étranger
ont pu augmenter leurs bénéfices
consolidés déclarés de 56,1 % en 1973
et de 25*3 % en 1974. Pour les autres
compagnies américaines indépendantes
qui opèrent essentiellement aux Etats-
Unis, les taux d'augmentation ont été
de 5L6 % en 1973 et de 66.1 % en 1974.
Pour ce qui est tout particulièrement

des sociétés américaines possédant des
sources de production dans les pays de
l’OPEP, ce qui compte en dernière
analyse est moins le niveau général
des prix que la différence entre leur
coût d’accès aux pétroles bruts de
l’OPEP et leurs prix de vente dans
les pays consommateurs. C’est ce qui
explique l'opposition manifestée par
ces sociétés contre les nouvelles taxes
à l’importation de 3 dollars par baril
proposées par le président Ford.
Sor un autre plan, celui du dévelop-

pement de nouvelles sources d’énergie,
la compatibilité des objectifs des pou-
voirs publics américains et des grandes
compagnies est moins évidente. La
valorisation de ces sources est en effet,
pour le gouvernement américain, un
choix essentiellement politique dicté
par la volonté d’assurer, autant que
faire se peut, l’Indépendance des Etats-
Unis dans nn domaine aussi vital que
celui de l'énergie. Quant aux compa-
gnies pétrolières, leux contribution, au
développement de sources d'énergie
autres que le pétrole ne peut qu’avoir
des motivations moins platoniques vu

Une chance et un

LES pays de l'OPEP ont profité des
conditions créées par la nouvelle

stratégie énergétique américaine. En
fait, il y a bien eu une certaine coïn-
cidence objective entre, d’une part, la
nouvelle stratégie américaine compor-
tant le relèvement des prix et, d’autre
part, les efforts déployés par les pays
de l’OPEP pour rajuster les prix de
leurs exportations. Mais la convergence
des intérêts s’arrête là. L’évolution
Intervenue depuis notamment la guerre
d’octobre 1973 a en effet imprime à la
politique de l’OPEP une nouvelle dyna-
mique qui échappe partiellement au
contrôle des Etats-Unis dans le do-
maine des prix, et qui va même à
l’encontre des intérêts américains dans
les domaines non moins Importants
de la liquidation des anciennes conces-
sions et. surtout, de l'extension des
rapports directs entre les pays produc-
teurs et les pays consommateurs.
Le fait important est que l’accrois-

sement des prix a eu pour résultat
immédiat une augmentation rapide
des revenus des pays de l’OPEP. Les
recettes pétrolières des pays arabes
sont ainsi passées de 82. milliards de
dollars en 1972 à 15.9 milliards en 1973
et à près de 62 milliards en 1974. En
dépit de leur accroissement rapide, ces
revenus sont loin d'être aussi gigan-
tesques que le prétend une certaine
littérature. Pour fixer les idées, il y a
lieu de souligner que les quelque
62 milliards de dollars de revenus
pétroliers arabes eu 1974 ne repré-
sentent que près des deux tiers des
exportations de l'Allemagne occiden-
tale. 22% des dépenses budgétaires
des Etats-Unis et environ 25 % du
revenu national du Japon en 1974. ZI
n'en demeure pas moins que ces reve-
nus constituent pour les pays arabes
et pour les autres pays de l'OPEP
une chance inespérée pour accélérer
leur développement économique.
Mais, à considérer les choses de

plus près, on .se rend compte que,
contrairement à un certain préjugé, la
«crise de l’énergie» est, à long terme,
bien plus dramatique pour les pays de
l’OPEP que pour les pays industrialisés
consommateurs de pétrole. SL en effet,
la crise signifie pour ces derniers le
passage du pétrole à d’autres sources
d’énergie, pour les pays de l’OPEP
elle signifie la nécessité de passer
d’une source principale ou quasi unique
du revenu national qui est le pétrole,
à d’autres sources de revenu nation&L
Le défi auquel ils font face est d'autant
plus grand que, en plus du dévelop-
pement de sources d'énergie. Os doivent
mettre à profit le peu de temps qui
leur reste pour vaincre leur sous-
développemeut économique.
La plupart des pays de l’OPEP ont

pris conscience de la gravité de ce
défi et se sont lancés dans de vastes
plans de développement économique
visant à créer de nouvelles activités
productives et de nouvelles sources de
richesse nationale susceptibles de pren-
dre la relève du pétrole.
Une autre préoccupation majeure

d’un nombre de plus en plus grand
des pays de l’OPEP concerne la conser-
vation de leur» réserves en hydro-
carbures. Les sociétés internationales
opérant dans ces pays se sont en effet
livrées à une surexploitation effrénée
qui a « tué » certains gisements et gra-
vement endommagé certains autres.
Dans les seuls pays arabes, les sociétés
concessionnaires ont brûlé en pure
perte en 1974 pas moins de 110 mil-
liards de mètres cubes de gaz associé,
d’une valeur d’environ 6 milliards de

qu’elles sont des sociétés privées dont
la raison d'être est la réalisation de
profits. C'est pour cette même raison

que les grandes sociétés pétrolières
américaines cherchent depuis quelques
années à freiner les programmes de
recherche et de développement de nou-
velles sources d’énergie entrepris par
les autorités publiques ou par les socié-
tés non pétrolières, tout en prenant
des participations dans les industries
du charbon, du pétrole et des gaz syn-
thétiques extraits du charbon, des
schistes ou des sables asphaltiques.

Si elles parviennent à contrôler la
mise en valeur des nouvelles sources
d’énergie, U va de soi que leur principal
souci sera de maximiser leurs profits

à partir de ces sources comme elles

l’ont fait pour le pétrole. Pour y parve-
nir, elles seront amenées à développer
ces nouvelles sources d’une manière
ordonnée et progressive afin d’éviter
une surabondance de l’offre et la chute
générale des prix aussi bien du pétrole
que des autres sources d’énergie. D’ail-
leurs. les sociétés qui investissent
aujourd'hui dans le nucléaire, les
schistes ou le charbon sont les pre-
mières à craindre que les pays de
l’OPEP ne procèdent à l’avenir à la
réduction des prix du pétrole Le coût
de production du pétrole (10 cents &
1,50 dollar par baril dans les pays de
l’OPEP) est en effet très bas par rap-
port aux autres sources d'énergie et,

dans l’ensemble, les sociétés produc-
trices de pétrole ont déjà récupéré
leurs Investissements. Ceci les met dans
une situation de force par rapport aux
producteurs d’autres sources d’énergie.
St une guerre des prix devait avoir
lieu un jour, ces derniers seraiHit
inévitablement perdants.
H convient enfin de rappeler qne,

lorsqu’on parie de la compétitivité des
nouvelles sources d'énergie, on compare
généralement leurs coûts estimés de
production (et non pas leurs prix pos-
sibles de vente) aux prix actuels ou
prévisibles du pétrole. Or les produc-
teurs de nouvelles sources d’énergie
doivent eux aussi réaliser des profits,
donc vendre à des prix supérieurs aux
coûte de production. C’est dire que leur
marge de manœuvre est très limitée et
qulls ont intérêt à ce que les prix du
pétrole soient maintenus à un niveau
suffisamment élevé.

défi pour l’OPEP
dollars. Ce gaspillage criminel continue
à l’heure où le monde entier parle de
la «crise de l’énergie» et illustre bien
la divergence fondamentale des inté-
rêts entre, d’une part, les monopoles
privés obsédés par la maximisation de
leurs profits et, d'autre part, les pays
aussi bien producteurs que consom-
mateurs.
Du côté enfin des pays consom-

mateurs, notamment l’Europe occi-
dentale, l’attention reste dans une

I
L n’est pas facile de se faire ane
idée précise de l’aide financière et
économique accordée par les Etats

exportateurs de pétiole anx pays en
vole de développement. Cette assis-

tance, qui ae manifeste sons des
formes très diverses, passe en effet

par tonte ane série de canaux et,

apparemment, l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OFKP) ne
possède pas encore PappareU statis-
tique capable de centraliser les don-
nées que pourraient loi fournir ses
membres. D’antre part U ne se passe
actuellement presque pas de Jour sans
qu’interviennent en ce domaine de
nouveaux accorda qui viennent modi-
fier et enrichir le tableau. On en
est donc réduit à s’en tenir à des
estimations quant an montant de
l’aide octroyée et à quelques idées
générales sur sa nature et ses moda-
lités.

Selon certaines évaluations, l’effort
fourni par les pays de l’OPEP en
favenr des Etats pins déshérités se
serait élevé globalement en 1974 à
quelque 16 ou 17 milliards de dollars.
Ge chiffre a quelque chose de fan-
tastique si l’on sait qu’en 1972 l’aide
an développement accordée par les
membres de l’OPEP n’avait été qne
de 410 millions de dollars et de
500 millions de dollars en 1973.
Cette assistance se transmet sous

des modalités variées : bilatérale ou
multilatérale, financière on indus-
trielle. A lui seul, le montant de Palde
bilatérale serait de l’ordre de 10 mil-
liards de dollars. Outre le versement
de ces crédits, les pays producteurs
font bénéficier les Etats sous-dévelop-
pés de facilités de paiement pour
l’achat du pétrole : en 1974 ces faci-
lités æ sont élevées à 3J miniards
de dollars, somme qui mra doublée
cette année.
L’aide multilatérale s'effectue par

l’Intermédiaire d’organismes Interna-
tionaux tels que le Fonds monétaire
international (FJtL) on l'Organisa-
tion des Nations unies pour l’alimen-
tation et l'agriculture (F-A.O.), ou
encore par le truchement de banques
(Islamique, africaine) à vocation
régionale. Le Fonds arabe de déve-
loppement économique et social Joue
aussi un rôle notable dans cette
action.

LSS principaux bailleurs de tonds
sont l'Iran, l’Arabie Saoudite et le

Koweït. Le Venezuela vient Immé-
diatement après : reffort qu'il consent
en favenr de l’assistance à quelques-
uns de ses voisins moins fortunés se
chiffre à environ MB millions de
dollars. La Libye figure aussi parmi

large mesure axée sur la seule ques-
tion des prix, au mépris des mutations
profondes qui affectent ïe marché
énergétique mondial.
Certains dirigeants européens tirent

même argument du o retournement 3

du marché pétrolier intervenu entre
fin 1974 et début 1975 pour estimer,
avec parfois des accents triomphalistes,

que l’OPEP est désormais acculée à la
reculade et que la conférence inter-
nationale proposée par la France a dès
lors un peu perdu de son intérêt, fi

s’agit là d’une illusion d’optique qui
fait bon marché de la différence entre
ia conjoncture et les perspectives à
long terme. Ce qu’on appelle «retour-
nement » du marché pétrolier tient en
effet à plusieurs facteurs, dont en
particulier la réduction de la consom-
mation dans les pays industrialisés,

un hiver exceptionnellement clément
en Europe et la récession économique
qui sévit dans de nombreux pays, ce
qui a provoqué une légère baisse des
prix, accompagnée d’une chute de la
production dans les pays de l'OPEP.
Cette situation pourrait bien durer
quelque temps et il n’est pas exclu
que les prix connaissent une nouvelle
baisse en valeurs absolues, c’est-à-dire
en termes de prix du marché, ou en
valeurs relatives par le biais de l’infla-

tion et de l'affaiblissement du dollar.

Au-delà de cet aspect conjoncturel,
le problème de loin le plus important
concerne les intérêts nationaux fonda-
mentaux et les objectifs prioritaires et
à long terme des producteurs et des
consommateurs. Que les prix du pétrole
montent ou baissent rama nna four-
chette de 1, 2 ou 3 dollars, ne change
absolument rien à la nécessité de plus
en plus impérieuse de coordonner les

objectifs de développement des pays
exportateurs de pétrole et des autres
pays du tiers-monde avec les objectifs
on ne peut plus légitimes des pays
industrialisés d’assurer la sécurité de
leur ravitaillement dans les meilleures
conditions économiques possibles.

Au cours de la conférence a au som-
met» qu’ils ont tenue à Alger du 4
au 6 mars 1975, les pays de l’OPEP ont
adopté un plan d'action inspiré des
propositions algériennes et couvrant
les différents volets du ravitaillement
pétrolier des pays consommateurs, des
prix, du transfert de la technologie,
de la revalorisation des matières pre-
mières ainsi que de l’action à entre-
prendre en faveur de l’ensemble du
tiers-monde. II faut espérer que ces
propositions de l’OPEP rencontreront
tout l’intérêt qu'elles méritent dans
les pays industrialisés. C'est à cette
condition que l’hégémonie américaine
et l’emprise des monopoles privés
peuvent céder ia place à une concer-
tation concrète et fructueuse entre les

principaux intéressés, c’est-à-dire entre
les pays producteurs et les pays
consommateurs d’hydrocarbures.

les plus importants créanciers. Elle
vient d’accorder nn prêt de 256 mil-
lions de dollars an Zaïre afin de
lavorlser la modernisation de l'exploi-

tation dn enivre. Parmi les pays
bénéficiaires d’une aide, U tant citer
en premier lien les Etats dn Proche-
Orient démunis de pétrole (Egypte,
Jordanie) mais aussi l’Inde, le Pa-
kistan et surtout le Bangladesh.

On a calculé que les membres de
l’OPEP consacraient en moyenne 3 r>
de leur produit national brut à raide
an développement. Cependant, ce pour-
centage est nettement dépassé pas des
pays comme l'Iran et le Koweït, poux
lesquel» O atteint 6 %. Ces chiffres
témoignent de I’amplear de rassis-
tance accordée par des Etats qui ont
eux-mêmes un impérieux besoin de
s’industrialiser. En comparaison, Palde
fournie par les pays occidentaux parait
très faible. L’Allemagne fédérale, par
exemple, consacre seulement 5,32 ra
de son pjïa en favenr des pays
sous-développés ; les Etats - Unis,
0,23 %.

LES pays de l’OPEP pourront-ils
continuer, dans les années qui

viennent, h distribuer aussi généreu-
sement leurs capitaux? XI semble qne
certaines divergences de vues existent
h ee sujet à l'intérieur de
l'organisation. Cela expliquerait qae
les participants à la récente confé-
rence d’Alger n’alent finalement pas
retenu la proposition dn président
algérien, M- Honarl Bonmedléne, de
créer nn fonds pour le développement
qni aurait été doté de 10 à 15 mil-
liards de doDan.
Enfin, l’aide fournie par les mem-

bres de l’OPEP, et ces derniers ne
manquent pas d’insister sur ce point,
leur est beaucoup motus profitable
que æ l’est pour eux-mêmes l’assis-
tance accordée par les pays indus-
trialisés. Ces derniers pratiquent en
effet sur une grande échelle ce qn’U
est convenu d’appeler l’aide c liée »,
ce qui signifie qu'une partie Impor-
tante des sommes prêtées revient dans
le paya donateur sons forme d’achats
de biens d’investissements, formula
qui est évidemment pratiquement
exclue en ce qui concerne les pays
exportatenn de pétrole. Cette situation
explique pour une large part l'amer-
tume que ceux-ci conçoivent à l’égard
des pays occidentaux, lesquels sont
én dernière analyse les bénéficiaires
de i>aide des Etats de l'OPEP. main
qui n’en continuent pas moins d'adop-
ter i leur égard Une attitude méfiante,
voire hostile,

MANUEL LUCBERT.

Laide globale des pays de l'OPEP :

de 16 à 17 milliards de dollars en un an

1
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fSuite de la première page.)

L'élaboration do cette pofftiqua a on
effet catalysé toutes les tensions qui
marquent la société des Etats-Unis :

capitalisme national contra capitalisme
International, démocrates contre républi-
cains. Congrès contre exécutif. . lobby •
sioniste contre « lobby-», pro-erabe, diri-

gistes contre libéraux, protectionnistes
contre flbre-échanglstes. faucons contre
colombes, producteurs texans contre
« Majore

Un seul dénominateur commun dans
cette affaire : la sécurité nationale est
en Jeu. La vulnérabilité de la nation a été
très fortement perçue par tous lora de
l’embargo, même si ses effets pratiques
ont été, en fait, très minimes. La première
puissance mondiale ne peut supporter
d'étre largement dépendante de décisions
étrangères. Mais, à partir de ce tronc
reconnu par tous, les rameaux prolifèrent

dans toutes les dlrections.

Jusqu'en novembre 1874. la thèse offi-

cielle, ou tout au moins celle qui appa-
raissait dans les différentes déclarations
des responsables de radmlnl3traUon, Invo-
quait la nécessité d'obtenir une baisse
sérieuse des prix du pétrole. Menaces
d'intervention et chantages divers Contre
les pays producteurs accompagnaient
alors les descriptions apocalyptiques d'un

monde que la politique - irresponsable *

des membres de l'OPEP avait ébranlé.

Il était pourtant évident que l’Amérique
avait largement encouragé, sinon provo-
qué. [a hausse brutale des prix. La majo-
rité de ses alliés occidentaux étalent

persuadés qu'elle désirait un pétrole cher,

mais ils ne cernaient pas avec exactitude

eux. d'amortir les coûte d'exploration et
d'exploitation. La libération, en novem-
bre 1873. des prix du pétrole • nouvelle-
ment découvert • sur le territoire national

relançait la prospection. Dès le premier
semestre, le nombre des forages de
recherche augmentait de 21 % par rapport
à l'année précédente : cette tendance
e’aecen'.ualt encore pendant le deuxième
semestre. Le prix du pétrole « neuf - s'éta-
blissait â 10.50 dollars à la tête de puits,

eoit un prix égal à celui du pétrole du
golfe Arabo-Perslque. Les investissements
globaux de l'Industrie pétrolière améri-
caine atteignaient 21,1 milliards de dollars
en 1874. contre 15,3 l'année précédente.
Un pourcentage donne une idée du gigan-
tesque effort américain : 46.7 % des
équipes sismiques du monde entier tra-

vaillent. aux Etats-Unis I Le quadruplement
des prix du pétrole permettrait donc la

relance de la recherche qui rendre pos-
sible le renversement de la courbe de
production, décroissante depuis 197a

Début octobre 1874, un rapport prélimi-

naire réalisé par un groupe travaillant pour
la « Fédéral Energy Administration »

(F.EA) était rendu public. Les conclusions
étaient Importantes : à un prix légèrement
supérieur à 10 dollars le baril, et moyen-
nant quelques modifications apportées aux
politiques, la production de pétrole domes-
tique pourrait être portée à 1 milliard

de tonnas par an, é quoi s'ajouteraient

environ 75 millions de tonnes d’hydro-
carbures tirés des schistes bitumineux
Bref, à un prix intérieur très légèrement
inférieur au prix de référence mondial,
les Etats-Unis seraient Indépendants au
milieu des années 80 .

L’analyse du rapport définitif de la

F.EA — connu en novembre 1974 — qui

Comment le prix mondial affecte le rapport

de l'offre et de la demande aax Etats-Unis

r
Millions de barils par Jour

Demande â 7 rfaSare par tari!

Demande â Tl dollars par tarü

Réduction frtâfeore

â P Mare par baril

Réfaction intérieure

à 7 dollars par baril

le niveau optimum souhaité par elle. L’Im-

pression prévalait néanmoins que le

contrôle de le situation avait, vers la fin de
1973, échappé, en partie, aux stratèges de
Washington, qui avaient Joué les apprentis

sorciers et qui tenaient d’autant moins
bien les rênes que l’exécutif sombrait dans
l’affaire du Watergate. A la fin du prin-

temps et pendant l’été 1974, Washington
était frappé d'immobilisme. Le - projet

Indépendance pour 1980 » lancé par M. Ri-

chard Nixon était provisoirement tombé
dans l'oubli. Pourtant, les compagnies
pétrolières travaillaient, les experts et leurs

ordinateurs aussi...

Jusqu'à la fin de 1973, les conditions

économiques n'étaient pas Jugées suffi-

samment bonnes par les producteurs

américains pour mettre en valeur des res-

sources nouvelles. D’autant que, pour les

plus Importants d'entre eux, la rentabilité

de leurs capitaux était mieux assurée à

l'extérieur des Etats-Unis. Les prix de

vente autorisés ne permettaient pas, selon

devait sentir de base à la définition de
la politique énergétique du président Ford
permet de mieux comprendre l’embarras

de M. Kissinger dans ses rapports avec
ses partenaires occidentaux et dans ses
avertissements à l’OPEP. La contradiction

entre les Intérêts économiques du premier

producteur de pétrole et son rôle de
sauveteur des démocraties occidentales

est flagrante : un prix proche des coure

mondiaux actuels apparaît comme le plus

efficace moyen de rendre Iss Etats-Unis

Invulnérables ; or ce prix, par Iss troubles

qu’il risque de provoquer, met en danger

les gouvernements actuellement favorables

à l'Amérique et peut donc remettre en

cause l'unité du camp occidental. Lee Etats-

Unis ne veulent pas d'un prix trop bas qui

avantagerait leurs concurrents commer-
ciaux européens et japonais et empêche-

rait Washington de réaliser un de ses

objectifs fondamentaux ; l'hégémonie éco-

nomique, fortement remise en question

depuis 1965. Bref, la quadrature du corde-

Contradictions entre l'Europe et les Etats-Unis

P OUR la F.EA., a Je prix mondial du
pétrole déterminera largement les prix

américains de rénergie et affectera à la

fois les possibilités dg la production amé-

ricaine et le taux de croissance énergé-

tique » (voir le graphique). Or révolution

future des prix mondiaux est Incertaine,

et ris pourraient tomber à 7 doHare le

baril ou môme plus bas, estiment les

experts de la F.EA La vulnérabilité amé-

ricaine à de futures perturbations dépend

donc des prix mondiaux. A 7 dollars le

baril et en l’absence de mesures poli-

tiques intérieures, les importations attein-

draient 12.3 millions de barils par Jour

en 1985 (610 millions de tonnes par an)

sur lesquels 6.2 militons seraient sus-

ceptibles de faire robjet d’embargo — soit

une situation beaucoup plus dramatique

qu’à l'automne 1973 — alors qu'au prix

de 11 dollars les Importations seraient

seulement de 3.S millions dé barile par

jour sur lesquels 1,2 million seraient « vul-

nérables ». L'impact du prix de 11 dollars

sur la balance des paiements serait plus

défavorable que celui de 7 dollars jusqu’en

1980. La situation s'inverserait ensuite.

Enfin, si Washington débloquait des per-

mis sur les côtes atlantique et pacifique

et dans ses réserves militaires, le pro-

duction pourrait — à un prix de 11 dollars

— atteindra rm niveau supérieur à la

demande-
Le rapport de la F.EA définissait

également les stratégies possibles (me-

sures de conservation, construction de
stockage, etc.) qui toutes n’imposaient pas
la nécessité de maintenir le prix de
11 dollars. La F.EA concluait : Les

actions pour augmenter rautoaufflsance

pourraient avoir un Impact appréciable sur

le prix mondial du pétrole. Les réductions

d’importations américaines peuvent même
rendra difficile la maintien par rOPEP
du prix de 7 dollars. Et des diminutions

des prix mondiaux pourraient remettra en
cause les Investissements énergétiques et

nécessiter des garanties de prix ou toutes

autres mesures de soutien. » Le péril

essentiel, pour la stratégie américaine, est

donc une éventuelle baisse des prix.

Les « Majors ». les grandes sociétés

énergétiques et le gouvernement américain

partagent cette crainte. La maîtrise des
nouvelles formes d'énergie n'est possible

que si le prix de référence de l'énergie

est élevé. Les Etats-Unis veulent avoir

le monopole des technologies nouveHas.

Dans le passé, l'Europe s'est déjà pliée

à cette manœuvre en acceptant de cons-

truire ses centrales nucléaires sous licence

américaine, bien qu'elles soient aujour-

d’hui de technologie déjà ancienne. L’ob-

jectif américain suppose, pour réussir,

que l’Europe soit. éliminée de la compé-
tition. Las formules proposées par M- Tom
End ers à l’Agence Internationale de l’éner-

gie vont dans cé sens. Seule, pour l'ins-

tant, l’Allemagne serait prêts à participer

à la création d’un consortium de déve-
loppement de technologies nouvelles. Elle

n'apporterait ses fonds que contra octroi
de licences.

Le fossé technologique entre les Etats-

Unis et les autres pays industrialisés est

déjà très profond, et il ne CBsse de se
creusai par tes effets conjugués des
efforts de l'administration et des grandes
sociétés américaines. En 1974. le budget
fédéral de recherche et développement a
atteint le chiffre impressionnant de 1 mil-

liard de dollare. L’effort porte sur toutes
les sources d’énergie alors que les

autres pays se détachent des énergies
solaire et géothermique. L’ « enveloppa »

américaine était supérieure de 48% à celle
de l’armée précédente. Celle de 1975 sera

de 81 % supérieure à celle de 1974. Le

Vives critiques

T ES « Majors - sont, surtout depuis 1973.
*-» l’objet d’attaques permanentes :

— Pour violations de la loi anti-trust ;

la Fédéral Trade Commission les a accu-
sées d’ententes Miettes pour augmenter las

prix et éliminer les reffïneure et distri-

buteurs Indépendants :

— Le Congrès les soupçonne d’avoir

organisé la crise aux Etats-Unis et, ensuite,

de s'ètre entendues avec certains pays
producteurs — notamment l'Arabie Saou-
dite — pour augmenter les prix mondiaux
du pétrole. Le Congrès n'a pas apprécié

la campagne pro-arabe des « Majors -

pendant toute l'année 1973 et les liens

trop étroits entre l'ARAMCO et la famille

royale saoudienne. (I a reproché aux
grandes compagnies de s’immiscer dans
la conduite de la diplomatie américaine

et plus généralement, de confondre leurs

intérêts avec ceux de la nation.

L'annonce des super-profils pendant la

crise a fourni l’occasion d'une violente

campagne de presse visant à remettre en
cause les privilèges fiscaux des compa-
gnies. Selon le F.EA. chaque Américain

a sans doute été * escroqué » de 4 dollars

par l'Industrie pétrolière depuis l'em-

bargo. Ce n’ételt pas trop grave tant que
l’industrie pétrolière disposait de l’appui

de plus d'un tiers des membres du
Congrès. Ses supporters lui permettaient

de bloquer les projets de lois qui lui

seraient défavorables, comme la taxe sur

les profits exceptionnels. Les élections du
5 novembre 1974 pour le renouvellement

de trente-quatre sièges du Sénat et des
quatre cent Irente-cinq membres de la

Chambre du représentante ont été catas-

trophiques pour les grandes sociétés. Elles

ne peuvent plus désormais bloquer une
législation hostile. La président Ford s’est

plié effectivement, fin mare, devant les

décisions du Congrès. Les grandes compa-
gnies ne bénéficieront plus de la - déplé-

tion ailowance », qui, pour encourager les

recherches, diminue l'assiette fiscale de
22% du chiffre d’affaires. Mais n'obllge

pas à utiliser cette déduction dans la

recherche pétrolière I La très grande majo-

rité das producteurs américains (environ

9 800 sur 10 000) n'est pas touchée
par cette mesure. Les grandes sociétés

Internationales seront également taxées

plus lourdement que par le passé : une
aggravation ds la prise en compte des

bénéfices réalisés à l'étranger a été déci-

dée. Elles devraient perdre — plus ou

moins rapidement — la possibilité de
déduire de ieura Impôts sur le revenu les

taxes et royalties qu’elles paient aux gou-

vernements des pays étrangers où elles

opérenL

Ce combat contre les grandes compa-

gnies est animé par les démocrates et

notamment par le sénateur Henry Jackson,

qui se veut le chevalier de raseainiss»-

gros morceau revient aux recherches
nucléaires (63 e

/o en 1974), mais les

sommes consacrées aux énergies solaire

et géothermique ont augmenté de façon
spectaculaire (400% en 1974). Dans ces
secteurs, comme dans celui du charbon,
les dépenses de recherche et dévelop-

pement sont équivalentes, sinon supé-
rieures, â celles consacrées à la recherche
par tous les autres pays de l'O.C.D.E

En 1974. les grandes compagnies pétro-

lières américaines ont continué à la fols

leurs efforts de diversification dans l'in-

dustrie minière du charbon et de l’uranium

sans pour autant négliger les accès aux
nouvelles sources de pétrole. L’industrie

pétrolière américaine s'apprête, en effet, à
dépenser 25,2 milliards de dollare aux
Etats-Unis en 1975 (contre 21.1 l'an der-

nier). dont 15,1 milliards dans l’exploration

et 1a production. La profession souligne

néanmoins qu’elle pourrait remettre en
cause sort budget si certaines facilités

fiscales étaient abolies et si elle continuait

d’être -persécutée- par l'administration

et le Congrès

des compagnies

ment des mœurs politiques et se volt déjà
élu président des Etats-Unis en 1976.

M. Jackson, considéré comme le plus

fervent défenseur d’Israël, a écrit au
président Ford dès le 27 septembre 1974

pour lui faire part de ses recommanda-
tions en matière de politique énergétique.

II souhaite à la fols une augmentation

de la production intérieure, un maintien

des contrôles sur les prix, une abrogation
de le - déplétion ailowance » et du crédit

d'impôts. Un producteur texan a ainsi

résumé la position - démagogique » du
sénateur Jackson : « Il considère que la

meilleure lapon d’encourager les Arabes
à réduira le prix du pétrole est de
donner das coupe de pied dans les

gencives du producteur américain. »

Pendant toute l’année dernière, la confu-

sion s'est aggravée par la lutte, sourde
mais êpre, que se sont livrée producteurs

indépendants et grandes compagnies. Les
premiers allèrent môme Jusqu'à accuser
les - Majors » de vouloir marchander l’abo-

lition de la - déplétion ailowance » contre

la liberté des prix sur le marché amé-
ricain. Une • conférence de l’unité » s'est

tenue en novembre dernier pour enterrer

la hache de guerre et présenter un front

commun contre tous les adversaires des
pétroliers qui se sont déchaînés après la

publication du rapport de la Fédéral

Energy Administration. La majorité des
démocrates et une forte minorité de
républicains sont appuyés dans leur action

par les syndicats, l'industrie automobile,

les producteurs de charbon. les petits

consommateurs et les Isolationnistes...

C'est dans ce cllmst agité, avec une
administration divisée, que le président

Ford a annoncé mi-janvier, puis début
février, son plan énergétique qui reconnaît

la nécessité d'un prix élevé du pétrole

mais tient compte des nombreuses cri-

tiques contre l'industrie pétrolière :

— Pour protéger l'industrie nationale. Il

demande une taxe de 3 dollars par baril

importé, à partir du 1*r avril. Rendu dans
une raffinerie de la côte Est, le baril

coûterait donc environ 15 dollars, prix qui

devrait avoir un effet dissuasif sur la

consommation :

— Les prix intérieure seraient libérés

pour atteindre le prix mondial du pétrole ;

— Une taxe de 2 dollars serait perçue
pour chaque baril produit eux Etals-Unis ;

— Pour compenser la libération des
prix, une taxe sur les profits exceptionnels

serait instituée.

Résultat d'un compromis, ce plan a
pourtant été bloqué par le Congrès, le

5 février dernier, par 309 voix contre 114,

soit avec 4 voix de plus que la majorité

des deux fiers- Depuis, les critiques

contre lui fusent de toutes parts.

Le sénateur Jackson et las démocrates
estiment que le priorité doit être donnée

à la relance économique
; or, disent-ils,

le plan Ford, par son action brutale sur

les prix, va accélérer l’inflation. Ils espè-

rent le retour à l'énergie à bon marché
et volent dans le plan Ford une incita-

tion à la cohésion de l'OPEP alors que
son éclatement devrait être recherché. La
sénateur Church proclame que les sociétés

n'ont pas besoin de stimulants ni de garan-
ties pour Investir. Même la président de
la Réserve fédérale, M. Arthur Bums.
souhaite une solution plus prudente.

L’université est mobilisée dans cette cam-
pagne. M. Adelman. professeur su MIT,
affirme que seuls des prix faibles peuvent
menacer l’OPEP et il proposa de limiter

les Importations à leur niveau actuel en

volume, et ces Importations ne devraient

sa faire que par le biais de licences

vendues aux enchères pour assurer l’ano-

nymat des fournisseurs. La concurrence

devrait alors jouer à plein. les prix s’écrou-

leraient, l’OPEP aussi.

Pour M. Clifford Case, sénateur répu-

blicain, le gouvernement, par sa stratégie

pétrolière, - poursuit des oblectüs de poli-

tique étrangère ». La majorité du Congrès
estime, en effet que les problèmes écono-
miques américains sont sacrifiés â la

géopolitique de M. Kissinger.

Cette contestation générale ne facilite

pas la tâche du secrétaire d'Etat qui,

contre vents et marées, essaie d'édifier

les structures internationales permettant

d'asseoir, de consolider l’hégémonie amé-
ricaine. Pour l’instant, les Etats-Unis ont

tiré de nombreux avantagea de la crise

de ('automne 1973. M. Kissinger voudrait

les consolider, mais il en a de moins en

moins les moyens. Sa crédibilité, comme
celle de l'Amérique, est sérieusement

remise en question par la grave crise de
l’exécutif et ses échecs successifs en

Asie, à Chypre, et plus récemment en
Proche-OrlenL A la récente conférence

de l’OPEP à Alger, il était visible que
M. Kissinger était considéré comme un
« tigre de papier ». Les Inconditionnels

des Etats-Unis, en Orient comme en

Occident commencent à douter. Et la

solidarité qui s'est dégagée autour du
pétrole pourrait n'ôtre qu'une façade. Les
Etats-Unis — avec ou sans M. Kissinger

— vont dans les prochains mois, devoir

faire des choix importants s’ils veulent

assurer solidement leur leadership sur

l'Europe, car leurs partenaires ont. plus

qu'hier, les moyens, sinon la volonté, de
rechercher leur autonomie.

Le niveau du - prix minimal commun
de protection des investissements » que
l’Agence internationale de l’énergie doit

fixer dans les prochains mois sera le

baromètre de l'influence conjuguée des
« Majors - et de l'exécutif américain sur

les pays industrialisés. Plus II sera proche
de 11 dollars, plus la puissance améri-

caine aura réussi à s’imposer. Un prix

voisin de 7 dollars serait un bon signe
de la capacité de résistance de l'Europe.

PIERRE PKAN.
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Paris 7e air.
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L'EUROPE DES NEUF

Des perspectives nouvelles
f

I
L y a encore quelques mais, les montants estimés des

surplus financiers des pays producteurs de pétrole

atteignaient des chiffres tels que (a question de leur

recyclage vers d'outres régions du inonde apparaissait

comme quasiment insoluble. Deux éléments nouveaux vien-

nent aujourd'hui modifier très sensiblement cette situation :

d'une part les estimations actuelles font ressortir que ces
surplus seront, en fait, nettement inférieurs à ce qui avait
été initialement prévu, d'autre part la capacité d'absorp-

tion des canaux traditionnels (banques, marchés financiers,

investissements dans les pays industrialisés), les intentions
d'utilisation directe de certains pays nouvellement riches

et les perspectives de formules nouvelles d'investissement

(coopération triangulaire entre pays industrialisés, pays
disposant de surplus et pays du tiers-monde non produc-
teurs de pétrole) donnent au problème un aspect beaucoup
moins alarmants.

Pour l'année 1974, il est généralement admis que les

revenus pétroliers des pays de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEP) ont été de l'ordre de
110 milliards de dollars, que leurs importations, en aug-
mentation très forte, ont atteint 40 à 50 milliards de
dollars, le surplus disponible étant ainsi de l'ordre de

V

60 milliards. Ces fonds ont, dans une large mesure, trouvé

leur emploi (pins de 40 milliards de dollars) sous forme de

placements aux Etats-Unis et en Europe, de prêts et

d'investissements dans les pays industrialisés et, pour une

moindre part, dans les pays en voie de développement.

Les dernières estimations concernant l'année 1975 indi-

quent que les surplus des pays de l'OPEP ne dépasseront

pas 40 milliards de dollars, compte tenu de réductions

sensibles des achats de pétrole, notamment en Europe

de l'Ouest, et des achats très importants de la plupart

des pays producteurs (achats effectués, en outre, au moyen
d'an dollar dont la pouvoir d'achat est en baisse sensible)

liés à de vastes programmes de développement chex eux.

P OUR les quelques années à venir, cette tendance vers une
réduction des surplus financiers des pays de l'OPEP

devrait s'affirmer et leur balance commerciale globale

devrait être à nouveau en équilibre dès 1980. Toutefois,

certains d'entre aux entreront, dès cette époque, et peut-

être même avant 1980, en période de déficit de balance

des paiements, situation qui devrait, ensuite, prendre fin

lorsque les nouveaux investissements seront devenus plei-

nement productifs.

Le recyclage des capitaux excédentaires, dont l’impor-

tance est donc réduite par rapport
.

aux prévisions

initiales, n'eu demeure pas moins un réel problème qui

appelle des solutions nouvelles. En effet, [a capacité

d'absorption des canaux traditionnels d'investissements

bancaires et financiers des pays industrialisés (y corop is

Par CLAUDE

les emprunts de la Banque mondiale et du Fonds moné-

taire international) n'est pas ülhnitéc «t une certaine

saturation est prévisible, d'autant plus qu'il s'agît large-

ment de placements à coart terme, formule à laquelle les

pays de l'OPEP ne souhaitent pas souscrire au-delà de

certaines limites. Enfin, les formules de recyclage pure-

ment monétaire présentent an réd danger d'aggravation

«le l'inflation.

Par contre, des perspectives nouvelles d'investissement

apparaissent et des capitaux importants, qui ne peuvent

trouver le plein emploi chex leurs détenteurs, devraient

pouvoir être orientés avantageasement vers des Etats

arabes voisins des pays producteurs et d'autres pays m

De la convention de Lomé au recyclage des pétrodollars

C ONSEQUENCE de l'adhésion de la

Grande-Bretagne au Marché com-
mun. la convention de Lomé a

été signée le 28 février après plus de
vingt mois de négociations. Elle définit

les rapports qui vont s'instaurer pour

cinq ans entre l'Europe des Neuf et

quarante-six Etats du tiers-monde, parmi

lesquels toule l'Afrique noire Indépendante.

Dbc jours avant la conclusion A Dublin

de la - renégociation » britannique,

M. Wilson obtenait ainsi un atout supplé-

mentaire non négligeable dans sa cam-
pagne pour le référendum du moia de
juin. La satisfaction générale qui s'ex-

prima lors de la signature de l'acte officiel

traduisait bien le soulagement d’avoir pu
achever à temps une négociation qui

s'éternisait dans les dédales de le poli-

tique communautaire at les difficultés de
la conjoncture économique Internationale.

C’était aussi, chez les Africains, le senti-

ment d'une réussite sans précédent sur

la vole de l'unité puisque, pour la pre-

mière fois peut-être, lis étaient parvenus

à concrétiser au plan de l'économie leur

volonté d'effacer la coupure entre pays
anglophones et francophones héritée de
l'époque coloniale.

De son côté, l'Europe occidentale, renon-

çant à certains privilèges qui avalent valu

à la précédente convention de Yaoundé

L 'INSTRUMENT signé à Lomé est assez

proche dans son schéma, malgré Ta

réserve Initiale des associés anglophones,

de l'ancienne convention de Yaoundé
arrivée à expiration le 31 janvier. Il s'arti-

cule en effet sur deux principes désormais

classiques : l'aide financière et la régle-

mentation des échanges commerciaux entre

partenaires Inégaux. Dans ce cadre, deux
éléments plus novateurs en complètent

l'ossature : un système de stabilisation

des recettes d’exportation [dit STABEX) et

un accord sur le sucre intéressant au

premier chef les Etats des Caraïbes et

du Pacifique. Mai9 cet échafaudage (voir

ci-contre l'article de Philippe Lemaître)

repose sur un difficile et vaste compromis,

obtenu à force de - réalisme -, de conces-

sions multiples qui pèseront leur poids

lorsqu'il s'agira d'appliquer le mécanisme.

D'autant que la crise économique en Occi-

dent et l’exemple de l'OPEP ont déclenché

su • groupe des 77 » un mouvement accé-

léré de revendications au regard des-

quelles les éléments de la convention

présentés aujourd'hui comme « novateurs »

pourront rite paraître dépassésl

Déjà, la part limitée qui est faite dans
la convention à la coopération Indus-

trielle. nouveau cheval de bataille des
« 77 • dans la perspective du « redéploie-

ment des industries» fl), montre le déca-

lage qui existe entre une volonté procla-

mée par les Neuf de mieux contribuer au
développement du tiers-monde et les pos-

sibilités réelles d'une Communauté écono-

mique européenne demeurée avant tout

la construction des industriels et des
milieux d’affaires.

I
L est pourtant des problèmes plus Immé-
diats. à propos desquels la convention

de Lomé mérite bien une part dee éloges

qui lui ont été adressés. Les associés

d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique,

même s'ils apparaissent déjà comme
d'immenses réservoirs de main-d'œuvre ou
de matières premières, demeurent en effet

des pays essentiellement agricoles qui ont

besoin à Ja fois des marchés européens

pour écouler leur production ou acheter

les denrées qui leur manquent, et d'une

aide financière qui leur permette de
construira une économie moderne. Tous
ceux qui ont participé de près ou de loin

aux négociations Insistent alors sur les

progrès accomplis dans la nouvelle conven-

tion par rapport aux anciens accords de
Yaoundé.

Et d'abord, puisque les * mon dial istes »

l'ont emporté sur les - réglonalistes - (la

France, essentiellement} dans une querelle

qui hypothéqua lourdement Couverture dee
pourparlers, presque tous les produits

agricoles et Industriels des Etals associés

l'accusation de colonialisme, y trouvait

l'occasion de faire oublier le passé. Et à
cet égard la convention de Lomé fait

partie de la nouvelle philosophie en train

de s'élaborer è Bruxelles dans les rela-

tions de la Communauté économique avec

le tiera-monde.

Jusqu’à l’adhésion de la Grande-Bre-

tagne. en effet, la C.E.E avait surtout

privilégié ses liens avec les anciennes

colonies africaines de ses Etats membres
(outre les affinités d'une autre nature

qu'elle partage avec (es pays du bassin

méditerranéen). Elle n’avait pas de poli-

tique globale envers les pays en vole de
développement Aujourd’hui, des proposi-

tions de coopération concrète sont for-

mulées : les initiatives se multiplient chez

les Neuf au litre de l'aide alimentaire ou
financière ; et dans les instances Inter-

nationales telles que ta CNUCED ou
rONUDI. les Neuf réussissent parfois à
s'entendre pour afficher des positions qui

se démarquent de œlles des Etats-Unis.

Tout se passe comme ai. confrontée à
ses propres faiblesses à la faveur d’une

contusion économique sans précédent

depuis la guerre, l'Europe de9 Neuf avait

choisi la carte du tiers-monde pour

donner une seconde chance à aon écono-

mie asphyxiée au sein du système

occidental.

A la conférence de l'ONUDI le mois

dernier, le - groupe des 77 - a proposé

que la part des paya en vole de déve-

loppement dans la production Industrielle

mondiale soit portée à S % en l'an 2000.

devançant par des revendications précises

les desseins des Industriels occidentaux

qui préparent selon des principes plus

traditionnels les modalités du transfert

des Industries dans le tiers-monde. Or, si

les Neuf ont essayé de s'entendre pour

soutenir à Lima cette proposition, la

convention qu'ils viennent de signer avec

leurs quarante-six partenaires d'Afrique,

des Caraïbes et du Pacifique (A.C.P.) esca-

mote les vrais problèmes en ce domaine,

en particulier celui du statut des inves-

tissements étrangers. Parce que. à l’heure

de la charte des droits et devoirs

économiques des Etats, les quarante-six

A.C.P. — qui comptent dans leur» rangs

quelques pays « socialistes » — pouvaient

difficilement souscrire aux engagements
de garantie des Investissements qui leur

ôtaient demandés. Fauta d'accord sur ce

point, la convention ne fera qu'une vague
allusion au •climat d’accueil

•

des Inves-

tissements et se contentera, en formulant

quelques principes généraux, de créer

notamment un Centre de développement

Industriel pour favoriser les contacts.

Mais, pour certains - Grands >• de l’Afrique.

cette timidité ne semble pas poser de
problèmes : - La technologie arrivera avec

les Investissements - nous dira, par exam-

ple. M. O. Sanu, ambassadeur du Nigéria

auprès de la C.E.E.. porte-parole des

A.C.P. durant la négociation.

auront désormais libre accès au marché
de la C£.E^ sans réciprocité obligatoire

(Innovation majeure par rapport à la pré-

cédente convention). Du môme coup, cette

• zone d'influence », tant décriée par les

Américains, se voit vidée d’une part de
son contenu. les produits des Neuf per-

dant l'accès privilégié sur des marchés
appelés à se développer.
Cest précisément pour faciliter Jour

développement que les candidats au nou-
veau régime d'association comptaient tant

sur l'aide financière que la C.E.E. avait

promis de leur apporter, étant entendu

dés le début que l’élargissement de la

zone d’association ne devrait pas porter

préjudice aux avantages acquis précé-

demment et que la répartition des res-

sources se ferait sur un pied d'égalité

entre anciens et nouveaux partenaires du
Marché commun. La Commission de
Bruxelles avait pris l'Initiative de poser

ces principes avant môme /'ouverture des
négociations (2) : ils n'allaient donc pas
poser de problème particulier. Pourtant

Por MICHELINE PAUNET

les Africains ne cachent pas leur déception
devant le plafonnement de l'aida à
3 380 millions d’unités de compte (S) pour
cinq ans. alors qu’ils en réclamaient prés

du doubla. « Après tout, raide n’est pas la

meilleure formule de coopération, et mieux
vaut s’employer i améliorer les termes
de rôchange », dit encore le réaliste

ambassadeur du Nigéria. qui ne manque
pas cependant de faire observer que la

montant retenu (dont il faudra retirer

375 millions pour financer le système de
stabilisation des recettes d’exportation)

représente difficilement — compte tenu de
l'Inflation — la somme nécessaire pour
maintenir les » avantages acquis précé-

demment *».

On en veut particulièrement aux Alle-

mands (mais leur parcimonie se fait sentir

également à l’intérieur du Marché commun)
d'avoir pris ta responsabilité, en limitant

L A coopération financière dans son
ensemble va donc prendre, tout

compte fait, un modeste régime. Mais es
n'est pas seulement par l'esprit d'éco-

nomie de certains Européens qu’il faut

l'expliquer. La relative modicité des efforts

consentis, c'est aussi le prix qu'il faut

payer pour l'élargissement du Marché
commun. Car pour satisfaire à l'esprit

• mondlaliste • qui règne désormais è
Bruxelles, les Neuf s’apprêtent b étendre

leur aide financière à d’autres pays en
voie de développement du Commonweatth
(en Asie principalement). Il fallait bien

ménager des ressources à cet effet

Quelques jours avant la rencontre de
Dublin od allait sa décider l'Issue de (a

« renégociation - avec Londres, la Commis-
sion de la C.E.E. a soumis au conseil des
ministres, le 5 mare, une proposition dans
laquelle elle prévoit d’affecter en cinq ans
une aide de 730 millions d'unités de
compte à des pays du tiere-monde non
associés (4). SI l'on tient compte des
efforts déjà consentis au titre de l'aide

alimentaire (2G5 millions d'unités de
compte en 1974) et du Programme des
Nations unies en faveur des pays las plus

touchés p8r la crise économique (250 mIF
lions de dollars ont déjà été débloqués
sur Isa 500 promis), on volt que les fron-

tières de la a zone d’influence» se sont

déjà élargies. Ce qui fait dire è M. Jaoquea
Ferrandi, directeur général adjoint de la

coopération et du développement à la

Commission, chargé de la gestion du
Fonds européen de développement (FED)— et qui s'exprime ici en vieux routier
attaché aux principes de contrôle

et d'efficacité qui régissent les opérations
du Fonds — que l’on s'achemine vers un
éparpillement des efforts, vers un «sau-
poudrage » risquant fort de porter atteinte

à ces principes.

En réalité. l’Europe était invitée depuis
plusieurs années déjà, et avec insistance,

à assumer une plus lourde part du far-

deau » dans l’aide occidentale aux pays
en voie de développement La convention

de Lomé n'a fait que donner le coup
d’envoi. Et ce ne sont pas seulement
les opérations d’aide financière qui se
multiplient, mais aussi les accords com-
merciaux ou de coopération. Tout cela
au moment précis où Washington réduit

encore son effort financier en faveur du
tiers-monde et impose, avec ta nouvelle
lof sur le commerce, des conditions draco-
niennes à l’entrée aux Etats-Unis des mar-
chandises en provenance de l’Amérique

latine — * zone d’influence » s'il en est

En répondant è cette exigence de l'Amé-

rique, [es Européens entendent bien, néan-

moins, saisir une occasion pour se placer

en bonne position dans la conquête des
nouveaux marchés, des nouvelles possibi-

lités d’investissement, et pour se ménager
les bonnes grâces de certains pays pro-

ducteurs de matières premières. Les rap-

ports de force étant ce qu'ils sont au sein

du système occidental, ces calculs font

partie d'une politique cohérente de le part

de l’Europe qui s’ouvre au tiers-monde.

Le problème est de savoir al le Commu-
nauté aura longtemps les moyens de
mener seule cette politique, qui s'appuie

d'emblée leur contribution, de couper les

ailes è la coopération financière et plus

grave encore, au système de stabilisation

des recettes d'exportation. Pourtant par

sa valeur d'exemple, et aussi parce que

c'est la première fols qu’un tel mécanisme
est mis en place, ce système mériterait

presque sa qualification de • révolution-

naire ». Garantie contre les mauvaises
années, droit aux compensations
M. Claude Cheysson. membre de la

Commission de Bruxelles, responsable de
la coopération et du développement,

aime à comparer ce progrès à ceux

qui turent accomplis dans le inonde

occidental lorsqu'on y reconnut aux tra-

vailleurs le droit à l'indemnité de chômage
et de maladie. Il reste que devant la

modicité des ressources — quelque 75 mil-

lions d'unités de compte par an — on

ne sait toujours pas es qui se passera si

les mauvaises récoltes ou les chutes de

cours se succèdent d'une année à rautre.

dans un premier temps sur une aide tous

azimuts. Mais ce sont cette fois, les

considérations à long terme qui rem-
portent a Bruxelles.

Grâce aux affinités de toutes sortes

qu'elle entend préserver avec ses an-

ciennes colonies d'Afrique — et la conven-

tion de Lomé va l*y aider — i'Europe des
Neuf entre avec de solides atouts dans
Ib compétition pour las transferts d'indus-

trie D'autant que la Commission, faisant

preuve d’un remarquable dynamisme, a
aussitôt sauté sur l'occasion que lui offrait

le recyclage des pétrodollars. M. Claude
Cheysson se bat aujourd’hui pour que
l'entité européenne prenne ses responsa-
bilités dans l'organisation du placement
des investissements arabes, particulière-

ment an Afrique il insiste sur les avan-
tages mutuels que présenterait une coopé-
ration - triangulaire - dans laquelle les

Européens apporteraient & la fois leur
garantie financière, leurs «cerveaux» et

leurs équipements Quant aux détenteurs
de pétrodollars en quête d'investissements
rentables et à long terme, difficiles è pla-
cer en Occident ils auraient tout Intérêt

è arriver parmi les premiers sur le conti-

nent africain où la main-d'œuvre est abon-

dante et encore bon marché. Ils y ont déjà

conquis, de surcroît un soutien politique

appréciable dans le conflit du Proche-

Orient
Et les Africains dans cette affaire ? A

en croire {'ambassadeur du Sénégal auprès

de la C.E.E., ils ne paraissent pas aussi

dôças qu'on le prétend parfois à l'égard

des Arabes : les engagements déjà sous-

crits représenteraient plusieurs milliards

de dollars pour l’ensemble de TAfrique

noire Indépendante, encore répartis, certes,

selon des critères plus ou moins poli-

tiques, plus ou moins rationnels : là aussi,

précisément l'Europe des Neuf pourrait

intervenir utilement Comment résister,

alors, à ces perspectives de développe-

ment qui s'ouvrent enfin è eux. Africains,

longtemps délaissés ? Ici. on oublie peut-

être un peu vite que - les affaires sont les

affaires» et que ce choix risque, à la

longue, de poser certains problèmes à

l'intérieur du « front commun » du tiers-

monde. pour être en contradiction trop

flagrante avec les revendications actuelles.

Mais, après tout les - Grands - de l'Afri-

que associés au Marché commun ne se

situent pas précisément à l'avant-garde du

« groupe des 77 ».

Dernière question : les intérêts améri-

cains vont-ils se laisser aussi facilement

distancer en Afrique 7 Pour eux. le risqua

semble limité : outre les positions qu'ils y
détiennent déjà, le recyclage des pétro-

dollars emprunte parfois des chemins

détournés EL de toute manière, tes opé-

rations « triangulaires • vraiment intéres-

santes revêtiront une telle ampleur que

les entreprises - européennes » appelées

à servir d'intermédiaires devront avoir le

plus souvent une stature internationale.

(1) Voir l'ensemble d’articles réunis
sous le titre t Mutation de l'Industrie
mondiale ». le Monde diplomatique, mors
1975.

f2) Cf. Mémorandum d'avril 1973 de la

Commission, énonçant les propositions de
la CJ2.E. en vue de rétablissement de la

nouvelle convention.
13) I unité de compte = 1-2 dollar

environ.
(4) Communication de la Commission

au conseil sur L’aide financière et tech-
nique de la Communauté é des page en
voie de développement non associés, 1976-

1300. où se trouvent défini» les principes
qui devront guider la nouvelle coopé-
ration.

Les intérêts étrangers en Afrique
Les société* étrangères, privées ou

publiques, ont conservé une place
Importante dans rAfrique d'après
l'indépendance, que ce soit soas forme
de prises de participation, d’exploita-
tion directe oa d'assistance technique,
directement on par le Jeu de Iran
rOlales. Les ancienne» métropole» ont
gardé une place prépondérante dans
leur» ex-colonies respectives, tout en
cherchant i développer leurs activités
hors de leurs zones traditionnelle».
D'antres Intérêts, européens, améri-
cains. et, de plus en pins, japonais,
sont apparu» et Jouent an rôle non
négligeable. Cela ressort avec évidence,
même si l'on s'en tient an secteur des
matières premières, agricoles on
industrielles.

• LES PLANTATIONS
D s'agit là d'un domaine générale-

ment mal connn, et pourtant encore
important. Citons, pour ce qui est des
intérêts français en Afrique franco-
phone : la Compagnie du Cambodge et
ses futaies. Plantations des Terres
ronges ; des sociétés-holding comme
l’Omnium de Participations financières
et Industrielles do groupe Paribas et
sa filiale CEGEP.\K ; la Société finan-
cière pour la France et ion pays
d’outre-mer (SOFFO>, liliale de la
Compagnie financière de Sues, no-
tamment pour les plantations de
palmiers è haile, d'hévéas, de caféiers
en Côie-d Ivoire, an Cameroun, en
République Centrafricaine. Mais cette
liste n’est pas exhaustive et l’on
pourrait parler des champs de canne
à sacre et des rizières de Madagascar.
On cannait mieux les Investissements
dans les industries de transformation :
huileries (Lésions, Blohorn, UnJiever},
minoteries et sucreries (groupes TU-
grain et Mtmran, Lonrho), etc.

• LES AUNES
C’est un secteur où, à tons les stades

(exploration on exploitation), les

intérêts Internationaax sont largement
représentés.
Le B.R.GJVT. (Bureau de recherche*

géologiques et minière*), le Commis-
sariat â l’énergie atomique, poni le

secteur public ; les sociétés do croupe
Pecbiney, la Compagnie de Nokia.
Schneider. Us In or, Rbône-ProgU. pour
les firmes privées, Snez et Paribas
pour tes groupes financiers, sont
particulièrement présents dans le»

anciennes possession» françaises, de
même que les sociétés belges coneer-
veut on fêle important an Zaïre, et
les sociétés britanniques «s Afrique
anglophone.
Mais d’autres pays »e fraient nne

place Importante dans toute l'Afrique ••

tes sociétés nord-américaines (CJ.S.

Steel. Union Carbide, Diamonde Dis-
tributeurs In tu. WJtt. Grâce. Alcan.-)-
allemandes (IfrangeaeUschaft, Vere-
nelgte Alnminlnm Werke. Kayser.
Knrpp...), suisses (Alusalsse en Guinée
et bientôt pont-être en République
Ceorrafricaloe), hollandaises, et, de
pins en plus. japonaises (Mitsui,
Mitsubishi, Sumltomo. Itoh, isolément
on en association).

• LE PETROLE
La plupart des grandes compagnies

pétrolières sont présentes dans plu-
atena pays d’Afrique, que ce soit au
niveau de la prospectIon. de la pro-
duction, du raffinage oa de Is distri-
bution. Si BLP a'iatorvient guère
qu'en Afrique francophone, Shell.
MobU. Esso. BJP., Texaco, Union Oil
of California, agip (filiale de ITSM).
PORC ne citer que le» plu» connues,
couvrent de nombreux pays d’Afrique.

A l'heure du "redéploiement des industries-."

La victoire des "mondialistes"

"Zone d'influence" et_. "zone d'influence"

a
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ET LE TIERS-MOIMDE
pour la coopération
voie de développement qui M sont fixé des impératifs de
développement économique qu'ils ne peuvent atteindre
seuls, alors qu'ils ont, par ailleurs, les moyens d'un tel
développement dans des conditions économiques raison-
nables. C'est l'idée d'une coopération triangulaire conju-
guant les apports financiers des pays producteurs, la

CHEYSSON"

technologie, le marché d'un
,
grand ensemble économique

comme l'Europe et permettant des investissements dans
des pays en vole de développement disposant d'une papu-
lation, d'une main-d'œuvre, d'un espace industriel et d'un
climat politique et économique favorable aux investis-
sements.

Q UEL5 sont les éléments fondamentaux qui condi-
tionnent ces investissements, foute desquels la coopé-

ration triangulaire envisagée ne pourra être survie

• Membre de la Commission do la CJJ-EL, responsable de
la coopération et- du développement.

d'application ? Tout d'abord, la puissance publique et,

bien plus encore, les opérateurs industriels et financiers
doivent aider les pays en voie de développement à préparer
les projets susceptibles d'intéresser les investisseurs arabes
ou autres producteurs de pétrole. Préparer les projets,

c'est d'abord sélectionner les secteurs d'investissement en
fonction des avantages comparés offerts par tel ou tel pays
d'accueil ; éviter les doubles emplois, c'est aussi participer
aux études de foetibilité sur le plan technique, c'est enfin
un offert d'information et de coordination entre opérateurs
industriels.

En second lieu, le choix de ces investissements doit
être largement déterminé par le critère de lour renta-
bilité. Cet impératif de rentabilité est essentiel, car il

correspond aux exigences légitimes des partenaires pétro-
liers. Pour qu'il y ait rentabilité élevée d'un projet, il

convient qu'il soit bien conçu techniquement, que le mana-
gement » sait bon et, enfin, qu'il existe an marché. C'est
sur ces aspects que nous. Européens, avons un râle essentiel

à jouer. Nos opérateurs doivent apporter la technique, le

management, la garantie de bonne exécution, parfois aussi
une petite participation financière garante de leur enga-
gement. La puissance publique et, à ce titre, les institu-

tions communautaires responsables du marché européen

doivent, pour leur part, faciliter l'accès à ce marché ; c'est

ce que nous nous efforçons de faire à Bruxelles par la mise
en place d'un système de préférences généralisées pour les

produits industriels et des accords de coopération commer-
ciale passés avec de nombreux pays du tiers-monde.

Cette approche ne pourra être retenue partout, et elle

trouvera d'autant mieux son application que le pays en
voie do développement considéré est prometteur, sur le plan
industriel, de par ses structures, sa situation géographique et

ses ressources naturelles.

P OUR l'Europe, très dépendante de l'extérieur pour ses

approvisionnements en matières premières et l'écoule-

ment de ses productions, c'est an nouveau défi qui va
dans le sens de ses intérêts : cette démarche devrait aider
au renforcement de son interdépendance nécessaire vis-à-vis

du tiers-monde, tout en facilitant la restauration de l'équi-

libre des paiements extérieure.

Ces préoccupations sont, évidemment, à l'arrière-plan

non seulement de [a convention de Lomé, mais aussi des
accords en cours de négociation ou envisagés avec un
ensemble de pays riverains de la Méditerranée.

A la fois un précédent et un exemple
L

'INTERET que la convention de
Lomé a suscité dés sa conclusion

dans les pays du tiers-monde —
intérêt qm tranche avec les critiques
souvent hargneuses ayant accueilli
jadis la convention de Yaoundé —
tient sans doute à ce que bon nombre
de gouvernements considèrent que ses
dispositions originales pourraient ser-
vir de précèdent et d'exemple dans les
relations entre les pays industrialisés
et les pays en voie de développement.
En particulier, le système de garantie
des recettes d'exportation et le régime
d’importation du sucre.
La quasi-totalité — 99,2 % — des

produits exportés par les pays A.CP.
pourront entrer dans la Communauté
en franchise de droits de Hmranp
Pour un nombre limité de produits
agricoles concurrents des produits
européens (la viande bovine, le mais, le

riz. les oranges- ) représentant aujour-
d'hui 03 % des importations en pro-
venance des pays A_C.P„ la Commu-
nauté n’a pas accordé le libre accès
mais, néanmoins, un régime plus
favorable que celui appliqué aux pays
tiers.

La convention de Lomé, contraire-
ment à celle de Yaoundé, pose le
principe de la non-réciprocité des obli-
gations commerciales. Les fameuses
« préférences inverses ». celles consen-
ties naguère par les associés à l'Eu-
rope et si souvent dénoncées par le

Royaume-Uni, les pays anglophones
des Caraïbes et d’Afrique- et par les
Etats-Unis comme perpétuant le fait

colonial, sont désormais hnémigg. Les
Etats A-C.P. se sont uniquement
engagés à ne pas mieux traiter d’au-
tres pays industrialisés que ceux de
la Communauté.

Vers une progression des échanges ?

P EUT-ON esperer. sinon la création
d’une vaste zone commerelaie

eurafricaine. au moins un décloi-
sormement et, comme conséquence, une
progression des échanges? Tout pro-
nostic serait hasardeux car les résul-
tats dépendront surtout de l’ardeur
que mettront les différents intéressés
à tirer parti des possibilités offertes
par l’association.

Deux remarques peuvent cependant
être faites :

1° Les préférences qui sont offertes
aux pays A_CJ?. sont moins impor-
tantes que celles dont bénéficiaient les
Etats associés de la convention de
Yaoundé. C’est là, notamment, la
conséquence de l’extension du régime
des « préférences généralisées s,

c’est-à-dire des suspensions tarifaires
que la Communauté, sous l'Influence
de son lobby mondialiste, accorde de
plus en plus généreusement à l'ensem-
ble du tiers-monde. De plus, ces pré-
férences, dont la qualité, nous venons
de le voir, s’est dégradée au fil des
années, seront désormais partagées
par quarante-six pays au lieu de dix-
neuf. ce qui, à l’évidence, ne peut
qu’en diluer l'effet. En résumé, les

chances données par la convention de
Lomé à un démarrage des échanges
commerciaux entre des groupes de
pays qui précédemment s'ignoraient

sont plus faibles que celles qui résul-
teraient de la convention de Yaoundé.
CTest dire que le succès dépendra,
davantage encore qu'hier, de la déter-
mination des entreprises et des gou-
vernements.

2° L'expérience de Yaoundé est
cependant prometteuse. Si, globale-
ment, les Six n’ont pas accru leur
commerce avec les Dlx-Hoit pins
rapidement qu'avec l’ensemble du
tiers-monde. U en va tout autrement
lorsque, faisant abstraction de la
France, l'ancienne puissance colo-
niale. on considère l’évolution des
échanges entre les associés et les pays
membres — la République fédérale
d’Allemagne. l’Italie, les Pays-Bas, —
dont auparavant les relations avec
l’Afrique de l’Ouest étaient insigni-
fiantes. Rien n’empêche d’espérer que,
selon un schéma analogue, les pays
A.CJ*. anglophones, familiers pour
l’instant du seul marché britannique,
mais dont la vivacité commerciale est
certaine, découvriront et prospecte-
ront bientôt celui de l’Europe conti-
nentale. Les avantages tarifaires
inscrits dans la convention ne seront
pas d’ailleurs le ferment unique d’une
telle redistribution des échanges : Us
devraient être tout autant stimulés par
les liens tissés en raison de la coopé-
ration financière, industrielle et instl-

tutionnelie-

financièreCoopération

et stabilisation des recettes d'exportation

L ’AIDE qui sera accordée par le

Fonds européen de développement
(FED) pendant la durée d’application
de la convention, sous forme de sub-
ventions et de prêts à très faible inté-
rêt. a été fixée & 3 milliards d’uni-

tés de compte, soit, au cours actuel,

environ 163 milliards de francs. H
faut y ajouter les prêts de la Ban-
que européenne dInvestissement, soit

390 millions d'unités de compte
(2,145 milliards de francs). L’aide du
FED sera financée ainsi : France et
République fédérale d’Allemagne,
25.95 To chacune ; Royaume-Uni,
18.75 ; Italie, 12 % ; Pays-Bas,
7.25 ‘"r ; Belgique, 625 % ; Danemark,
2,40 r» ; Irlande. 0,60 % ; Luxembourg,
020 p

f. La convention met l’accent sur
la nécessité de traiter de façon pri-

vilégiée les pays A.C.P. les plus pau-
vres. n y est expressément prevu de
consacrer 10 Çè des moyens disponibles

à des projets de coopération régionale.

Cette idée figurait déjà dans la

convention de Yaoundé, mais n’avait

pas été exploitée par les assodés ; à
les entendre, ils se montrent décides

cette fois à lui donner un contenu
réeL

Le montant de l’aide financière a
déçu les pays A.C.P.. qui demandaient
8 milliards d’unités de compte.

Compte tenu de 1Inflation et de l’élar-

gissement de l'association, il est cer-

tain que la Communauté, avec un FED
de 3 milliards d’unités de compte,

ne respecte pas l’engagement pris de
maintjmtr- les avantages acquis par les

pays réunis à Yaoundé et d’assurer des

avantages équivalents aux nouveaux
partenaires. Une actualisation effec-

tive de l’aide aurait conduit à un FED
d’au moins 4 milliards d’UUltes
de compte- Les raisons de la relative

parcimonie des Neuf sont multiples :

la crise économique internationale

accentuée par la hausse des prix du
pétrole a vidé les coffres et rendu
l’Europe plus vulnérable, donc plus
craintive La perspective d*iuie aide
financière substantielle en faveur des
pays d’Asie, voulue et sur le point
d'être obtenue par le Royaume-Uni. a
par ailleurs incité les Etats membres
â compter plus juste.

La CJEJ3. s’engage à garantir les

recettes obtenues par les pays
A.CJP. grâce à l’exportation vers la

C3K de douze produits de base (ara-
chide, café, cacao, coco, coton, palmier
et palmiste, cuirs et peaux, produits
du bols, banane, thé. sisal, fer) et de
dix-sept de leurs sous-produits. En cas
de balise des cours ou bien de récoltes
défaillantes provoquant une chute des
recettes d’exportation d’au moins
73 % (23 % pour les paya A.C-P. les

plus pauvres), des compensations
financières seront fournies par la

Calendrier des fêtes nationales

16-38 AVRIL
16 DANEMARK Fête nationale-
IC ISRAËL Fête nationale.
lï SYRIE Fête nationale.
13 SIERRA-

LEONE Fête nationale.
26 TANZANIE Fête nationale.
27 TOGO Fête nationale.
29 JAPON Fête de l'indépen-

dance.
30 PAYS-BAS Fête nationale.

1er-15 MAI
6 ETHIOPIE Fête nationale.
9 TCBECO-

SLOVAQUIE Anniversaire de la

libération.

U LAOS Fête de la Consti-
tution,

14 PARAGUAY Fête de l’Indépen-
dance.

Par PHILIPPE LEMAITRE

CJLE. aux pays atteints. « Cest une
assurance contre les mauvaises années
et c'est une assurance qui ne coûte
rien », commente M. Cheysson, le

commissaire européen responsable de
la politique d'aide au développement,
tout en reconnaissant volontiers qu’il

ne s’agit là que d’un premier pas
insuffisant pour régler le problème de
la fixation et du maintien d’un juste
prix des matières premières. Ainsi
l’Europe n'a-t-elle pas été en me-
sure d’accepter, comme cela lui était
demandé durant la négociation, que
la recette garantie soit Indexée : le

système de stabilisation des recettes
d'exportation laissera les exportations
des partenaires A.CJP. vulnérables à
l’inflation. Le système de stabilisation
est doté d’un budget, prélevé sur Je

FED. de 375 millions d’unités de compte
(2,06 milliards de francs), soit cinq
tranches annuelles de 75 millions d’uni-
tés de compte (412 millions de francs).

Les pays A.C.P. redoutent que ces
crédits dc soient pas suffisants pour
permettre au dispositif de remplir son
rôle dans le cas d’une conjoncture de
crise, c’est-à-dire dans le cas tout à
fait plausible où la chute des recettes
d'exportation affecterait plusieurs pro-
duits et plusieurs paya L’expérience
montrera si de telles craintes sont
fondées. On peut espérer toutefois que
si survient une crise exigeant une
rallonge, la Communauté saura consen-
tir l’effort nécessaire pour ne pas
laisser dépérir un système qu’elle a eu
le courage d’imaginer, puis, en dépit
de ses propres hésitations et des pres-

sions extérieures, notamment améri-
caines, d’adopter.

Le régime d'importation du sucre

LES pays A.C.P. producteurs de
sucre — ils sont une quinzaine, au

premier rang desquels Maurice. Fidji
et les pays anglophones des Caraïbes— figurent parmi les bénéficiaires ies
plus certains de la convention de
Lomé. La Communauté s’est engagée
à leur acheter chaque année, pendant
sept ans. 1 million 400 000 tonnes de
sucre à un prix très proche du prix
communautaire-, c’est-à-dire de celui
qu’elle garantit à ses propres produc-
teurs (en fait, ces contrats à long
terme ne porteront finalement que sur
une quantité légèrement Inférieure,
environ 1 million 300 000 tonnes, cer-
tains pays A.C.P. ayant estimé qu'ils
n’étaient pas en mesure ou qu’il n’était
pas dans leur intérêt de souscrire les
engagements de livraison qui leur
étalent proposés). Les producteurs de

La coopération

CB sont ies pays A.C.P. qui ont
insisté pour qu’elle soit Inscrite

dans la convention comme l'un des
objectifs prioritaires de la coopération
avec l’Europe. Magie du mythe indé-
pendance = industrialisation, ou bien
volonté réelle de mettre à profit les

possibilités offertes par l’apport tech-
nologique et financier de TEuxope
ainsi que par l’ouverture de son mar-

suere des pays A.CP. — les premiers
parmi tes exportateurs de matières
premières — ont donc obtenu, complé-
tant la garantie d’écoulement. l'Indexa-
tion de leur prix de vente. C’est là
un avantage de taille — absent notam-
ment du Commonwealth Sugax Agree-
ment. conçu dans la tradition coloniale
pour assurer l’approvisionnement du
Royaume-Uni à bas prix. — même si

aujourd'hui le prix du sucre dans la
Communauté (environ 145 livres ster-
ling par tonne) est inférieur au cours
mondial. La sécurité absolue garantie
aux pays A.CJ». devrait leur permettre
d’envisager plus facilement les Inves-

tissements nécessaires pour moderniser
leur équipement, réduire leur prix de
revient et, de la sorte, à terme, leur

marge bénéficiaire.

industrielle

ché pour bâtir une industrie aujour-
d’hui inexistante?
Comment ne pas constater poux le

moins que la conjoncture politique et
économique internationale est plus
propice aujourd'hui qu'hier à un re-
déploiement industriel entre pays
riches et pays sous-développés? Dans
la Communauté, les syndicats eux-
mêmes — des réunions récemment

organisées par la Commission de
Bruxelles entre les organisations ou-
vrières européennes et des représen-
tants des pays A.C.P en témoignent— commencent à accepter l’idée que
certains transferts d’industries pour-
raient être à tons égards préférables
aux transferts de travailleurs qu'a
suscités jusqu’ici le capitalisme euro-
péen. L'industrialisation est possible
demain dan» les Caraïbes (qui dis-
posent de gaz naturel, de bauxite et
de la proximité du marché américain),
ainsi que dans quelques pays d'Afrique
disposant de ressources et d'infrastruc-
tures suffisantes, tels le Nlgéria, le
Gabon, la Côte-d’Ivoire. Son accéléra-
tion et son extension à d'autres pays
A.C.P. dépendront de la façon dont
fonctionnera le Centre pour le déve-
loppement industriel créé par la
convention, avec, comme tâche prin-
cipale. d’informer, de favoriser les
contacts et d’intéresser les chefs d'en-
treprises communautaires à investir
dans les pays A.CJ?.

LES QUARANTE-SIX
PARTENAIRES

DE LA
COMMUNAUTÉ

— Dix-neuf Etats africaine et mal-
gaches signataires de la convention de
Yaoundé : Burundi. Cameroun. Réou-
blique Centrafricaine. Congo. Côte-
d'Ivoire, Dahomey. Gabon. Haute-
Volta. Madagascar. Mali. Maurice,
Mauritanie. Niger. Rieanda. Sénégal.
Somalie. Tchad, Togo et Zaïre.

— Vingt et un Etats appartenant
au Commonwaalth. dont :

• en Afrique : Kenya. Ouganda
et Tansanie, signataires de la
convention fl’Arusha ; Botswa-
na. Gambie. Ghana. Lesotho.
Malawi. Niaérta. Sierra-Lerme.
Swaziland et Zambie

• dans les Caraïbes : Barbade,
Guyana. Jamaïque. Bahamas.
Grenade. Trinité et Tobago.

m dans le Pacifique ; Fidji. Sa-
moa occidentale et Tonga.

— Six autres Etats d'Afrique
Ethiopie. Gainée. Gutnée-Equatortale.
Guinée-Bissau. Libéria et Soudan.
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LES SOCIÉTÉS MULTINATIONALES ET LE

Des géants en quête d’un
(Suite de la première page.)

Dans ces pays, lorsque l’Etat décide

de nationaliser des biens étrangers, on
lui reconnaît communément aujour-
d’hui le droit de déduire de l’indemnité
fixée le montant de cet « enrichisse-

ment sans cause » ou de ces bénéfices

« excessifs ».

2. — H y a des cas plus graves —
exceptionnels en apparence, mais qui
se sont fréquemment produits au
cours des dernières années. Nous
voulons parler des interventions di-

rectes des sociétés multinationales
dans la politique intérieure des pays
où elles sont établies. Les activités

de ITT.T. au Chili en constituent
sans doute l'exemple le plus connu et
le plus Irréfutable. Mais les mémoires
publiés, au cours des dernières an-
nées. par d’anciens agents des services

secrets américains, permettent d’ajou-
ter à ce cas d’antres Initiatives
similaires en divers pays, sans parler
d’événements plus anciens au cours
desquels les sociétés multinationales
ont déployé, avec la complicité des

services secrets et même parfois des
ambassades des Etats-Unis, des acti-
vités tendant à corrompre des fonc-
tionnaires et des parlementaires et à
provoquer des coupa d’Etat, des
assassinats, des guerres civiles. Le
rapport du groupe de personnalités
de l’ONTJ. auquel nous avons fait
allusion, et qui se montre très pru-
dent dans la désignation des sociétés
multinationales

, contient néanmoins
des accusations précises contre cer-
taines d’entre elles (en particulier
l’LT.T. an Chili) et r condamne sans
équivoque les ingérences politiques
subversives des entreprises multina-
tionales tendant à provoquer la chute
du gouvernement du pays hôte et son
remplacement par un autre, au à
créer des situations internes ou ex-
ternes de nature à favoriser ces
tentatives ». Le rapport recommande
que de sévères sanctions soient infli-

gées aux sociétés coupables d’inter-
ventions. La sanction la plus couram-
ment admise en droit international
surtout à partir de la seconde guerre
mondiale, est la nationalisation sans
indemnité.

tdon se transforme, au mépris des
nonnes du droit international, en
conflit entre deux Etats. Ces contrats
d’assurance, conclus en violation du
droit international, sont dépourvus de
toute validité internationale. Les
Etats-Unis, qui, en maintes occasions,
ont accordé cette garantie à des

Le piège

5. — En matière d’indemnisation
pour cause de nationalisation, nous
devons également examiner une situa-
tion Juridique qui se produit malheu-
reusement plus souvent qu’on ne
['imagine. Nous vouions parler de la

révision formelle de la décision
souveraine relative au montant et
aux conditions de cette indemnisatian.
Lorsque la nationalisation a déclenché
les mécanismes auxquels nous avons
fait allusion (intervention, subversion,
coup d’Etat, etc.), le nouveau gouver-
nement reconnaît d’ordinaire à la

société expropriée une indemnité
supérieure à celle que lui attribuait
l'acte Initial de nationalisation- Les
entreprises privées multinationales
ont d'ailleurs bien souvent — sinon
toujours — contribué à l’avènement
du nouveau régime qui. par récipro-
cité, se montre à leur égard si géné-
reux, si compréhensif et si « juste b~
Nous sommes convaincus du bien-
fondé du verdict prononcé, dans les

cas de ce genre, par le tribunal
Russell n. à Bruxelles, en Janvier
dernier. En vertu de cette décision,
ces indemnités supplémentaires,
contraires aux principes qui régissent
l’acte de nationalisation et au droit
des peuples, r sont dépourvues de
toute validité et créent une respon-
sabilité imprescriptible à la charge de
ceux qui ont perçu ces versements et

de ceux qui les ont effectués ». Ces
indemnités supplémentaires sont
milles, non seulement parce qu’elles

sont contraires à la législation Interne— c'est-à-dire à l’acte de nationali-
sation, avec ses conséquences juridic-

tionnelles, — mais aussi parce qu’elles

constituent un r enrichissement sans
cause s pour celui qui les perçoit en
conséquence d’un acte illicite.

Des délits imprescriptibles

3. — On peut ajouter que, dans le

cas d’interventions d’intérêts privés
étrangers dans la politique intérieure
des pays, au moyen d’actes illégaux
perpètres avec ou sans la complicité
de gouvernements étrangers, aucune
norme de droit international n’établit
de prescription m ce qui concerne
les responsabilités pécuniaires qui
peuvent en découler. Cette responsa-
bilité, non seulement politique, mais
pécuniaire, est Imprescriptible et la
réparation des dommages infligés à
rintérêt public peut et doit être exigée
& n’importe quel moment.

4. — Outre la complicité clandestine
du gouvernement du pays d’origine
dans les activités subversives de
l'entreprise privée contre la souve-
raineté d’un autre Etat, il existe un
autre mécanisme formel, fréquem-
ment mis en œuvre par le gouverne-
ment des Etats-Unis (mafo aussi par

d'autres pays industrialisés) en vue
d'identifier, sous une apparence .juri-

dique, les intérêts des sociétés multi-
nationales aux intérêts du gouverne-
ment de leur pays d’origine. H s’agit
des assurances données par l’Etat
contre Les risques de nationalisation
ou d'inconvertibilité, etc. Ce méca-
nisme viole les normes juridiques et
les principes du droit international
en vigueur et excède le cadre de la
traditionnelle protection diplomatique.
Ces contrats d’assurance, entre la
société et le gouvernement de son
pays d'origine, contiennent, en effet,

des clauses prévoyant que, lorsque
l’Etat assureur considère que le risque
s’est réalésé, il se substitue à la

société privée en tant que titulaire
d’un droit éventuel à percevoir une
indemnité ou à exiger d'autres com-
pensations. Ainsi, un litige qui relève
normalement de la Juridiction interne
du pays ayant décrété la nationallsa-

DROIT INTERNATIONAL

statut juridique
Intérêts privés, ne peuvent valable-

ment opposer ce prétendu « droit b

au gouvernement qui, dans notre

hypothèse, a décrété la nationalisa-

tion. car un acte interne, illicite sur

le plan international, ne saurait esca-

moter le droit souverain de juridiction

d’un autre Etat.

des contrats

6. — Mais la première ligne de
défense, «1 ce moment, sur le plan
juridique international, doit être la

lutte contre les tentatives des sociétés

multinationales pour se faire recon-
naître la qualité de sujets de droit
international. Les sociétés multina-
tionales ne peuvent d'ailleurs fonder
cette prétention sur aucun texte ou
coutume de droit International. En
cette matière, les seuls précédents —
extrêmement fragiles au point de vue
juridique — sont les contrats » ou
« accords-lois » conclus entre les

entreprises de ce type et certains
gouvernements du tiers-monde. Ces
contrats, qui sont inclus dans une
loi du pays intéressé, ne peuvent de
ce fait être modifiés que par une
nouvelle législation, ce qui ne peut
manquer de favoriser les Intrigues des
multinationales dans les milieux par-
lementaires et administratifs.
Mais les tentatives des multinatio-

nales pour se faire reconnaître cette
qualité de sujets de droit international
se multiplient en ce moment, de
façon ouverte ou dissimulée, sous la

forme d’accords internationaux d’ar-
bitrage pour les conflits entre les

multinationales et le gouvernement
du pays d’accueil, ou de pactes bila-
téraux entre le pays d’origine de ces
sociétés et le pays hôte. En cette
matière aussi, les décisions du tribunal
Russell TL de Bruxelles sont fort
opportunes, car ce texte « dénonce les

tentatives faites par les sociétés mul-
tinationales pour se faire reconnaître
la qualité de sujets de droit interna-
tional, déclare que ces firmes sont
exclusivement sujettes aux juridictions
nationales et que rmslauration de
juridictions spéciales communes aux
Etats et aux entreprises multinatio-

nales est contraire au droit rntema-
tùmal » (11-

On pourrait nous dire que les

principes juridiques que nous venons
d’énoncer sont de faibles recours,

presque dérisoires, contre la pénétra-
tion des multinationales et leurs
empiétements sur la souveraineté des
Etats — non seulement dans les pays
en voie de développement, mais aussi
rfans les nations Industrialisées d'Eu-
rope.

Nous croyons cependant que tout
effort tendant à « dé-legitimer » ces
entreprises multinationales présente
une utilité pratique immédiate. Les
efforts actuels de ces firmes pour
accroître leur légitimité internationale

ne peuvent être contenus et battus en
brèche que dans la mesure où les

Etats souverains, et surtout les peu-
ples en qui réside La souveraineté,
incluront le rejet de cette prétention
dans leur lutte politique itiont la

lutte pour le droit des peuples cons-
titue l’un des aspects essentiels 1 . Ce
n'est pas par hasard, à notre point

de vue, que la politique internationale

du gouvernement nord-américain —
le grand parrain des firmes multina-
tionales — et spécialement le grsr.d
dessein que le Dr Kissinger prétend
encore imposer au monde, ont pour
objet principal la créatien d’un ordre
international étendant l'espace phy-
sique, politique et économio.ue « légi-

time » (une légitimité contraire aux
droite élémentaires de la personne
humaine et à ceux des peuples»
ouvert à l'action de ces dynamiques
organismes de pointe de l'impéria-
lisme capitaliste d’aujourd’hui : les

sociétés multinationales.
ARMATCDO URIBE-

II) La charte des droits et aes devoirs
écânomlquœ des Etats, votée par TONU
le 12 décembre 1074. sur proposition du
Mexique, par 120 voix contre 6 (les Etats-
Unis et leurs aillés) et 10 abstentions,
précise d’ailleurs dans son article 2.

alinéa c. que * chaque Etat c le droit rtc

nationaliser, d’exproprier et de transre-er

la propriété de Viens etrangers v et que
< dans tous les cas où le question de
l’indemnisation donne lien a diffèrend.
celui-ci sera réglé conformément à la

législation interne de l’Etat qui prend le

mesure de nationalisation, et par In tri-

bunaux de cet Etat &. fX.D.LJi-l
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RÉFORMES AGRAIRES, GUÉRILLAS ET CONTRE-GUÉRILLAS

Tocsin pour les latifundistes
-•

L
ES réformes agraires ont déjà fait couler

beaucoup d’encre. Les seules « expé-

riences » latino-américaines ont engendré
une littérature suffisante pour décourager qui-

conque voudrait s’intéresser & oes problèmes.

C’est que le sujet est dtmportance. Une réforme

agraire n’est pas une mesure technique ou
économique et sociale, mais une démarche essen-

tiellement politique affectant tonte la stratégie

du développement national. Ainsi la mise eu
oeuvre d’une réforme agraire par le parti com-
muniste chinois pendant la guerre civile et

après la prise du pouvoir a été un facteur

déterminant de la victoire et du type de pouvoir

politique qui a vu le Jour en Chine (1).

Lorsque Lénine affirmait que le partage des

latifundia seigneuriaux et la remisa des terres

aux paysans constituaient la mctUenxe réforme
agraire qui puisse ae concevoir en Russie parce

que, affirmait-IL cette structure agraire était

celle qui favorisait le pins le développement des
forces productives dans ragriculture, il est vrai-

semblable qu’il n’en croyait pas un mot. En
revanche, il «avait très bien qu’nn tel mot
d’ordre favoriserait l’alliance de la classe ouvrière

avec la paysannerie sans l'intervention de la-

quelle une transformation radicale de la forma-
tion sociale russe n’était pas possible. L'écroule-

ment de l’autocratie russe, lors de l’annonce du
partage des terres par les bolcheviks, confirme
qu’il avait de ce point de vue parfaitement
raison.

De IA à prétendre, comme Michel Gutel

-

man (3), que la meilleure structure, le meilleur
programme agraires poux la classe ouvrière sont
ceux qui mettent — même provisoirement —
les paysans du côté du prolétariat dans la révo-
lution sociale en brisant la cohésion des classes

dominantes, il y a un pas. Tel n’est d’ailleurs

pas l'essentiel dn propos de M. Gutelmsn, qui
dans son dernier ouvrage. Structures et réformes
agraires, tante fort ambitieusement — on n’en
attendait pas moins de l’auteur de l'Agriculture

socialisée A Cuba — de construire la théorie

des réformes agraires. Une première constatation
s'impose : il n’existe pas de science ou de disci-

pline spécifique des problèmes agraires ; encore
moins de méthodes et d’instruments d’analyse

qui seraient propres à l'étude de ces problèmes.
En un mot, ce qui manque le plus, c'est une
méthode rigoureuse d’analyse des problèmes
agraires dont les postulats, les concepts et les

Instruments seraient cohérents. Si M. Cutelman
n’avait pas lui-même été dérouté pas les argu-
mentations tous azimuts, souvent convaincantes,
auxquelles on peut en opposer d’antres qui le

sont tout autant ou tout aussi peu, bref, SU
n'avait pas ressenti la nécessité de sortir de
cette confusion pour obtenir un minimum de
consensus et de certitudes, Q n'aurait pas
entrepris de telles recherches. Son ouvrage
s'adresse donc d’abord A ceux qui ont besoin
d’on fil conducteur, d’un Instrument d’analyse
permettant de dépasser les « particularités »

de chaque steucture et réforme agraires pour
les intégrer dans un cadre conceptuel général.

O N n'échappe pas an cercle vicieux décrit

par AL Gutelman. En attendant que le

modèle qu'l) propose soit au point, les auteurs

n’ont d’affleuzs que la ressource de s’eu tenir

au système d’analyse traditionnel. Dans la plu-

part des cas, est de type historique, avec nn
chapitra c Avant » et nn chapitre « Après la

réforme agraire ». La démarche reste alors

descriptive plus ou moins minutieuse. C’est celle

qu’a choisi, pour sa part, Pierre Gllhodes, pour
son volumineux ouvrage la Question agraire en
Colombie (3). Certes, les tentatives d'explications

des tenants et des aboutissants de la réforme
agraire, de ses Impasses, de son sabotage »

même, sont nombreuses, mais on pourra regretter
qu'elles soient la plupart du temps insuffisam-
ment développées.

Dés 1961, les entraves A l’exercice de FINCORA

on pent regretter que certains épisodes de la

période étudiée (1958-1971) soient sacrifiés, et

notamment le plan LASO (Latin American
Security Operation) mis en œuvre avec l’assis-

tance de conseillers militaires des Etats-Unis,

poux la reconquête de la région de Marqnetalia,
alors aux mains des guérilleros. Cela étant, et

en dépit des difficultés que crée an mouvement
paysan le front national colombien, celui-cl a
réussi à survivre et à réapparaître après une
décennie d’attentisme et d’illusions. M Gfibodes
laisse toutefois provisoirement ouverte la ques-
tion de savoir si la violence a été une révolution

tentlon insensée de vouloir conclure de manière
définitive ne l'anime : cette humilité scientifique
ne se rencontrant que très rarement chez Ire

experts, il était bon de le souligner ici. Malgré
toute la prudence de l’analyse, SL Klatzmana
est cependant convaincu que « les ressources ne
manquent pas pour fournir une alimentation
très satisfaisante à une population beaucoup
plus nombreuse que celle d'aujourd'hui, dépas-
sant dix milliards d'hommes ». Les grandes rôles

de la recherche d’une solution du problème
alimentaire mondial sont d’ailleurs tracées i»ant

cet ouvrage. Plus atopique paraît, eu revanche,
la mise sur pied d’un organisme mondial de
gestion des ressources naturelles, indépendant
des Etats, disposant de moyens Importants et de
pouvoirs étendus. Il paraît plus réaliste de
compter sur la multiplication d’accords Inter-
nationaux partiels.Par GERARD GARREAU

(Institut de réforme agraire colombien) forent,
en effet, nombreuses et n’étaient pas seulement
le fait de groupes de pression regroupant les

grands propriétaires fonciers militant en faveur
du statu quo agraire. Dans ce domaine, et que
ce soft an Chili, au Pérou, ou ailleurs, le scénario

est toujours le même : tel président conservateur
du front national allié à de grandes familles
terriennes du Cauca va livrer à l’ENCORA une
guerre d'usure, rognant les crédits de l'Institut,

faisant traînez la signature des décrets qui lui

sont soumis ; tel sénateur libéral touchera des
pots-de-vin de grands propriétaires afin d’user
de son influence pour empêcher ITNCORA de
racheter leurs terres.

Les occasions de « passer à côté s de la

réforme ne manquent pas. Les responsables de
la société des agriculteurs du Fane, qui avalent
opposé avec succès un plan de développement
sucrier pour faire échec à l’Intervention de
rzNCORA dans ce département, peuvent en
témoigner. Le roi* que les producteurs de sucre
bénéficiaient dans cette entreprise d’une con-
joncture exceptionnelle en raison de la rupture
des relations entre Cuba et les Etats-Unis, et
qo’à l’incitation de Washington la Colombie
allait d’un seul coup devenir exportatrice de
sucre, 'explique qu’en partie Reniement ce
phénomène ; la faiblesse, l’incapacité, la corrup-
tion de l’administration expliquent le reste.

L’extraordinaire lenteur de l’Institut de
réforme agraire est avancée par VL Gllhodes pour
expliquer la participation des paysans de la
région du Sinu aux grands mouvements d’occu-
pations de terres, fin 1979 et début 197L Ces
« Invasions », pour reprendre la terminologie
officielle, sont l'objet de brutales répressions
militaires 00 de r gangs a an service des ïati-

fundlstes. Le banditisme rural a, sans nul doute,
une signification, un impact sur la paysannerie.
L’auteur l’analyse d'ailleurs comme teL D
excelle dans la manière de traiter le a fait
divers s et cela contribue un peu à faire oublier
la plus grosse partie de l’ouvrage consacrée A
l’analyse des forces sociales et politiques du
pays, qui pent paraître aride au non -spécialiste.

Dire qu’on attendait plus de cet ouvrage déjà
volumineux? Bien quH s’agisse là, tacontesta-
blement, d’une Importante contribution à la
connaissance de la question agraire colombienne.

frustrée comme le soutient, entre autres, Eric
Hobsbuwm (4) ou a eu, au contraire, on contenu
contre-révolutionnaire.

O N a dit que la redistribution des terres
entraînait généralement une chute de la

production car, forcés de payer la terre, les
« nouveaux propriétaires b ne trouvaient plu*
les moyens de financer leur capital d'exploitation.
U s’agit là d’un paradoxe mis en avant le plus
souvent par des chercheurs qui n’ont pas tou-
jours entrevu la nécessité de tels changements
et qui, volontairement ou non, protègent ainsi
la grande propriété. Dons la Question paysanne
Bt le Capitalisme (5), Samlr Amin ne tombe
pas dans de tels clichés. Son livre, réalisé en
collaboration avec Costa Vcrgopoulos, aurait pu
avoir pour titre la Question paysanne et le
Marxisme (le développement de l'agriculture est
vu en effet au travers des thèses de Marx,
ChayanoT, Lénine et Kauttky). Four M. Amin,
la terre, dans le système social capitaliste, se
présenta comme un élément de perversion ».
L’élément le pins apparent de cette perversité
serait, selon l’auteur, la rareté sociale du sel,
en rapport avec les autres ressources sociales
pour lesquelles n n’y a aucune Ifmlte,
peut-être la force productive de la société. Telle
est également la conclusion à laquelle aboutit
par un cheminement différent VL Joseph Klatz-
mann dans nn ouvrage récent, Nourrir dix mil-
liards ûliommoj ? (0).

Ken connu pour ses Idées e avancées » sur
les problèmes alimentaires mondiaux; ML Riatz-
mann a écrit là un Une courageux et ne man-
quant pas d’une grande lucidité. Certes, rauteur
n’a pas péché par excès d'optimisme «n ce qui
concerne les possibilités de ragricnlture et de
la production alimentaire- L’accent est mis sur
la limitation des ressources, sur la concurrence
croissante poux la terre et pour l’eau entre
ragriculture et les usages non agricoles, thème
également développé par M. Henri de fxrcy (7),
Il détruit les Illusions sur les ressources alimen-
taires d’origine non agricole, mais énumère aussi
une liste impressionnante de progrès possibles
à réaliser dans les prochaines décennies.

M. Elatxmonn volt loin, mais 11 est réaliste.
Ses questions sont nombreuses, et aucune pré-

L 'AMERICAIN Borlaug a, sans zncnn doute,
mérité le prix Nobel de la p»ir qui lui a

été attribué pour la création d’une variété
nouvelle de blé, susceptible de donner de hauts
rendements dans les conditions climatiques de
certains pays du Proche-Orient. Mais ce serait
une erreur de voir dons la seule création de
variétés nouvelles le facteur du succès. Pour
comprendre rorigine des déceptions qne la
« révolution verte a a apporté à ceux qui met-
taient le plus d’espoirs en elle, n faut se rappeler
que l’agriculture est un tout, qu’on ne pent pas
la révolutionner par l’Introduction d’une seule
technique nouvelle. Sans être aussi catégorique,
M- Keith GrifUn indique nettement Amw jog
ouvrage The Politlcal Economy of Agrarlan
Change (8) que l’Introduction de nouvelles
variétés n’a toujours pas contribué à réduire la
malnutrition en Asie et en Amérique latine.
Bn revanche, les effets indirects ont été

nombreux. Ainsi M. Griffln estime que cette
8 révolution » a surtout, en tait, accéléré le
développement d’une agriculture capitaliste à
IIUlrché orienté. Serait-ce parce que tes bénéfices
de cette révolution vont in grands agriculteurs,
comme te prétend M. E3atxmann ? Dans ce cas,
le système a sans nul doute pour première
conséquence un accroissement des Inégalités
sociales.

emunes Of Peru, Chile, CMna and India, aunage
SÏÏÎtiL*”"??
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Loiret M74, 320 pages, 6.50 livres sterling.

«fracture» réformes agraires. Instru-ments pour ParuOgse. par Michel Gutelman.
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De multiples lignes de clivage sépa-
rent

*
les hommes selon les ressources

matérielles dont ils peuvent disposer.
A la distinction classique entre pays
industrialisés et pays sous-développés se
superposent deux autres distinctions :— D’une part , à ?intérieur de chacun
de ces deux grands groupes, d’impor-
tants écarts séparent les nations elles-
mêmes : dans le premier, Pltalie vient
loin derrière les Etats-Unis ; dans le
second, PInde est fort éloignée des Etats
pétroliers ;— D’antre part , à Pintérieur de cha-
que nation, industrialisée ou non , les
écarts ne sont pas moins grands (selon
les régions, les classes sociales, le sexe,
etc.) entre le c riche » et le c pauvre ».
Notions relatives, difficiles à définir

car elles prennent un sens différent
selon l’environnement socio-écono-
mique une famille < pauvre » dans le
ghetto noir de Harlem dispose d’un
revenu plusieurs dizaines de fois supé-
rieur à celui de familles pauvres du
Bangladesh ou de Haute-Volta, aux yeux
desquelles elle peut passer pour « riche ».

Les articles réunis ici ne se contentent
donc pas (Panalyser ces disparités. Ils
montrent comment elles Procèdent des
mêmes mécanismes

, des mêmes struc-

tures, qui entretiennent d’immenses
zones de pauvreté et de misère non seu-
lement sur les continents sous-dévelop-
pés mais aussi au cœur meme des cita-

delles de la grande industrie moderne.

Il n’existe pas de « loi » économique
c naturelle » qui engendrerait inélucta-
blement cette double distorsion. C’est
une politique globale qui creuse les
écarts de revenus entre nations et à Pin-
térieur de chaque nation. Et cette poli-
tique globale ne pourra être corrigée,

renversée, que le jour où ses victimes se
montreront capables de faire la synthèse
des deux faces inséparables d’une même
action : contre les injustices à Pinférieur
de leur propre société, contre les injus-

tices dont celle-ci se rend coupable à
Pencontre d’autres sociétés plus pauvres.

Trahie par une fiscalité peu soucieuse
d’équité (le Monde diplomatique, janvier
1975), par une politique de santé qui crée
des privilèges (mars 1975), la démocratie
Pest aussi dans le partage des revenus
entre nations et au sein de chaQue na-

tion, riche ou pauvre. Le véritable

combat pour la démocratie, quelle que
soit Pidéologie dont il se réclame, doit

saisir dans un même effort ces deux
aspects complémentaires d’une même
injustice.

LA OmUHRMU: TRÂun: «IB,.

... les inégalités

de menus

(Photo Bwt Qllm-MapnumJ
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Effets de la croissance

et limite

de l’action sociale
L'abondance n'élimine pas des écarts très importants

L
A société contemporaine, plus
particulièrement la société
française, comporte un certain

nombre de situations Individuelles
ou collectives maléfiques. La mar-
ginalisation. les troubles divers du
comportement, les inégalités cultu-
relles et matérielles sont autant de
signes révélateurs des dégâts hu-
mains provoqués par des structures
économiques et politiques inaptes
à créer une vie sociale harmonieuse
et équilibrée, propice â l’épanouisse-
ment des personnes.
Le développement de l’injustice

sociale revêt trois aspects différents
mais complémentaires: a) les dis-
parités des revenus primaires ;

b) l’inefficacité des mécanismes de
redistribution ; c) l'apparition d’un
groupe social ranrgh’wi victime d'un
néo-paupérisme.
Pendant longtemps la connais-

sance des revenus était très impar-
faite et, si elle n’a que légèrement
progressé, les progrès sont suffisam-
ment sensibles pour mettre en
évidence on phénomène jusqu’à
présent ignoré volontairement ou
involontairement : la croissance éco-
nomique qui élève le niveau de vie
moyen ne réduit que faiblement les

disparités existantes. Les statistiques
disponibles font l’objet de contesta-
tions. L’INSEE critique les conclu-
sions des travaux de l’ONU, mais
ses propres statistiques s’appuyant
sur les déclarations fiscales et so-
ciales ne sauraient prétendre &
rendre compte totalement de la

réalité.
Quoi qu’il m soit» 11 s’est avéré

que de trop importantes disparités
subsistent et que la croissance éco-

nomique ne suffit pas â assurer la
justice sociale entre nations, entre
groupes sociaux, entre les femmes
et les hommes, ni entre les régions.
Ainsi les conclusions suivantes peu-
vent-elles être dégagées :

l) L’inégalité augmente avec le

niveau de développement qui reste
stable et ensuite décroit dans les

pay6 les plus riches. Une étude du
B.LT. sur la répartition du revenu
en fonction du niveau de dévelop-
pement économique (1> de cin-
quante-six pays permet de constater
que :

— Les pays ayant un produit
intérieur brut (PIB) par habitant
de moins de 100 dollars en 19B5
marquent un faible taux d’inégalité
de revenu ;— Plus le PIB moyen par habitant
s’élève (pays des groupes 201/300
dollars et 301/500 dollars), plus
r inégalité de la répartition s’accen-
tue :

— La tendance se renverse au
niveau du groupe de 501 â 1000
dollars de revenus annuels par
habitant et les différences diminuent
nettement à mesure qu’on remonte
l’échelle du développement.
La plus grande inégalité constatée

dans le tiecs-monde est due avant
tout à l’Importance de la part de
revenu perçue par les 5 % consti-

tuant la fraction la plus riche de la

population, cette part s'élevant &
23,7 % contre 18,9 % dans les pays
développés. En revanche, les couches
les plus pauvres des sociétés en vole
de développement reçoivent elles

aussi une fraction du revenu total

plus Importante que celle de leurs
semblables dans les pays riches.

Un éventail beaucoup

L ES statistiques de rONU font
état d’un écart important en

France entre le revenu des plus
pauvres et le revenu des plus riches.

2)

Ainsi le rapport du revenu
moyen des 10 % les plus pauvres

an revenu moyen des 10 % les plus
riches serait en France de 1 a 76,

au Danemark de 1 à 20. en Grande-
Bretagne de 1 h 15, au Brésil de
1 à 25, en Inde de 1 à 36.

Ces chiffres cités par J. Attah et
Marc Guillaume dans leur ouvrage

VAnti-Economique (2) sont contes-

tés et sont apparemment Infirmes

par les enquêtes de l’INSEE ses le

revenu des ménages. Selon, ces

enquêtes, l’écart" entre le revenu des
10 % les plus pauvres et celui des

10 % les plus riches serait de 1 â 52

en 1962, de 1 & 38 en 1965 et de

1 à 28,5 en 1970. Une telle constata-

tion doit être appréciée en tenant
compte qu’H S'agit de statistiques

portent sur des revenus fiscaux, qui

trop largement ouvert

ignorent par conséquent la fraude
fiscale, notamment des travailleurs
indépendants, et ne prennent pas
en considération les prestations
sociales.
La comparaison des Comptes na-

tionaux des pays de la Communauté
montre que la France est le seul

Etat où la part du revenu national
attribué aux ménages va en dimi-
nuant de 1961 â 1971 (de 93.4 à
81,2 %) h l’avantage de la part
revenant aux sociétés, alors qu’elle

augmente chez les autres parte-
naires. Dans le même temps, on
constate une augmentation du sa-
laire moyen moins rapide que celle

des revenus des ménages- Alors que
la part des salariés dans la popula-
tion active augmente de 10,8 %, la

part des salaires dans les revenus
des ménages n’augmente que de
4,7 %.

L’éventail des salaires est plus
ouvert en France qu’à Fétrangcr.

Par BERNARD LORY*

Une étude du CERC (Centre d’études
des revenus et des coûts) montre
notamment que récart des salaires
entre les cadres et les ouvriers est
particulièrement important : toute-
fois, après un élargissement de
l’éventail de 1963 à 1967. les accords
de Grenelle et la création du SMIC
se sont traduits par un relèvement
des bas salaires. Mais celui-ci n’a
pas empêché qu’en 1970 et en 1971
les salaires des cadres ont progressé
plus vite qu’une partie des autres
catégories : de 1968 à 1967. les sa-
laires des cadres supérieurs ont crû
de 33,1 % et ceux des ouvriers de
23,9 %. tandis que de 1970 à 1971
les salaires des premiers progressent
de 10.5 % et ceux des seconds de
10.3 %.

3) En juillet 1972. deux millions
de salariés gagnent moins de 1000
francs par mois (3). En 1973, au
moins 60 % des travailleurs français,
employés par un million d’établisse-
ments industriels et commerciaux
ont gagné moins de 1 750 francs par
mois. U en a été ainsi pour 80 %
des femmes et 55 % des hommes.

4) Les disparités selon le sexe
subsistent. Le salaire moyen des
femmes OS. ou manœuvres a été
en 1973 de l’ordre de 1 000 francs
par mois en moyenne contre 1 300 à
1400 francs celui des hommes. Le
salaire des employées s’est élevé à
1450 flancs contre près de 1900
francs pour les hommes de mèn-u»

qualification. Les cadres moyens
ont gagné environ 2 400 francs S’il

s'agit de femmes, et 3 300 francs
quand ce sont des heaumes. L’écart
moyen entre salaires masculins et
féminins est de 33,7 % pour tontes
catégories de salariés, et 11 varie de
354 % pour les cadres supérieurs
à 21,1 % pour Les ouvriers.

5) Les écarts entre réglons de-
meurent en dépit de l'augmentation
du SMIC. Ainsi le salaire moyen de
l'ouvrier de l'agglomération pari-
sienne dépasae de 25 % celui de
l'ensemble du pays. Les disparités
sont du même ordre pour les em-
ployés mais beaucoup plus grandes
pour tes cadres supérieurs (70 % de
différence entre Paris et des villes

telles qu'Albi ou Cherbourg).
6) Là écarts de revenus sont plus

forts encore dans la catégorie des
non-salariés Ainsi pour l'agriculture
45,6 % des exploitants reçoivent

5,2 % du revenu brut d’exploitation
tandis que 34 % des exploitants
perçoivent à eux seuls 28 % dudit

* Conseiller référendaire a la Cour des
comptes, auteur de Ztt Politique d'action
sociale. Edit. Privât, Toulouse, 1875.

303 paces. 54 7.

revenu. Les revenus des travailleurs
indépendants non agricoles sont
également fort dispersé : pour l’en-
semble des industriels, commerçants
et artisans. 10 % des forfaits étaient
inférieurs à 4 000 F en 1970 et 10 %
étalent supérieurs à 35 000 F, tandis
que, pour les bénéfices réels. 10 %
correspondaient à. des déficits et
10 % à des bénéfices de plus de
80 000 F par an. Ce dernier chiffre
est en outre révélateur d’une impor-
tante fraude fiscale.

7)

D’une enquête réalisée par le

CERC. U résulte que tes écarts réels
sont supérieurs aux écarts supposés.
Alors que l’éventail des revenus est
en moyenne de 1 à 26. les Français
croirait qu’il est de 1 & 13,5.

Par ailleurs, la rémunération des
chefs d’entreprise est située pour
85 % d’entre eux entre 100 000 et
200 000 francs par an ; après le

prélèvement fiscal, la montant du
revenu réel est environ de 130 000
francs.

Enfin, si au lieu de considérer les
revenus de l'activité on considère
l’ensemble des revenus, y compris
celui des personnes inactives, les
écarts atteignent, si Ton en croit
toujours les études officielles du
CERC. l’éventad de 1 à 400. Cet
écart est réduit de 1 à 200 après Je

prélèvement fiscal. Cet écart situe
bien la condition de la personne

âgée bénéficiaire, si l’on peut dire,
d’une prestation de vieillesse par
rapport à la condition du « produc-
teur * le plus avantagé.
On constate une légère tendance

â la diminution de la dépression des
revenus entre 1962 et 1970. Celle-ci
reste toutefois trop forte en France,
notamment chez les non-salariés où
elle est beaucoup plus forte que chez
les salariés. Au total. 10 % des mé-
nages perçoivent 31 % des revenus.
Les écarts de revenus s'accompa-

gnent de disparités considérables
entre les patrimoines. L'inégalité
des patrimoines est en France envi-
ron deux fois plus forte que celle
des revenus. Alors que le revenu
moyen déclaré par les ménages
interrogés kirs d'une enquête de
l’INSEE conduite par M. L’Hardy
varie selon qu’il s'agit d’ouvriers
ou de cadres supérieurs, la valeur
du patrimoine déclaré par les mêmes
groupes varie de 1 à 64. Ces indica-
tions sont significatives en dépit de
la sous-estimation des revenus.

/Lire la suite page 10.)

(1) Paix Faukerh « £a répartition du
revenu & dttférante niveaux de dévelop-
pement : quelques aspect» concrète »,
Remue internationale du travail, n° 2-3.
1973, Genève.

(2) P DJ, Parla, 1974.
(3) Economie « statistique, n° 39.

INSEE, Patte. 1973.

/ED GRAfMKHtAAGE
ARCHITECTURE D'INTERIEUR
58 RUE DE LA ROQUETTE
75011 PARIS
TELEPHONE*. 70018 75
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La disparité des patrimoines tient à
la disparité des revenus et le nombre
des titulaires varie d’une manière
inversement proportionnelle à leur

importance : 2 To des actions sont
détenues par 42 ^ des ménages,
tandis que 43 'T* des actions appar-
tiennent à 2.6 îi des ménages.
Ces diverses constatations per-

mettent de conclure que le progrès
économique n’engendre pas néces-
sairement la justice sociale. Dn
groupe de travail constitué par
M. Edgar Faure alors qu’il était
ministre d’Etat chargé des affaires

sociales avait abouti aux mêmes
observations. Après avoir constaté
que la prospérité n’a supprimé ni
a la pauvreté subjective » ni a la

pauvreté objective et absolue » dans
un monde où « les lois du marché se

conjuguent avec de purs rapports
de force ou en sont le simple reflet »,

les auteurs rappellent la loi statis-
tique rigoureuse (loi de Oïtorat) qui
veut que « plus de la moitié des
individus perçoivent moins que le

revenu moyen et qu'une minorité
extrêmement ténue se situe en haut
de l’échelle ».

La France connaît essentiellement
deux mécanismes de redistribution
constitués respectivement par la
fiscalité et la Sécurité sociale. L’un

mfflmp l'autre n'ont pas contribue à

réduire l'inégalité sociale pour des

raisons différentes mais conver-

gentes quant aus résultats (4).

L'impôt ne modifie que très peu
la hiérarchie des revenus. Le coeffi-

cient hiérarchique entre groupes est

de 9.87 avant impôt et de 9.86 après
impôt. Quant ü la Sécurité sociale,

faute d’un mode de financement et
d’une structure globale cohérents
avec son objectif, elle ne réalise pas
cette redistribution des revenus né-
cessaire au plein emploi et à la
justice sociale. Elle ne Joue, en
définitive, qu'un rôle d’assurance.
La Sécurité sociale peut devenir un
instrument de Justice sociale ou, à
l’inverse, contribuer à renforcer les
disparités provoquées par l'activité
économique.
Au sein des pays développés, la

croissance économique se traduit
par le développement d'un phéno-
mène de rejet dû aux exigences
de plus en plus rigoureuses de la
technique, aux lois du marché qui
Impliquent l’exclusion des moins
aptes, et au développement de la
productivité qui accroît le niveau du
chômage. La recherche de l'effica-
cité et de la rentabilité ajoutée à
l’aspect de plus en plus schizoïde
des relations sociales conduit à
l’élimination des mains aptes. En

sont victimes, en priorité, les per-
sonnes handicapées sur le plan phy-
sique, psychique ou social Mais les

personnes âgées ou les jeunes sont
aussi l’objet de cet ostracisme. Des
structures d'accueil ségrégatives sont
créées et contribuent indirectement
à la marginalisation de ces person-
nes. Il en est ainsi notamment des
centres d’aide par le travail, des
établissements pour personnes âgées
ou des établissements pour enfants
inadaptés. Dans 2e même temps sont
rejetés de l'appareil de production
les moins aptes ou les moins adaptés.
Le taux de chômage jugé acceptable
tend & s'accroître. Alors que Keynes
fixait à 3 de la population active
le nombre des chômeurs jugé à la
fois irréductible et maximal, l’Amé-
rique du Nord connaît des taux de
chômage de 5 à 6 Te jugés désormais
comme normaux.

La pauvreté est désormais un
problème de sociétés riches. Le mot
revient à la mode en même temps
qu'une réalité que Ton avait crue
caractéristique du dix - neuvième
siècle. Selon les estimations de la
Fédération internationale d’aide à
toute détresse, les sociétés indus-
trielles comptent de 12 à 20 % de
« sons-privüégtés ». En France. le

quart - monde représente environ
S Tô de la population :

— Population sous-prrtêtartenne

sédentaire française vivant de res-

sources inférieures au SMTC ; elle

est dispersée dans les régions rurales

ou les secteurs urbains pauvres, ou
regroupée dans de véritables cités
sous-prolétariennes (cités d’urgence

ou de transit) ;

— Population étrangère constituée

de trois cent mille personnes vivant
dan < des caves, des bidonvilles,

meublés, locaux désaffectés;

— Population nomade d’environ
cent mille personnes, dont un tiers

est contraint à une sédentarisation

très précaire qui ne saurait en rien

être assimilée à une intégration

sodo-professionnelle.

En Belgique. TAction nationale
pour la sécurité vitale recense un
minimum de 10 Ta de handicapés
sociaux, soit près d'un million de
personnes composées de jeunes han-
dicapés. du quart des personnes
âgées, de handicapés sociaux, etc.

En Allemagne, le nombre des sans-
logis est d’environ un million, dont
50 Té de moins de vingt ans. Aux
Pays-Bas et en Grande-Bretagne
les c familles-problèmes » représen-
tent environ 5 % de la popalatian.
Une estimation très moyenne de
l’ordre de 4 Té donnerait, pour ren-
semble de la Communauté élargie,

W chiffre de dix millions d'Euro-
péens appartenant au quart-
monde (5).

Les pays développes se trouvent
«ffmntés à un double problème de
lutte contre la pauvreté concernant
respectivement le tiers-monde et !e

quart-monde. La solution de ces deux
problèmes implique nécessairement
urtf» nouvelle orientation de la crois-

sance et un nouveau mode de
répartition de ses produits. EHe
implique également une maîtrise de
la croissance démographique puis-
que. comme l'a souligné Robert
Lattes, « cent minions d'Américains
supplémentaires consommeraient
autant que cinquante mmiarcis
d’indiens » (6).

L'atténuation des disparités maté-
rielles implique donc un projet
global d’action sociale, intégrant
tout à la fois la politique économique
et la politique démographique.

BERSXBD LORY.

(4) Voir le dossier r. démocratie
trahie par l’Inégalité fiscale ». le Monde
dlplomatùpie. Janvier 1975. Un dossier
ultérieur sera consacré aux moyens de
lutte contre les Inégalités sociales.

(5) Cf. c Le quart-monde en Europe,
ou las oubliés de l’expansion ». 30 Jour*
d’Europe, mal 1973.

(61 Pour une autre crotnscncew Edit,
dn Seuil, Paris. 1972.

Dans les pays

développés

à économie de marché
Une tendance lente à une répartition moins inégalitaire

L
E concept d'inégalhà est. en
môme temps, simple et assez

ditticile à cerner. A un certain

stade du raisonnement, Il s'agit d'une

idée apparemment des plus aisées à

saisir et, en tout cas. ayant trouvé une

résonance populaire qu'aucune autre

Idêe-lorce n’a égalée A un niveau diffé-

rent, toutefois, la notion d'inégalité est

complexe, et cette complexité rend tout

énoncé en la matière sujet à de multiples

nuances. - (IJ. Nous voici donc d'emblée
prévenus par un économiste qui s'est

penché longuement sur la question des
différences de revenus et sur la manière

de les mesurer et de les interpréter.

Pour cerner le problème de plus près,

noua tenterons en premier lieu d'attirer

l'attention sur quelques-uns des obsta-

cles qui s'opposent è une vision claire

des choses- Nous donnerons ensuite, en

les commentant, quelques résultats sta-

tistiques qui permettent de voir comment
se pose le problème.

Comment définir le revenu d'une

personne ? Cette question a été

longuement débattue par les économistes
et par les spécialistes de la fiscalité.

Une définition a fait depuis longtemps
l'accord des uns et des autres : le revenu

est égal à la somme, pendant une

période donnée, des dépenses de
consommation d’un individu ou d’une

unité familiale, et du changement, au
cours de la même période, dans la valeur

de l’actif net du même individu ou de
la même unité. Ainsi sont compris, dans
cette définition, en plus des dépenses,

['épargne et les plus-values. Notons en
passant que l’assiette de l'Impôt sur le

revenu et l'idée que se fait l'homme de
la rue de ce qui constitue son revenu,

correspondent très imparfaitement à cette

définition, qui est pourtant la seule cohé-

rente.

Le revenu ainsi délimité peut être

comptabilisé, soit avant paiement d’im-

pôts, soit déduction faite des Impôts

(directs et indirects) payés su cours de

la même période. Un tableau de la

répartition des revenus avant paiement

des Impôts correspond A ce que Ton
peut appeler la répartition « primaire -

des revenus. Après déduction d'impôts,

et en y ajoutant le montant des transferts

sociaux perçus à divers titres (alloca-

tions, Indemnités, etc.), on obtient un
tableau de le répartition « secondaire »
des revenus compte tenu de l’action de
l'Etai sur cette répartition par le canal

des finances publiques' et qui modifie,

nous le verrons plus loin, assez nota-

blement ta répartition primaire.

Certains économistes nient la validité

d'une analyse de l'incidence sur la

répartition primaire des revenus, de
l’ensemble de la fiscalité défini ci-dessus

(Shoup). La plupart d'entre eux sont

prêta, à l'aide d'hypothèses visant l’inci-

dence fiscale des différants Impôts (qui

paie l'impôt 7), à tenter de tels calculs.

Ainsi l'impôt sur le revenu des personnes

physiques est censé être supporté entiè-

rement par le contribuable, diminuant

d'autant le revenu disponible de celui-ci.

Il en est de même des impôts sur les

salaires destinés à financer les régimes

de sécurité sociale — y compris la part

patronale. Les impôts Indirects étant

incorporés dans les prix de vente sont

aussi payés par les consommateurs.

Quant à l'impôt sur tes bénéfices des
sociétés, certains économistes estiment

qu'il ampute les revenus du capital mais

non pas ceux du travail ; d'autres (par

exemple Musgrave) estiment que cet

impôt est, lui aussi, répercuté Intégrale-

ment dans les prix. Généralement, pour

calculer un tableau de la répartition

secondaire des revenus, on considère

qu'il y a partage entre les revenus du
capital et les autres revenus quant à
l'Incidence de l'Impôt sur les bénéfices

des sociétés.

Ces questions préalables de définition

et d’incidence fiscale étant supposées
résolues, au moins approximativement,

il faut aborder le problème pratique de

• Directeur adjoint des ifTalna finan-
cières et fiscales à l'OÆDA Les opi-
nions exprimées dans cet article n'enga-
gent évidemment que l'auteur.

Par JOHN HACKETT*

la collecte des données statistiques. Ici

les lacunes sont grandes. Les renseigne-

ments tirés des déclarations fiscales

sont trop incomplets pour donner pluB

qu’une base de départ, notamment en
ce qui concerne les revenus élevés st

faibles, les plus-values, les revenus

Imputés (occupation d’un appartement
par son propriétaire, services rendus

par les biens de consommation du foyer

— appareils ménagers, voiture, etc.), les

revenus annexes (travaux secondaires,

heures supplémentaires), les avantages

en nature. C’est pourtant eux dont on
se sert trop facilement pour démontrer
ou contester telle ou telle thèse sur la

C E qui précède permet de comprendre
qu’il n’exlate aucune statistique vala-

ble, à l’heure actuelle, pour comparer
la répartition des revenus et leurs Iné-

galités dans l’ensemble des différents

pays développés à économie de marché.
Nous ne possédons de travaux appro-

fondis et couvrant une période suffi-

samment longue que pour un très petit

nombre de pays (Etats-Unis, Royaume-
Uni, Pays-Bas, Suède). La France n’en
fait pas partie. S’agissant de pays tous

industrialisés et dont les structures

répartition des revenus. Les enquêtes par

sondage ont aussi leurs limites, qui sont

Il est vrai plus grandes dans certains

pays que dans d’autres.

Tout ceci vise les revenus - pri-

maires ». U y a aussi tout le problème
du calcul des revenus nets après impôts,

mais en tenant compte des recettes en
espèces et en nature des transferts

sociaux, qui a été évoqué plus haut
Ce calcul utilise autant que possible les

enquêtes sur lea dépenses familiales et

les travaux économétriques sur l’inci-

dence de la fiscalité. A ce stade, il

conviendrait sans doute de se servir du
concept de revenu familial plutôt que de
celui de revenu Individuel, car c’est le

bien-être de toute la famille qui est en

cause. Mais les classifications des reve-

nus par tranches utilisent généralement

le revenu individuel.

sociales sont assez proches, il n’est pas
illégitime de tenter de tirer de ces
recherches dispersées des conclusions
provisoires de portée plus générale. Le
fonctionnement du système fiscal et de
ees diverses composantes peut aussi

être présumé comme suffisamment voi-

sin, dans ces divers pays, pour qu’un

résultat constaté dans l'un d’eux puisse

fournir des indices valables dans un
autre.

D’abord, qu’en est-ll de la réparti-

tion primaire des revenus des familles ?

Considérons pour les Etats-Unis le

tableau l. U indique une grande stabilité

dans la répartition des revenus pri-

maires et par famille aux Etats-Unis

depuis la dernière guerre, avec une
légère baisse de la part des revenus

les plus élevés. On ne constate donc
pas une tendance, qui serait en quelque

sorte Innée dans le fonctionnement d’une
économie de marché. A l’accentuation

des inégalités de revenus, mais plutôt

le contraire.

Sur la base de statistiques moins sûres

que celles dont nous disposons pour
les Etats-Unis, l’expérience de plusieurs

pays européens confirme cette stabilité,

dans le temps, de la répartition primaire

des revenus (2). La part dans le revenu

global des deux cinquièmes de revenus

les plus faibles sa situe autour de 16%
dans les pays développés. Ce pourcen-

tage est plus élevé que dans les pays
du tiers-monde, mais inférieur à celui

que l'an constate dans le monde socia-

liste (autour de 25%). Ce dernier chiffre

s’explique surtout par la faible impor-

tance de le propriété privée comme
source de revenus dans ces pays, mais
Il ne comprend pas une évaluation des
avantages en nature dont bénéficient les

cadres politiques dans ces mêmes paya.

.

SI nous examinons maintenant la

répartition des revenus, compte tenu des

versements d’impôts directs et des
recettes au titre des divers transferts

sociaux, les résultats, toujours pour les

Etats-Unis et selon les travaux de la

Bnookings Institution (3). sont indiqués

au tableau II. (Voir page suivante.)

Ces chiffres, qui ne peuvent être

comparés directement aux précédents
puisqu'ils visent des revenus Individuels

et non pas familiaux, montrent que la

fiscalité directe ne modifie que peu la

répartition des revenus. Celle-ci. par

(1) Amartya Sen, On Econome: Equa-
lity. Oxford Univers!ty Press. 1973.

(2) Ainsi pour le Hoyanme-Uni. les
paya Scandinaves, les Pays-Bas notam-
ment (travaux de Tlnbergen et de
Stewart).

(3) Organisme de recherche privé.

TABLEAU I

Port dons le revenu global, avant impôts,
des revenus des familles américaines, par tranches de revenus.

1947 1950 I960 1986 1972

1er cinquième (revenus les
plus faibles) 54 U 4.8 5,6 5,4

2* cinquième ILS vu l&Z 12,4 ILSn «ini|Tiiiiii»
, r 16.7 17,4 17,8 17,8 173

4* cinquième
5* cinquième (revenus les plus

23.2 23.6 24.0 23A 233

elevés) «w 4Z.7 *U 4S.5 41,4

Source : Annuel Repart ot the Courtes of Economie Advisers. Etats-Unis, 1974.

Quelques données chiffrées
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La

contre-révolution

des revenus

Par EDWARD S. HERMAN*

E
N 1951, Arthur F. B unis écrivait : « Le
changement dans la redistribution de

notre revenu national (...) peut d'ores

et delà être compté ou nombre des grandes

révolutions sociales de l'histoire. » Cette opi-

nion était communément admise dans l'intelli-

gentsia américaine à l'époque de Truina n. et

elle le reste encore aujourd'hui. On voyait la

preuve de cette révolution dans le déclin rela-

tif de la part du revenu national perçue aux
Etats-Unis par les deux tranches supérieures

de 1 % et de 5 % des hauts revenus entre

1929 et 1945 et dans les inégalités de plus

en plus grandes apparaissant dans les pays

pauvres. C'est à partir de là que furent for-

mulées les thèses de Walt Rostow sur la crois-

sance par étapes, thèses qai veulent que la

croissance mène à l'abondance et à l'égalité

pour peu qu'elle se conforme à un modèle
« naturel » applicable à tous les marchés
libres.

Dans le climat de guen-e froide d'après

1945, ces doctrines et les diagnostics opti-

mistes qui s'en dégageaient avaient une impor-

tante fonction idéologique et politique : elles

devaient montrer aux peuples que l'adoption

du capitalisme et l'appartenance au « monde
libre > constituaient une source sûre de reve-

nus ea même temps que le moyen d'en amé-
liorer la distribution.

* Professeur de finance & l'université do Penn-
sylvanie (Wharton SchoolJ.

Ces perspectives s'appuyaient sur une ana-
lyse économique et une analyse politique éga-
lement superficielles, dont l'étroit empirisme
n'a pas résisté an choc de vingt-cinq années
d'expérience. Les transformations récentes du
mode de répartition des revenus (entre pays
et à l'intérieur de choque pays) suggèrent
qu'en une époque de croissance accélérée, qui

a vu s'exacerber les conservatismes politiques

et proliférer des dictatures militaires (souvent
épaulées par les Etats-Unis), les inégalités dans
la répartition des revenus se sont tellement

accrues qu'il n'est pas exagéré de définir les

trente dernières années comme nne période
de contre-révolution des revenus ».

Mesure des inégalités

P OUR mesurer l'inégalité des revenus, an
doit foire face à de nombreuses difficultés.

Aux Etats-Unis, H importe de bien voir que
l'évasion fiscale (légale) et la fraude (illégale)

sont les prérogatives des catégories de revenus
les plas hautes et qu'elles sont, en outre,

fonctionnellement liées au passage du temps
et au mode de fixation de l'assiette île l'impôt.

En d'autres termes, les conseillers fiscaux, les

riches particuliers, les sociétés, inventent
continuellement de nouvelles parades à
l'impôt ; et plus le taux «le prélèvement est

élevé, plus la tentation de l'évasion est forte.

L' érosion » de notre système fiscal doit

sans doute aussi beaucoup à la création déli-

bérée, par voie législative, de nouveaux passe-

droits (« loopholes »).

Cette érosion trouve un reflet dans le déclin

continu du taux de prélèvement imposé aux
banques d'affaires américaines, qui est passé
de 38,3 en 1951 à 16,8 % en 1972. U
statut fiscal particulier des Américains
employés à l'étranger en donne une autre

illustration : pour les trois premières années,

ils ne sont imposables qu'aa-ddà de
2Ô 000 dollars de revenus, ensuite au-delà

de 25 000 dollars. Le gouvernement travail-

liste a divulgué que des ressortissants améri-

cains travaillent en Grande-Bretagne s'étaient

également arrangés pour échopper au fisc

britannique : n'étant tenus de déclarer que
les revenus perçus en Grande-Bretagne même,
il leur suffisait d'obtenir de leurs employeurs
que leur traitement soit directement viré. sur
un compte en banque aux Etats-Unis, quitte
à emprunter, le eas échéant, à des banques
américaines, les sommes nécessaires à couvrir
leurs dépenses courantes.

Une autre difficulté s'oppose à une éva-
luation prêche des tendances actuelles de la
distribution des revenus. Même si la part des
revenus perçue par les 20 % des catégories
les plus basses es» constante, voire en régres-
sion, leurs revenus peuvent s'accroître en
valeur absolue si la masse des revenus
augmente. Uue inégalité stable oa croissante
peut coïncider avec un déclin prononcé dn
nombre de familles on d'individus qui ne dis-
posent pas du « minimum vital * et tombent
doue en dessous du fameux « seuil de pau-
vreté » ; oa dira alors qu'ils constituent une
plaie socrâle. Ce e seuil » arbitraire est tiré
vers le bas par des préjugés de classe et aussi,
tout simplement, par le désir des riches de
réduire le plus possible la masse des presta-
tions versées aux indigents. I) faut aussi noter
que le calcul dn « budget minimum » paît du
postulat absurde suivant lequel les gens
qui se situent au plus bas de l'échelle dispo-
seraient d'assez de temps, d'énergie, de moti-
vations, d'ingéniosité et d'information pour
faire leurs achats avec un maximum d'effi-
cacité.

L'accroissement absolu des revenus a per-
mis la satisfaction de certain* besoins phy-
siques fondamentaux, l'acquisition de certains
éléments de confort ; pourtant, même dans
une société riche comme les Etats-Unis, une
fraction considérable de la population doit
se contenter de logements insalubres, de soins
médicaux inadéquats et souffre de malnu-
trition chronique.

Cet état de choses provient à la fois de la
structure même des revenus et d'une fol

excessive dons le pouvoir régulateur du mar-
ché, dont l'incapacité à satisfaire à bas prix
des besoins vitaux (logement, soins médicaux
élémentaires) est pourtant depuis longtemps

avérée. Aux Etats-Unis, où lu pénurie de
logements sociaux est patente, les pauvres
sont obligés de se contenter de taudis plus
on moins délabrés. Et puisque la pratique
médicale est le privilège de spécialistes hau-
tement qualifiés, aux honoraires particulièie-
mant élevés, les pauvres n'ont accès à la méde-
cine que très sporadiquement et après les

premières atteintes de la malacGe (1).

Les écarts entre les pays

P « monda unique » dont on avait pro-“ phétisé l'avènement dans l'euphorie de
l'après-guerre ne s'est évidemment pas
matérialisé. Contrairement à la plupart des
prévisions, la division entre pays développés et

PaT*_ sous-développés s'est encore aggravée
depuis 1945, le revenu moyen par tête des
notions riches ayant augmenté beaucoup pins
vite, dans l'ensemble, que celui des notions
pauvres. K est à présent cloirement démon-
tré », écrivait Gimnar Myrdal en 1968, « que
l'écart entre la prospérité économique des
nantis et celle des dépossédés — du moins
en ce qui concerne le sud de l'Asie — s'élar-
git rapidement (2). »

Des chiffres englobant beaucoup plus que
I Asie, et portant sur le taux de croissance
du revenu réel par téta pour la période q»*
va de 1950 à 1971, indiquent que la crois-
sanee des pays riches du * momie libre » a
toujours été supérieure à celle des pays
pauvre* (3). Le taux moyen d'augmentation
du revenu par tête dans les pays développés
pour la période qui va de 1960 à 1971 a été
de 3,6 % ; si on l'applique au revenu moyen
par téta des Etats-Unis en 1959, qni était
de 2 830 dollars, on arrive à un gain de
102 dollar*' par an et par personne. Peur
la même période, la toux de l'augmentation
moyenne du revenu per tâte pour l'ensemble
des pays sous-développés et on voie de dévé-

atpiamanque. mare 1975.
(2) Gimnar Myrdal, Agian Drama. voL

p. 491.

Ct°» national Product Growth Rat
and Trend Data. 10 msl 1871.
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contre, est fortement Influencée par les

transferts sociaux (la part des revenus

les plus faibles passe de 1,7 à 6,3 % et

celle des plus élevés tombe de 53,1 à
47,1 %). Pour les revenus compila dans
les troisième et quatrième tranches, le

changement est faible.

Cette constatation semble être valable

aussi pour le Royaume-Uni où, comme
ce fut le cas aux Etata-Unle, rextension
rapide des transferts sociaux durant les

aimées 60 a modifié la répartition des
revenus (voir tableau U!).

Ouant & la Suède, elle offre un des
rares eaa étayés par des renseignements
suffisamment documentés où la répar-
tition volontaire et systématique, par le

canal des finances publiques, apporta
depuis quelques années non seulement
un effet Tedisîributeur assez marqué
entre les catégories de revenus les plus
élevés et les plus faibles mais aussi une

redistribution à l'intérieur dâe groupes

de revalue moyens. On retrouve ce
phénomène, mais de manière un peu
moins nette, dans quelques autres pays
où le poids global de la fiscalité, en
pourcentage du produit national brut, a
lui aussi fortement augmenté ces der-

nières années (Danemark, Pays-Bas, Nor-
vège).

En somme, à ce niveau d'analyse

globale, on paît retenir les conclusions

de réconomiste Tlnbergen selon les-

quelles la tendance, en longue période,

de la répartition dos revenus se traduit

par une augmentation de la part des
revenus las plus faibles, cols surtout â
cause des transferts sociaux, et une
diminution de la part des revenus les

plus élevés. Mais cette tendance vers

une répartition moins Inégalitaire des
revenus est lente et ne se poursuivra

que s'il y a une action soutenue pour
la promouvoir.

Affiner l'outil d'analyse

/’"* El I E constatation conduit à se^ demander s’il ne faut pas affiner

les agrégats assez grossiers que sont
les classes de revenus pour atteindre
les vraies structures économiques et

sociales qui déterminent l'existence des
classes de revenus les plus faibles.

L'expérience américaine, quoique par-

ticulière â ce pays â certains égards,
est riche en enseignements. On relève

aux Etats-Unis que r Inégalité des reve-

nus est sensiblement plus grande pour
le groupe d'&ges de vingt-cinq â soixante-

quatre ans que pour le groupe d 'figes

de trente-cinq à quarante-quatre ans.

Cela résulte du fait qu'une même per-

TAB1_EAU II

Répartition des revenus individuels aux Etats-Unis avant et après impôts
et transferts sociaux (1972).

Avant Impôts Après impôts
Après Impôts
et transferts

% % sociaux
%

1“ cinquième (revenus
les pins faibles) ...... « a 6.3

2° Cinquième 6.8 es
3* cinquième

SS
14.8 14.6

4» cinquième M.4 22.8
5* Cinquième 534 5L9 474

' —
100 IM 10*

sonne ne gagna pas le même revenu

pendant toute sa vie active. On volt

apparaîtra là une des faiblesses des
tableaux de répartition des revenus se
référant & une seule année, tels que ceux
que nous avons utilisés plus hauL La

en fonction de la hausse des prix et

non aelon la hausse des revenus réels (5).

Depuis 1959, on constaté de profonds

changements dans la structure du groupe
de population se situant au-dessous du
seuil de pauvreté- Tout d'abord, l'expan-

beaucoup salon qu'il s’agit d'une famille

en deçà ou au-delà du seuil de pauvreté.

23% des chefs de famille dans la pre-

mier cas avaient leur certificat d’études,

contre 62% dans le second cas. Cer-

tains métiers aussi connaissent des

TABLEAU 111

Changement en pourcentage du revenu primaire, compte tenu des impôts

(directs et indirects) et des transferts sociaux au Royaume-Uni

REVENU ANNUEL EN LXVHE8 STERLING INFERIEUR A :

3104

Année 260 315 882 46* 559 676 818 988 1196 1448 1752 2122 2566 at an-
dessus

1964... -1-1» +47 +31 + 6 _ —8 -a —13 —17 —19 —22 —

»

-27 —34
1969... + 59 +83 +59 +41 +28 +6 —2 — 9 —15 —20 —23 —24 —26 -33

Source : Economie Ttendc, août IB68 et février 1871.

« coupe » dans la répartition masque en

effet cet aspect dynamique de la répar-

tition du revenu d'un Individu tout au

long de aa vie active. Par surcroît, une

telle représentation est Influencée par la

structure démographique : plus les

classes d’ége jeûna sont nombreuses,

plus la répartition des revenus en coupe
pour une seule année paraîtra Inégale.

De même, l'extension des travaux à
temps partiel, ou saisonniers (étudiants,

femmes mariées, personnes semi-retrai-

tées), accroît l'Inégalité des revenus

individuels (4). D'une année è Tautre,

c'est la durée annuelle du travail, bien

plus que le niveau de rémunération, qui

influence le degré d’inégalité. Ainsi la

récession entraînant le chômage accroît

l'Inégalité entre les familles selon que
l’un ou plusieurs de leurs membres se

trouvent sans emploi.

Les autorités fédérales américaines se
réfèrent depuis les années 60 à un
* seuil de pauvreté - défini comme étant

égal â trois fois la somme nécessaire

pour l'achat, par une personne donnée,

d'une nourriture suffisante en calories

et on protéines. En 1972, es seuil, pour
une famille de quatre personnes, était

égal 6 4275 dollars par an. Il est révisé

Elon économique et les conditions rela-

tivement favorables du marché du travail,

jusqu'en 1974 tout au moins, ont permis

à de nombreuses familles pauvres de
franchir ce seuil. D'autre part, pour les

familles qui demeurent en deçà du seuil,

s'il reste bien exact que la pauvreté

s'explique avant tout par l'absence d'em-

ploi des chefs de famille, moins de 6%
de ceux-ci attribuent au manque d'occa-

sions de travailler la cause principale de
cette situation. Entre 1959 et 1972. c'est

bien plutôt l’augmentation du pourcen-

tage des familles dont le chef était une

femme (de 23% à 43%) qui explique le

phénomène (6). Dans des cas de cal

ordre, il faut tenir compte en effet des

difficultés, pour le chef de famille,

d'exercer un emploi rémunéré quand [I

y a des enfants en bas âge.

Le nombre d'enfants constitue en sol

un facteur important pour expliquer la

pauvreté des familles. En 1972, 31 % des

familles se situant au-dessous du seuil

avaient trois enfants, contre 17% pour

les autres familles, et 22% seulement

des femmes dons les familles pauvres

travaillaient en dehors de la maison par

rapport à 48% pour les autres familles.

Le niveau d'instruction diffère lui aussi

salaires anormalement bas : 20% des
hommes chefs de famille dans les

familles pauvres occupaient un emploi
agricole de ce type par rapport à 4%
seulement silleure.

Bien sûr. (es personnes âgées forment

un pourcentage élevé des familles

pauvres. Mais l’extension rapide des
programmes fédéraux d'aide â cette caté-

gorie a entraîné uns baisse notable de
l'incidenca de la pauvreté pour ce
groupe. Alors qu'en 1970 encore, 25%
des familles pauvres étalent composées
de personnes âgées de plus de sobeante-

cinq ans. ce pourcentage n'était plus

que de 19% en 1972 et il a encore
baissé depuis cette date.

JOHN HACKETT.
(4) La difficulté qui consiste à prendre

chiffres utilisai!t la IudIUb mpim,
unité do base a déjà été notée.

(5) De telle sorte qu’il ne protège pas
les tamUIes las plus pauvres d'un appau-
vrissement relatif. Ainsi la seuil de
4JH5 dollars en 1972 ne représentait Que
38 % du revenu moyen de l’ensemble de
la population par rapport à 55 % en 1959.

(8) Four l'ensemble du paye, on cons-
tatait en 1972 que 33 % des familles
dont le chef est une femme (et 53 %
quand la femme est de couleur) sont
au-dessous du seuil de pauvreté, contre
S % seulement pour les fomOles dont la

chef est un homme.

Outils mal adaptés

et freins politiques
Difficultés de lutter contre la pauvreté au sein de l'opulence

L
E problème de la pauvreté aux
Etats-Culs représente sans nul
doute l’un des thèmes les plus

complexes— et les plus controversés
concernant révolution récente de la

société nord-américaine. 1a descrip-
tion du phénomène, en effet, n'est

pas dépourvue d'ambiguïtés et d'ar-
bitraire. Certes, elle peut s’appuyer,
outre-Atlantlque. sur an remar-
quable outil statistique, oe qui est

loin d’être le cas & l’échelle du
globe. Fait révélateur, en Juillet

1974, Quelque deux mille vingt bu-
reaux d’études privés, gouvernemen-
taux ou contrôlés par des institutions
locales, s'intéressaient directement
ou indirectement au seul problème
de la mesure de la pauvreté aux
Etats-Unis.

Pourtant — ou peut-être à cause
de cela — les résultats obtenus sont
très souvent divergents, votre contra-
dictoires. A titre d’exemple très
simple, essayons de répondre à la

question élémentaire : combien y
a-t-il de pauvres aux Etats-Unis?
Au lendemain du recensement d’avril

1970. le cortège des réponses est
étonnant de diversité : U varie de
cinquante millions d'individus pour
réconomiste Michael Harrington,
auteur, naguère, du best-seller The
Other America, à moins de vingt
millions selon le comité des conseil-
lers économiques du président, et

mère» & rnnteic de quinze mlUtons
pour Rose D. Friedman, de l’Ame-
rican Enterprise mstâtufe.

Une telle hétérogénéité est, de
toute évidence, le reflet direct de
la multiplicité des méthodes de
mesure, des critères adoptés, voire
des définitions proprement dites
accolées au phénomène. En schéma-
tisant quelque peu, .

nous pouvons,
dans cette optique, rappeler deux
grands courants d’analyses :

— Le premier, pas toujours le plus
ancien, définit l’état de pauvreté
« comme une situation objective en
deçà d’un certain seuil dans l'échelle

des revenus ». « Seuil », « revenus »—
voilà déjà deux termes élémentaires
à partir desquels dévale une cascade
d’ambiguïtés. Four certains, en effet,

l'état de pauvreté correspond à une
situation objective en deçà d’un
certain seuil dans l’échelle des reve-
nus- monétaires. Les économistes
du recensement de 1960 plaçaient
ainsi la « barre » de la pauvreté à
3 000 dollars de revenu monétaire
par an et par famille (introduisant
ainsi la notion de a revenu familial

moyen »). C’est cette définition
extrêmement grossière qui est reprise
notamment par Marc Saporta (La
vie quotidienne aux Etats-Unis

)

quand il s'exclame : « J7 itÿ a pas
beaucoup de pays oà 80 % de la

Par JACQUES SOPPELSA*

population aient plus de 2 200 F par
famine et par mois. »

Le second courant, ultérieurement,
a affiné os type d’approche (Intro-
duction des notions de a revenu brut
disponible » ou de seuil mobile de
pauvreté). Mais l'utilisation systé-
matique des catégories socio-profes-
sionnelles américaines (cols biais,
cols blancs ; personnel de services,
travailleurs ruraux), la médiocrité
de l'échelle de référence (l’Etat ou.
dans les meilleurs cas, le comté, ce
qui revient à nier, consciemment ou
non, l’eadstence d’flots urbains de
misère) ou l'insoluble problème posé

par la confection de s budgets
types», déprécient singulièrement la

rigueur des différentes méthodes.
A titre d'exemple, l'intégration du
critère « alimentation » a conduit
récemment à assimiler la pauvreté
à la faim. Rose Friedman, naguère
conseillère de Richard Nixon, consi-
dérant que la seule base objective de
l'état de pauvreté est une nourri-
ture familiale suffisamment nutri-
tive », aboutissait au chiffre de
qulnae mimons de pauvres. La
question échappait ainsi au sort des
problèmes de masse ; sa solution
pouvait être reléguée à l’arrière-plan
des préoccupations gouvernemen-
tales an profit, notamment, de la
lutte contre le fléau pollution».

Une grande diversité de causes

CB seul exemple Illustre bien, en
les caricaturant, la médiocrité et

l’Inefficacité de l’arsenal des instru-
ments de lutte gouvernementaux à
l’égard de la pauvreté. Les « oubliés
du Plan Marshall », les s laissés-

pour-compte de Vexpansion », sem-
blaient pourtant être au centre des
préoccupations fédérâtes sous les

• Maître assistant agrégé à l’université
de Panthéon-Sorbonne, Associât* Profes-
ser L L’université de Géorgie.

présidences de Kennedy et de John-
son. A preuve notamment le vote, en
1964, de l'Economie Opportunüy Act
(E.OA) et sa stratégie (révolution-
naire & l’époque) concrétisée par la

mise en place de a programmes
d'action communautaire » (Com

-

munity Action Progmms). Fartant,
certes, d’un postulat éminemment
discutable (<* la lutte contre la pau-
vreté passe inévitablement par la

croissance économique »>, les stra-
tèges de l’E.OA, tout en essayant

de perfectionner le système d’assis-
tance, soulignaient l'intérêt de
s’attacher à une action profonde sur
renvtronneanenti Mai* dans la

pratique, leur activité et celle des
« Volontaires du service pour VAmé-
rique », tout en court-circuitant
maladroitement les conseils « clas-
siques » de communautés (dévelop-
pant ainsi une véritable crise au
sein des services sociaux tradition-
nels) ont été radicalement stoppées,
dès 1968. par les restrictions budgé-
taires. Mieux, ou pis encore, la
politique de restriction les a touchés
en tout premier lieu en dépit de la

modestie financière des programmes:
en 1968, moins de 2 milliards de
dollars de crédits, refusés par un
Congrès qui, préférant manifeste-
ment les canons au beurre, acceptait
simultanément un créneau de quel-
que 75 milliards pour la défense.

L'arrivée au pouvoir de Richard
Nixon s’était concrétisée aussi, au
niveau de l'activité locale, par un
renforcement du contrôle des auto-
rités légales (maires des grandes
municipalités par exemple) au détri-

ment des communautés spontanées,
provoquant rapidement un déclin de
la participation des pauvres eux-
mêmes aux programmes d'action.

(Lire la suite page I2J

loppement a été de 3,1 %. Si on l'appliqua

au revenu de base da l'Inde, qni tournait

autour de 80 dollars par an, cela représente

un gain de 2,48 dollars par tête et par an.

On notera que la seule augmentation dn
revenu par tâte aux Etats-Unis est supérieure

au total du revenu par tÉté en Inde.

Un pet* nombre de pays en voie de déve-

loppement à régime Totalitaire de libre entre-

prise, comme le Brésil, l'Iran, l'Indonésie eu
la Coréa du Sud, ont connu une croissance

rapide ces dernières années, mais pour cela

il leur a fallu livrer une bonne partie du déve-

loppement à des intérêts extérieurs et ignorer

ou laisser volontairement se dégrader les.

conditions d'existence de leurs populations.

Bref, comme le faisait remarquer Irvîng

Kravîs dans nn récent mémoire, nous assis-

tons à une * polarisation croissante des ni-

veaux de revenus dans le monde », les trais

cinquièmes de l'humanité disposant d'un

revenu par tète égal on inférieur â 310 dollars

par an, tandis que le fossé entre pays riches

et pauvres se creuse sans cesse. « La conclu-

sion inévitable, écrit Kravîs, en est que les

bénéfices du progrès économique fiont allés

à une minorité privilégiée de la population

mondiale M). »

Le partage dans les pays pauvres

L ES paya pauvres» dont le taux de crois-

sance est resté très faible dans l'ensemble,

manifestent, en antre, des tendances de plus

en plus accusées à l'Inégalité dans te par-

toge des revenus. Irma Àdehnan et Cyntfaia

Taft Morris ont publié, tar cette question, une

étude inestimable. Economie Grawth and Social

Equity ïn Developing Countrles. Dès te pré-

face, les auteurs déclarent : • Los résultats

de notre analyse ont été un choc pour

nous C ), qui partagions auparavant l'opinion

couramment admise qui veut que la plupart

des nations tirent bénéfice de la croissance

économique. Nous ne mettions pas non plus

en doute kl validité de l'association historique

entre une croissance économique réussie ef

['extension de la démocratie économique. Nos

résultats vont â ['encontre de toutes nos

préconceptions. » Après avoir minutieusement
analysé tes statistiques de quarante-trois pays

sous-développés ou en vote de développe-

ment, elles
.
en arrivent à cette conclusion :

« A chaque fois que l'on fuit brusque-

ment démarrer une croissance dualiste sur

les bases étroites d'une économie de subsis-

tance de type rural, la position des 60 %
les plus pauvres de la population empire aussi

bien dans l'absolu que dans le relatif... Les

gains des 5 % les plus riches sont particuliè-

rement importants dans les pays à revenu

moyen très bas où une structure nettement
dualiste se combine à la domination écono-

mique et politique d'élites traditionnelles

ou expatriées. »

En se fondant sur des exemples pris dans

l'histoire des pays occidentaux, Kuzaete et

d'autres auteurs ont avancé l'idée que les

conditions de vie des masses pourraient connaî-

tre une récession temporaire à un stade donné
du processus général de croissance. Mais on

a va récemment apparaîtra des phénomènes
de ce type qui sont le produit de facteurs

spéeiffqaar à notre époque et ne semblant pu
Être une anomalie passagère ou une phase
transitaire de la croissance.

Les pays en voie de développement du
« monde libre » souffreut partieufièrement

de la consommation effrénée par hure élites

de nouveaux biens dont les pays riches les

bombardent sans cesse, les poussant à consa-

crer à l'achat de voitures et de carburant, A
la construction d'autoroutes et à l'édification

de résidences somptueuses des ressources qui

pourraient utilement contrïraer an dévelop-

pement 15). Ce» élites ont « besoin » de

tous les dividendes de b croissance pour se

conformer â an modèle international de

consomma t ion dont les critères sont continnei-

lôment en baume ; donc elles s'efforcent

d'accaparer tous tes excédents, ce qui a pour

effet de réduire encor» plus te revenu réel

des masses et se rradai' souvent par une

politique d'inflation qui exerce une pression

vers le bas sur les salaires.

Autre facteur spécifique à notre époque :

la volonté des pays riches de modeler te déve-

loppement posKebnial du tiers-monde non

pas à leur image, comme le veut un cliché

trop répandu, mais en fonction de leur intérêt.

Cette volonté l'est traduite par des actes

d'ingérence qui visaient à faire naître une
élite néo-colôniah et à assurer sa perpé-
tuation. En celte époqne de soulèvement géné-
ralisé dans les pays da tiers-monde, tes Etats-

Unis, malgré toutes les proclamations rhéto-

riques da leur attachement à h démocratie,
ont clairement tait du soutien réM à la contre-

révolution la clef de voûte de toute leur poli-

tique. La création d'importantes forces armées
néo-cotenlales, dont les Américains prennent
en charge l'entraînement militaire et l'entre-

tien matériel, est essentiellement conçue
comme une « police d'assurance » contre

b révolution sociale. Que l'usage de h tor-

ture soit institutionnalisé au Brésil et la démo-
cratie Jugulée ne dérange ni les banquiers

ni les militaires. Ib ne sont pas non plus trou-

blés outre mesure par le tait que la répar-

tition des revenus s'est notoirement dégradée
depuis l'accession oa pouvoir de la junte,

la part relative des 5 % tes plus riches étant

passée de 29 % en 1960 à 38 % en 1970,
tandis que tes revenu» réels des 40 % les

plus pauvres s'effondraient dans l'absolu (6).

La République dominicaine est un exemple
encore plus probant des effets régressifs de
fa politique américaine. Dans cet Etat-client

où b malnutrition est endémique, la majorité

des tenus arables (pourtant potentiellement

riches) est laissée en Friche ou mal exploitée ;

moins d'un pour cent des agriculteurs

contrôlent 47,5 % des terres, tes autres tra-

vaillant, pour b plupart, comme des mé-
tayers, régis par un système de tentne quasi

féodal. Un reportage para dans b Wall Street

Journal du 9 septembre 1971 rapporte les

propos d'un expert économique étranger qui

estime que « le revenu moyen par tête d'ha-

bitant est à peu près le même qu'avant 1965,
mais la répartition est moins équitable ». Les

bas salaires sont maintenus grâce à la stagna-

tion et au règne de b ferraor — auquel les

Etats-Unis contribuent largement. Le Wall

Street Journal lui-même était obligé de te

reconnaître : « L'ambassade (américaine) n'a

rien fait pour se dissocier de la terreur. »

L'article décrivait, d'une façon plus précise,

les effets de la répression sur b redistribution

des revenus :

« L'onnée dernière, une grève s'étant dé-

clenchée sur le chantier de construction d'une
usine de traitement du ferro-nickel à capi-

taux étrangers, M. Balaguer dépêcha l'armée

pour rétablir l'ordre. Et, pendant que les

soldats maintenaient l'ordre, l'entreprise

chargée des travaux licencia trente-deux
« agitateurs »... La grève fut brisée en l'espace

de huit jours. »
Le Wall Street Journal faisait également

état d'un recours à l'année pour procéder

à l'éviction de paysans de terrains où l'on

voulait édifier un hôtel de grand luxe dont un
des actionnaires n'était antre que M. George
Meany, secrétaire général de la centrale syn-
dicale américaine A.F.L.-C.I.O., répété pour

avoir toujours donné sa bénédiction à l'écrase-

ment des libertés syndicales dans les paye
clients des Etats-Unis.

Les régimes de Lan Moi, Thien, Parle, Bala-

gner. Suharto, Marcos, etc., ont pour commuas
dénominateurs b corruption institutionnelle,

le règne de b terreur et b priorité accordée
aux besoins des a élites expatriées » qn'lrmn
Adehnan et Cynthia Morris désignent comme
responsables au premier chef de b détério-

ration du partage des revenus. La « doctrine

Nixon » a donné une formulation théorique

an soutien apporté à de tels régimes mai*

b pratique de ee soutien existait déjà bien

avant Nixon.

Le partage aux Etats-Unis

A UX Etat»-Unb, b distribution des revenus

est extrêmement inégale el, de ce point

de vue, les choses n'ont guère changé depuis

b fin de b seconde guerre mondiale.

(Lire la suite page 12.)

(4) Irvlsg Kravin, « A World oî UnequaL
Incomes >. lu ânnals of ttie American Academv.
septembre 1973. P- 79.

(5) Cf. notamment David Félix « Economie
Development Tateofla lnto Dnsustained
Growtù ». lu Social Research, été 1969.

(B) Albert Flshlow, a BraeHlaa Slze Distribu-
tion of incarne », in American économie Review.
mal 1972.
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(Suite de la page 11.)

L’échec spectaculaire de la poli-

tique du logement social illustré

par des cascades de fraudes et de
corruptions, outre de lourdes pertes

financières (son résultat le plus
tangible ; le H.U.D., département du
logement et du développement ur-
bain. est devenu le plus grand
possesseur de taudis de la nation),
permet de souligner avec vigueur
l’erreur systématiquement commise
quant au choix de l’échelle d’appli-
cation des programmes. Ces derniers,
entre 1968 et 1972. ont pratiquement
tous été adoptés à partir de la carte
officielle de la distribution géogra-
phique de la pauvreté, réalisée à
l'échelle du comté. Les avanies du
H-U-D illustrent aussi le caractère
ubuesque du système : l’augmenta- -

tion de la demande en logements
sociaux, au fur et à mesure de
l’officialisation des programmes, s’est
traduite par une pression accrue
sur le coût de la construction

;

l’augmentation de ce dernier pèse
à son tour de plus en plus lourde-
ment sur les crédits (fort limités )

accordés par le Congrès, et une
minorité de plus en plus faible de
déshérités peut désormais bénéficier
du programme.
En réalité, la pauvreté constitue

un état objectif singulièrement
complexe. Certes, plus du quart du
phénomène est à mettre en relation
avec le « statut socio-économique »
(pourcentage de logements insa-
lubres ou surpeuplés, pourcentage de
Noirs, revenus faibles» etc.) et 12 %
avec le strict * contexte démogra-
phique » / rien de révolutionnaire.

Mais près de 20 % sont à mettre
au « crédit » du processus d’urbani-
sation et d’industrialisation, et prés
de 16 % à celui de l’environnement
ruraL Le. projection ultérieure du
phénomène sur le plan spatial per-
met en fait de dégager deux traits
majeurs :

— D’une part, le rôle croissant du
milieu urbain (notamment des
grandes métropoles), rarement per-
çu, voire escamoté, par le biais des
méthodes traditionnelles d’analyse;— D’autre part, la bigarrure
extrême des situations régionales,
qui noos permet de croire à la

nécessité, plus Impérieuse que Ja-
mais, de développer la lutte contre
la pauvreté ù. l’échelle du territoire,
de l'Union. Mais ce phénomène nous
autorise aussi & considérer avec un
profond scepticisme toute politique
reposant sur l 'utilisation systéma-
tique d’un mécanisme unique.

Au contraire, la diversité des
milieux, des groupes sociaux, des
formes criantes ou larvées du fléau
pauvreté, nous Incite A préconiser
une parcellisation croissante des
tâches et une diversification aussi
poussée que possible des Instruments
de lutte.
Les facteurs brièvement exposés

précédemment sont, parfois, plus des
conséquences que des causes pro-
prement dites de la pauvreté, mais
ils permettent d’éclairer plus fine-
ment le phénomène, et de nuancer,
sinon de dénoncer, quelques schémas
traditionnels, telles les corrélations
exclusives de type a Amérique
pauvre-Amérique noire » on « Amé-
rique pauvre-vieux Sud ».

Minorités ethniques et "pauvres Blancs"

L ’AMERIQUE pauvre, aux yeux
de l'opinion publique,* se confond

très souvent avec l’Amérique noire.
Mais la juxtaposition n’est pas
rigoureuse; il est indispensable de
la nuancer. L’Amérique pauvre, c’est
effectivement, en partie, les mino-
rités ethniques et raciales et, en
tout premier lieu, les quelque vingt-
deux millions de Noirs. Les dernières
décennies ont vu renaître ou se
multiplier les émeutes, les « étés
chauds », les manifestations de
masse. Fait beaucoup plus original,
ces troubles, loin de se concentrer
dans le Vieux Sud. se sont déve-
loppés au cœur des grandes cités de
l’Est (New-York. Philadelphie, De-
troit ou Cleveland) comme de

l’Ouest (Los Angeles, San-Fran-
cisco}. Au sein de ces agglomérations,
des générations spontanées de ghet-
tos noirs ont surgi, selon un pro-
cessus presque toujours identique ;

dégradation de quartiers résidentiels,
emménagement de familles noires,
départ progressif des derniers habi-
tants blancs vers la périphérie.
En 1962, la population noire rési-

dant hors du Vieux Sud dépassait
pour la première fols celle de l’an-
cienne Confédération. Mais, élément
« révolutionnaire a, alors même que
le Noir du Sud est demeuré un ruraL
en dépit de l'apparition (bien mo-
deste} de quelques zones urbaines
noires à Atlanta ou Birmingham, les
communautés de couleur des Etats

septentrionaux ou de l’Ouest sont

essentiellement citadines (94 % de

ia population noire en 1970). Paral-

lèlement. dans la plupart des Etats
du Sud, Noirs et Blancs cohabitent,

comme avant l’Emancipation. Ces
relations plus étroites sont sans
doute s admissibles » dans la me-
sure oü elles ne remettent pas en
cause L'ordre établi. H n’en reste

pas moins que, sûr le strict plan
spatial, et bien que certaines villes

du Sud soient progressivement
affectées, en ce domaine, de « nordi-
nation ». le s ghetto noir » est un
produit du- Nord. Au sein des prin-
cipales agglomérations, la concen-
tration des populations de couleur
est particulièrement poussée : 97.9 %
à Harlem, 93J % à Stnyvesanfc.
97,9 % à Cermak Road (Chicago).
96.5 % à Saint-Louis. Or le ghetto
noir, c’est une kyrielle d'éléments
démographiques et sociaux négatifs :

surpopulation, détérioration de l’ha-
bitat, taux élevé de mortalité Infan-
tile, délinquance juvénile, analpha-
bétisme, abus de la drogue et des
stupéfiants, prostitution, désagréga-
tion de la vie familiale. Tout cela
correspond, sur un plan plus général
A des niveaux de vie moyens nette-
ment défavorisés par rapport à la
communauté, blanche. A preuve,
notamment, la discrimination raciale
face au problème, désormais angois-
sant, du chômage.
La mise en corrélation des revenus

moyens par Etat et du pourcentage
de la population notre, bien que les
ghettos du Nord soient a noyés »
dans les statistiques, confirme
cruellement ce phénomène. Dispari-
tés d’autant plus vivement ressenties
que, contrairement à un mythe
tenace, certains postes budgétaires
du foyer noir sont relativement
élevés. Le logement en ghetto, par
exemple, coûte cher : de 60 à 80
dollars, pour une pièce misérable à
Saint-Louis, 140 dollars pour un
« deux pièces » dépourvu du confort
Je plus élémentaire dans Harlem.
Fréquemment, en outre, ces loyers
« officiels » sont majorés d’un impôt
spontané sur « la couleur de la

peau ». de l'ordre de 10 à 40 dollars.

Mais le tableau de la pauvreté et
des «cercles vicieux» dans lesquels
se débattent la majorité des Noirs
américains ne correspond pas totale-
ment à celui de l’Amérique pauvre :

— En premier lieu, certaines
classes noires échappent aux pro-
cessus de ségrégation économique :

membres d’une classe moyenne pro-

testante. embourgeoisée, de forma-

tion scolaire satisfaisante ; profes-

sions libérales ou spécialistes dans
quelques branches particulièrement

rentables, des coiffeurs décrépeurs

aux entrepreneurs de pompes funè-

bres. Aspirant à devenir l’égal du
Elanc, É Noir nanti se retrouve
géographiquement concentré au sein

de banlieues résidentielles : & Engle-
wood (New-Jersey), sur la rive

droite de mudson. 62 % des habi-
tants noirs disposent ainsi de revenus
annuels supérieurs à 6 000 dollars.

— D’autre part, une frange Im-
portante de la population blanche
fait figure de déshéritée au sein de
l’opulente Amérique ; ruraux des
Dakotas on du Nebraska. « pauvres
Blancs » du Kentucky. Hispano-
Américains. Outre les Noirs, les

Indiens et deux millions de Porto-
ricains. les noyaux les plus impor-

Le grand retard des

E N fait, et paradoxalement peut-
être, VAmérique pauvre c'est, en

tout premier lieu, V « Amérique
publique ». La production des biens
publics apparaît de plus en plus
négligée. Les efforts consentis par les

autorités (locales, d'Etat ou fédé-
rales) sont presque toujours insuffi-

sants pour pallier de sévères
carences du secteur public en ma-
tière culturelle, sanitaire ou de
loisirs. Les écoles, collèges, univer-
sités. hôpitaux « publics» souffrent
systématiquement de la comparaison
avec les établissements du secteur
privé. Les statistiques globales sont
d’ailleurs significatives : au cours de
la décennie 1962-1972, l’aide fédérale
s’est chiffrée à 19 milliards de dol- .

lais en matière de rénovation
urbaine et, par exemple, à près de
2 000 milliards au chapitre des
dénenses militaires. Les «imrwps
que l’Etat fédéral avait dépensées en
1970 étalent inférieures, à prix cons-
tants, & celles de 1939 dans tous les
domaines du secteur public, défense
et recherche spatiale exclues.

Le système fédéral explique par-
tiellement semblable carence. En
dépit des progrès constants du pou-
voir fédéral, l’autonomie relative des
Etats en de nombreux domaines, les
lenteurs de la mise en application
des lois, les obstacles juridiques et
administratifs locaux, les traditions

tants de rAmérique pauvre sont
ainsi représentés, à l’heure actuelle
par tes petits fermiers du Centre-
Est et des grandes plaises, iss

Mexicains (Chicanes), plus ou mnins
officiellement Installés au sein du
territoire de l'Union et, plus déshé-
rités encore, les descendants des
poignées de colons non britanniques
de la première période de peuple-
ment européen : le revenu moyen
des Français de Louisiane, farouche-
ment attachés à leur langue; A leurs
coutumes, à leurs fermes isolées des
« bayons ». n’atteignait pas 80
dé celui de la population noire en
1970. Les gouvernements démocrates
de Kennedy et de Johnson sem-
blaient avoir voulu s’intéresser a
l’avenir de ces poches de misère.
Depuis te retour des républicains
à la Maison Blanche, la question de
la pauvreté paraît avoir été reléguée
à l’arrière-plan des préoccupations
fédérales.

services publics

régionales, contribuent à l’hétéro-
généité des situations et à la relative
impuissance de Washington, an
moins à court terme: Plus de deux
milliers de programmes publics sont
A l’heure actuelle à l’état de projet.
Mais l’essentiel des efforts de quel-
que deux mille comités d'aménage-
ment se borne à concurrencer le

voisin, dans une course à la manne
fédérale, refngnfiwTwnant ftfrmnnhw
depuis quelques mois.

Les autorités municipales des
grandes villes ont dû affronter au
cours de la dernière décennie un
drame généralisé : les revenus des
autorités locales se détériorent alors

que ceux des comtés et des districts
périphériques augmentent très sen-
siblement Or dans le même laps de
temps, les nécessités d’un réaména-
gement rationnel de l’infrastructure
routière, d’un patrimoine immobilier
vieillissant, et la mise en place
d’équipements culturels, de loisirs,

hospitaliers, etc., jusque-là Insuffi-

sants, grèveraient trop lourdement un
budget municipal. D'où, sans doute,
la lenteur extrême des rénovations,
la généralisation du délabrement et
du sous-équipement de nombreux
quartiers des grandes métropoles»
nouveau cercle vicieux.de l’Amérique
contemporaine.

JACQUES SOEPKLSA.

Des différences

de pins en pins ressenties

et de moins en moins tolérées
Bourgeoisies et prolétariats en Afrique noire

= D’APRES la président Nyerere, les

inégalités sociales n'avaient pas,

en Afrique, avant la domination

coloniale, l’ampleur et la signification

que celle-ci leur a données par la suite.

Il y avait, certes, des riches et des
pauvres, mais tous souffraient des

mêmes difficultés. dBS mêmes disettes

ou des mômes famines Les différen-

ciations sociales Issues de l'époque

coloniale, de la traite, puis de l’Intro-

duction progressive de l'économie mo-
nétaire comptent peu. cependant, en
face du problème fondamental de l’exis-

tence nationale. Ce qui conduisait le

président Sekou Touré A déclarer avant

l'Indépendance de son pays : - Le
concept de classe sociale n’a pas cours

en Afrique. »

Analysant, peu avant sa mort. - les

classes sociales en Afrique >, le

Dr Nkrumah affirmait que la sépara-

tion fondamentale est celle qui s'établit

entre, d’une part, les milieux sociaux

influencés par une véritable allégeance

aux puissances impérialistes et, d'autre

part, ceux qui luttent contre cette domi-

nation. Alors que • le prolétariat urbain

a’était allié à la bourgeoisie nationale

dans la lutte pour rindàpendance. visant

è réviction du pouvoir colonial -, effa-

çant ainsi momentanément les antago-

nismes sociaux, ceux-ci réapparaissent

et s’amplifient après l’Indépendance,

corollaire Inévitable de la politique éco-

nomique et 60Ciale des nouveaux gou-

vernements. - Seule Funion du proléta-

riat urbain et des masses paysannes

amène à des structures authentique-

ment socialistes. Dans des connus
engageant des Intérêts politiques et

économiques, cas derniers remportent

toujours. - Simple affirmation de prin-

cipe. ou vfsfon prophétique des choses ?
Une analyse plus poussée est néces-

saire pour comprendre la portée et la

valeur de ces phrases du grand Afri-

cain que fut la Dr Nkrumah.

Alors que la société africaine tradi-

Par DANIEL PEPY

tionne! le connaissait peu l'appropria-

tion privée des moyens de production,

le développement progressif du com-
merce et de la traite avec les mar-

chands européens produit peu à peu
Une nouvelle source de pouvoir. On vit

ainsi, sur la côte du golfe de Guinée,

les - Brésiliens », enrichis par leur

participation à la traite, acquérir pro-

gressivement une fraction Importante de
la cocoteraie. Plus tard. & côté des

planteurs européens beaucoup moins

nombreux qu’en Afrique du Nord ou en

Malaisie, les planteurs africains de café

ou de cacao voient leur nombre
s'accroître dans les zones forestières

du Ghana ou du Nlgéria, plus tard en
Côte-d'IvoIre ou au Cameroun. Béné-
ficiant d’un revenu monétaire crois-

sant -Us en
.
viennent à Jouer un rôle

économique, social, voire politique

important

Par un phénomène quasi général, ces

planteurs deviennent de véritables chefs

d'exploitation. L’appropriation collective

disparaît peu A peu, en face de leur

puissance. Certains peuvent faire appel

A des ouvriers agricoles que, sur le

modèle des planteurs européens d'alors,

ils vont chercher dans des pays voi-

sins, par exemple chez les Mossi3 de
Haute-Volta. L'Inégalité sociale se
creuse alors entre trois groupes qui

vont se différenciant : celui des plan-

teurs exploitants, qui forment main-

tenant une véritable bourgeoisie ru-

rale ; les autres paysans : enfin les

ouvriers agricoles proprement dits.

L'apparition de la bourgeoisie rurale

ne s'est guère encore produite en zone
eoudanfanns ou sahélienne ; le coton ou
l'arachide laissent moins de profits

que le cacao ou le café ; la présence
d'un nombre Important d'éleveurs y
rend d’ailleurs plus difficile l’appro-

priation privée du sol. LA où elle existe.

la bourgeoisie rurale ne se contente

pas d’un rôle économique et d’un pres-

tige social, elle aspira au pouvoir pfc

Irtiqua. Le parti démocratique de Côtè-

d' Ivoire est issu du syndical des plan-

teurs de café animé par le président

Houphouét-Bolgny . L'hostilité croissante

des planteurs de cacao du Ghaoa a été

Tune des causes de réchec final dû
président Nkrumah.

Mais d une bourgeoisie rurale

tend 6 se développer, on ne voit

pas encore paraître une bourgeoisie

industrielle. Les Africains ôtaient peu

orientes vers les fonctions industrielles

pendant l'époque coloniale, surtout dans

les territoires contrôlés par la France.

Depuis l'indépendance, la politique de
développement planifié et de nationali-

sation pratiquée par un nombre crois-

sant de gouvernements na conduit

presque jamais à la création d’entre-

prises privées africaines. Les entre-

prises nationales ou les sociétés d’Etat
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Comme le montre le tableau 1, 20 % des

familles — celles qui appartiennent à la

tronche inférieure des revenus — se parta-

geaient 5,4 % des revenus en espèces, contre

41,4 % aux 20 % de familles de la tranche

supérieure, les 5 % de familles qui se situent

tout en haut de l'échelle en concentrant à elles

seules 15,9 %.
Mais ces chiffres portent exclusivement sur

les revenus bruts hors impôts, qui incluent les

prestations des assurances sociales et des
caisses de chômage, maïs d'où sont, en revan-

che, exclues les plus-values de capital (réa-

lisées on non) ; d'outre part, ils ne tien-

nent aucun compte des incidence® de l'impôt

sur la répartition des revenus. Les deux der-

nières colonnes du tableau sont reprises d'un
livre récent de Joseph À. Pechman et Benja-
min A. Ofcner, qui ont reporté sur les chiffres

de 1966 un certain nombre de correctifs judi-

cieux, qui permettent de se faire une idée

plus complète des revenus avant et .
après

impôt. En prenant en compte les compléments

TABLEAU f

Répartition des revenus réels aux Etats-Unis

(ajustés et non ajustés}

pour des années sélectionnées depuis 1945

1M7C1)

%
19120)

%
1966 (I)

%
1966
recti-
fié (2)

%

|

— Tranche
Intérieure
de 20% ... SJ. 5,4 W 3,7

— 2* tranche. ILS 1L9 1L3 9$— a» tranche. 16.7 17,3 17,3 16.1— V tranche- saA SW mjà 22.6
—

- Tranche
supérieure
de 20 % ... 43J 41,4 42,6 «A— Dont
5 % les pins
haute 17,3 W» 1S 22J

SOURCES :

(1) U.S. Bureau ot Cousus. Carrent Population
Reports, v Monfi/ Incarne in 1372 a/ Pâmâtes
and Persons, nt the United States », 1973, p. 45-

(2) Pechman (Joseph AJ et Okner (Benjamin
AJ. « Who Beats the Tax Burden ? », Brooklng3,
1974, p. 46.

de salaires, les gains en capital, la valeur

d'usage des logements occupés par leurs pro-

priétaires, etc., ils s'aperçurent que ces réajus-

tements non seulamont accroissent les reve-

nus de 60 % en moyenne, mais ont an
impact considérable sur leur ventilation puis-

que la part des 20 % inférieurs Ven trouvait

réduite de 0,6 point et celle des 20 % supé-

rieurs augmentée de 5,3 points; Les chiffres

corrigés de Pechman et Okner donnent des

inégalités plus prononcées encore que les sta-

tistiques du Bureau du recensement, qui sont

couramment utilisées.

Le tableau indique également que la distri-

bution des revenus aux Etats-Unis ne s'est

pas sensiblement modifiée depuis 1947.
En 1947, lés familles de la tranche infé-

rieure se partageaient 5,1 % des revenus

bruts, contre 43,3 % ù la tranche supérieure,

ce qui représente une inégalité à peina plus

grande qu'en - 1972. Mab, compte tenu de
la multiplication des privilèges fiscaux, systé-

matique depuis 1947, et de la généralisation

de taxes et d'impôts locaux de plus en plus

régressifs, il est probable que la très légère

égalisation qui est intervenue en ce qui

concerne les revenus bruts serait au moins
neutralisée si l'on effectuait les réajustements
idoines.

En fait, puisque la répartition est restée

plus au moins constante, le fossé entre Amé-
ricains riches et Américains pauvres s'est

notablement élargi. En 1959, le revenu
moyen par tâte et par an des familles se

situant dans la tranche des 20 % supérieurs

dépassait de 10 565 dollars le revenu moyen
des familles se situant dans la tranche des

20 % inférieurs ; en 1969, la différence était

de 10 971 dollars (en dollars de 1959), et

elle a du passer depuis, le cap des 20 000 dol-

lars. Les énormes bénéfices de vingt-cinq

années de croissance ont donc servi à conso-

lider et même à accroître les inégalités.

Les gens vraiment misérables sont rela-

tivement peu nombreux aux Etats-Unis, mais
il en va de même de cenx qui bénéficient

de privilèges fiscaux exorbitants. Comme le

note Philip Stem dans son ouvrage The Râpe

of the Taxpayer (7), 10 % de l'ensemble

des contribuables tirent bénéfice de pias-valnos
de capital, et 1 % seulement en tirent des
revenus substantiels; malgré cela, le Congrès
persiste à faire bénéficier les plus-values de
capital d'un taux d'imposition deux fois

moindre qae celai qui s'appliqua aux traite-

ments et salaires. Pour Stem, c'est là le résul-

tat de l'extrême état de dépendance dans le-

quel se trouvent les pobtiaens vis-à-vis des
grasses fortunes qui alimentent les caisses de
leurs partis on leurs fonds de compagne élec-
torale. Un autre facteur, au moins aussi
important, permet d'expliquer cet état de
choses : il se trouve que les 5 % de titulaires
de revenus qui sont tout en haut de l'échelle
exercent un contrôle quasi absolu sur la
presse et les autres moyens d'information, .qui
refusent obstinément de faire le moindre bat-
tage autour du problème de l'inéquité des
revenus.

Selon une étude du département du tra-
vail, les statistiques sur les revenus nets mani-
festant une tendance « lente, mais sure, vers
une Inégalité accrue dans la période qui va de
1958 à 1970, alors que dans cette même
période les revenus absolus ont régulièrement
augmenté ». Les revenus en espèces des tran-
ches supérieures de 20 % et de 5 %, qui
avaient connu un léger déclin jusqu’en 1967,
prennent ensuite la direction inverse; quant
à ceux de la tranche des 20 % inférieure,
ils ont atteint leur point culminant en 1968-
1969. Pour cinq des huit années qui vont
de 1966 à 1973, on constata une baisse ou
une stagnation dès recettes hebdomadaires
réelles des ouvriers américains. Le Rapport
économique du président passe pieusement
sous silence une statistique .pourtant pleine
d'enseignements, qui montre que le déclin
du nombre des * pauvres » a cessé en 1969,
que la courbe a remonté en 1970 et en
1971, et qu'elle est revenue, en 1972, ù
son niveau de 1969. Et il est à peu près cer-
tarn qae la flambée des prix a sensiblement
réduit, depuis 1972, la part de revenus réels
des deux tranches de 20 % les pins

,
basses.

Avant toute chose, la politique des
revenus donne l'image de la structure
de l'intérêt et du pouvoir dans une société.

Dans la plupart du nations dn tien-monde,
une véritable révolution est nécessaire pour

parvenir à une phis grande égalité des reve-

nus; cette révolution passe par le transfert

du pouvoir des élites traditionnelles à des

gens pins soucieux des intérêts du grand
nombre. Une comparaison des services de

I

santé de la Chine on du Vietnam dn Nard,
qui sont organisés pour la prévention et lar-

gement accessibles aux masses rurales, avec
leurs équivalents en Indonésie ou au Vietnam
du Sud, dont les gouvernements ne S'embar-
rassent pas de considérations aussi vulgaires,

est pleine d'enseignements sur ce point. La
contribution la plus importante que pourrait

foire le peuple américain à S’amélioration du
partage des revenus et du niveau de vie

général- dans les pays du tien-monde ne pour-
rait donc prendre qu'une forme négative : B
faudrait que les Américains agissent pour
que leur gouvernement abandonne le sourie»»
qu'il accorde depuis si longtemps au néo-
colonialisme sous toutes ses formes.

Aux Etats-Unis mêmes, il est difficile fifre
optimiste quant aux perspectives de voir
s'améliorer^ notre politique des revenus et

notre système de priorités. Le changement,
o lieu, viendra vraisemblablement d'une

succession inïntetrompue de chocs et de la

futilité ultime du système à satisfaire non
reniement les 20 % les plus pauvres, mais
les 80 % les moins riches. Il semble bien
que de grasses difficultés matérielles seront
seules capables de faire éclater la gangue de
fausse conscience qu'ont créée le racisme
et le « Gbcralbtne » anticommuniste, «t

d'aboutir à une unification de la classe
ouvrière sur la base de ses intérêts véritables
et de sa propres problèmes. Et c'est bien
là que u mesura lu force du statu qao ea
Amérique : dans la fait que nous en
sommes réduits à voir la prochaine étape
non dans l'apparition d'un nouvel humanisme,
mais dans la prise de eonsciancer par des gens
ordinaires, de leurs véritables -intérêts ma-
tériels.

EDWARD S. HERMAN.

(7) et. « Démocratie et Inégalités ducale* ».

le Monde diplomatique. Janvier 1975. -
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LES INEGALITES DE REVENUS

sont généralement dirigées par des
hommes venus de la fonction publique
ou des milieux politiques. Les nouveaux
chefs d'entreprises, de par leur 6tatut
et les contrôlas auxquels Us sont sou-
mis. sont beaucoup plue des mana-
gers de type étatique que des entre-
preneurs.

Sans douta faudrait-il distinguer entre
les entreprisse moyennes de travaux
publics, d'alimentation ou de sucrerie,
et les grandes entreprises minières ou
hydroélectriques. Sans doute aussi les
nationalisations ne sont pas générales.
Dans certains pays, même l'africanisa-
tion aboutit à une appropriation privée
des moyens de production, en Côte-
d'IvoIre par exemple, ou encore au
Nigéria, à la suite des mesuras prises
H y a quelques mois par le général
Gowon.

Il faut, rai tout cas. Insister sur le

rôle de oatte - bourgeoisie bureaucra-
tique m décrite par le Dr Nterumah.
Tous bénéficient d'une situation relati-

vement élevée dans l’échelle sociale.
Tous ont le môme eoucl de défendre
cette situation, en protégeant leurs
droits acquis, en s’élevant contra les
gouvernements qui prétendent limiter
leurs rémunérations, comme on te vit

en Guinée II y a une douzaine d’an-
nées ou au Nigéria au mois de jan-
vier dernier.

La haute et moyenne fonction pu-
blique a des origines diverses, mais elle
a en commun une rémunération élevée,
u- même goQt de la puissance, le même
désir d'accroître son potentiel écono-
mico-social. Si elle abandonne aux pe-
tits fonctionnaires la pratique de
l'usure, certains de ses membres
n'hésitent pas â tirer certains revenue
personnels de leure fonctions offi-

cielles ; la plupart d’entre eux pratiquent
volontiers le placement de leurs

excédents dans l'immobilier et l'acqui-

sition de terres.

Par un phénomène très répandu, cette

bourgeoisie, qui domine l'Etat, tend
peu è peu i se replier sur aile-môme,
ne serait-ce que par l'effet de la Bmh
tatlon de la croissance des effectifs

après le grand boom de nndépendance.
Pour des raisons bien connues, c'est

au Libéria que cafta cristallisation s'est

manifestée le plus complètement, et
c'est contre Bile que les deux derniers

présidente de ce pays ont lutté. Ailleurs
le même phénomène s'amplifie, sous
l'effet conjugué des mariages et des
alliances, de l'accumulation des moyens
financiers, surtout de l'éducation et des
conditions dans lesquelles elle est
donnée.

La mobilité sociale sa manifestait
encore nettement II y a quelques
années et, par la système des bourses
et des concours, nombre de Jeunes
Africains ee sont retrouvés chercheurs,
professeurs d'université. diplomates,
hommes politiques ou même chefs
d'Etat Aujourd'hui. l'accroissement
considérable du nombre d’enfants sco-
larisés. les différences Importantes
dans la qualité de l'enseignement dis-

tribué en ville et en brousse, le rôle
naissant de la formation dans la famille

restreinte, rendent cette mobilité quasi
impossible.

Même les solidarités traditionnelles ne
peuvent plus toujours permettra de
compenser, an quelque sorte, tes désa-
vantages sociaux ou las Inégalités indi-

viduelles par l'appartenance su même
village, è la même ethnie, à la même
région. Les critiques Incessantes qui
sont faites montrent qu'elles existent

encore, mais elles dévient peu è peu
de leur ancienne signification, et tes
faveurs tes places accordées par les

puissante et les hommes au pouvoir
sont de plus en plus souvent réservées
è ceux qui appartiennent è ce milieu

étroit de la bourgeoisie bureaucratique.

Le désir d'accéder au sommet
T") ANS les années qui ont précédé et

suivi l’indépendance, les luttes

politiques véritables pour la conquête
du pouvoir se déroulaient au sein du
même groupe social- Au Togo, te pré-

sident Oiympio succédait au président

Grunitzlcy, Bon beau-frère, qui le rem-
plaçait à son tour après le coup d'Etat

du 13 janvier 106a Cette même année
1963, tous lea chefs d’Etat des terri-

toires d'Afrique noire précédemment
soumise â la Francs avaient appartenu
aux assemblées parlementaires fran-

çaises. Au Ghana, Nknimah, comme ses
adversaires Dan-Ouah et Busia, avalent
été formés dans des universités étran-

gères et y avalent enseigné.

Peu à peu. les coups d'Etat entraînent

une certaine mutation. Les militaires,

quels qu'aient été leur carrière anté-

rieure et le lieu de leur formation, appar-

tiennent très généralement aux milieux

ruraux. Leurs habitudes, leurs modes de
vie sont différents de ceux de la nou-

velle classe dirigeante. S'ils rte la rem-
placent pas complètement, si même Ile

l'utilisent dans les fonctions tradition-

nelles de l'administration ou dans des
fonctions de direction. tels les

c commissionnera - du Ghana ou du
Nigéria. ils lui apportent toujours des
éléments neufs qui. à l'origine ne sont

pas bourgeois. Les coups d'Etat mili-

taires, dans une certaine mesure, mo-

difient Tordre social au sommet de la

hiérarchie africaine.

Mais al les chances d'accéder au
sommet de la nouvelle société sont

réduites par rapport à ce qu'elles

étalent il y a quinze ou vingt ans. la

perception qu’en ont tes intéressés se
réfère encore 6 ce passé récent
Comme le remarque le Pr Uoyd, ana-
lysant la société de l’Ouest africain, la

conscience de classe est réduite lorsque

le sentiment existe encore da pouvoir

accéder aux mlfieux dirigeants du pays
ou. en tout cas. de ne pas être, a
priori, limité & son cadra d'origine,

dans le prolétariat urbain et surtout

dans les milieux ruraux. « La plupart des
membres de rôlito qui a réussi, encore
Identifiée par référence & leur groupe
d'origine, apparaissent aux yeux des
Jaunes comme le modèle d'une réus-

site possible. »

Par ailleurs, les sociétés africaines

sont profondément divisées. Les milieux

bourgeois, fonctionnaires et prolétaires

des villes, se différencient de plus en
plus des massas rurales de la brousse.

Ce n'est pas seulement la différence

de revenu quantifiable qui divise ces
deux groupes. CBlle-c) est pourtant
considérable, de l’ordre de 1 è 10 ou
20. Mais, en raison de l’importance da
l'auto-consommation, les différences

dans l'aspect qualitatif du mode de via

touchent encore plus directement les

intéressée que l'insuffisance quantita-

tive des revenus. La torche électrique

ou la lampe è huile n'ont rien de
commun avec l'éclairage urbain. La dis-

tribution de l'eau, l'enlèvement des
ordures ménagères, la certitude de ne
pas mourir de faim en cas de disette

ou de famine, modifient complètement
les conditions d'existence des ménages.

Mais, communiquant de plus en plus

facilement avec certains aspects de la

vie moderne, par l’Intermédiaire d'un

transistor ou tes récits des voya-

geurs, le villageois se sent plus direc-

tement lésé, frustré. Se faisant de la

L E taux croissant d’urbanisation ne
correspond généralement pas à des

possibilités de même ordre d’emploi

véritable. Kinshasa, la capitale du Zaïre,

a vu sa population plus que doubler en
moins de quinze ans, dépassant ainsi la

grande capitale des Yorubas. Ibadan,

la ville aux cent villages. Tous les par-

tants ne restent pas urbains, mais le

aous-emplol urbain est une des carac-

téristiques de l’Afrique actuelle.

Dans un Hvre bien connu, René Du-

mont critiquait le montant exagéré des
rémunérations urbaines, notamment des
fonctionnaires. Sans le citer, le député

communlse Barbé lui répondait : - Pré-

coniser régallsalion des niveaux de vie

par le bas, comme le font ceux qui

crient haro sur la classe ouvrière, c'est

tourner le dos au développement éoo-

ville une Image optimiste, il néglige les

aspects souvent sordides de la vie dans
les faubourgs ou dans Iss médinas.

Ignorant, et comment te lui reprocher,

les possibilités du marché de l'emploi,

les conditions à remplir, il imagine bien

souvent qu'il suffit d'un certificat

d'études primaires, voire de quelques

années d'école, pour être promis aux

plus brillantes destinées urbaines.

Frappé par le succès de quelques-uns,

ignorant tes échecs des autres qui se
gardent bien de l'en Informer, le jeune

villageois cherche bien souvent è quit-

ter son milieu d'origine pour participer

è (Illumination permanente de la capi-

tale.

nomique qui. plus encore dans des
économies aussi arriérées, est Insépa-

rable de l'intéressement matériel des
travailleurs. - C’est pourtant ce que
lait avec audace le président Nyerere,

qui s'efforce tout è la fois de réduire

les rémunérations les plus élevées, no-

tamment dans les milieux politiques, et

d'accroître les chances des milieux

ruraux, dans le cadre de la politique de
l'ujamaa.

Nombre de gouvernements sont main-

tenant conscients de la nécessité Impé-

rieuse d'améliorer les conditions de vie

rurale. Percements de puits par cen-

taines ou par milliers, comme oertalns

pays du Sahel te font avec l'aide Inter-

nationale, comme la Côte-d'IvoIre vient

de décider de te réaliser il y a quel-

ques semaines ; politique d'habitat rural

qui, pratiquée habilement, peut changer
peu & peu la physionomie des villages

africains ;
promotion de l’agriculture vi-

vrière. Ignorée plus ou moins systé-

matiquement pendant la période colo-

niale, ou mémo, trop souvent, pendant
les premières années de l’indépen-

dance : ce sont là, parmi bien d'autres,

des orientations qu’il faut prendre et

poursuivre avec persévérance. L’Insis-

tance de certains experts, comme René
Dumont, l'audience du rapport Pearson,

l'orientation actuelle de la BanquB mon-
diale sous l'Impulsion de M. McNamars
rencontrent la volonté d'un nombre crois-

sant de gouvernements africains.

Mais le milieu rural n'est pas homo-
gène, comme U a été signalé plus haut
Un véritable prolétariat rural commence
à se former dans les zones de Plan-

tation. L'artisanat rural languit, ou se

meurt. Les progrès techniques et écono-

miques vont engendrer de nouvelles

difficultés ou créer dBS inégalités nou-
velles : l'implantation de la culture du
riz, puis de la canne à sucre, dans le

basse vallée du Sénégal rend plus Incer-

taine la situation des Peuls, proprié-

taires de troupeaux, déjà décimés par

la sécheresse sahélîenna Les coopéra-

tives, dont bien des Africains estiment

que leur esprit correspond à certaines

traditions, ne fonctionnent pas souvent

de manière satisfaisante. Las méthodes
de gestion d'origine européenne, mal
adaptées, entraînent des résultats dé-
cevants. Trop souvent elles entraînent

davantage de profits pour leurs anima-
teurs que d'améliorations véritables pour
les paysans concernés.

(Lire la suite page I4J

Urbanisation et frustrations rurales

3)xum teô veuuea.

S THE NEW YORK RBVIEW OP
BOOKS (voL XXZI. 5) publia pour la
première fols deux photographie» que le

gouvernement américain a dû livrer en
vertu de la loi sur la liberté de 1Infor

-

matlon- EUen représentent un homme
qui. d'après le FJl, la CXA. et la
Commission Warren, serait Lee Harvey
Oswaid. désigné comme l'assassin de
John Kennedy. Les photos prouvent qu'il

s'agit d’nn autre personnage, lequel (à
la demande da qui T) se faisait passer
pour OawaJd. Ainsi s'effondrerait In

thèse de la Commission Warren selon
laquelle l’assassin avait agi tout senL
Biais alors, quel complot? (3 avril 1975,
bimensuel. 75 cents - 25S West 57 Street,
New-Torfc. N.Ï. 10919.)

S Toujours le pétrole. La Revus
FRANÇAISE DT5TUDES POLITIQUES
AFRICAINES m demande, dan» l'éditorial

de Ban numéro 110, si la nouvelle attitude
de l'OFEP est une « capitulation » on
un témoignage de « civisme mondial »
(février 1975, mensuel, 20 F. - 32, rue
de l’Echiquier, Paris). Dans la BULLETIN
DE L’ECONOMIE BT DSS FINANCES,
Pierre Despralries, conseiller référendaire
A la Cour des comptes, expose ses vues
personnelles, prises de ses postes d'obser-
vation. sur la crise da l'énergie et ses
a difficiles remèdes s (Janvier-mars, tri-

mestriel. abonnement : 50 F. - 93, rue
de Rivoli, Paris). Cependant que « Cynis-
me et théorie des Jeux » de Cbr. Btoffaês,
dm»» CONTREPOINT (n" 16). Injecte de
virulence l'exposé polltleo-fioopom Iqua.
(Trimestriel, 85 F. - I, rue du Mail,

Paris.)

IB * Qu'est-ce qUB les Palestiniens ?» :

dan B LA NOUVELLE CRITIQUE (n- 62).
MM'rtTrM, Rodlnson remonte au deuxième

millénaire avant J.-C. pour tenter de
cerner, géographiquement et politique-

ment. les contours de l'entité palesti-

nienne. B rétablit su passage quelques
vérités historiques (mars 1975. mensuel,

16^6 F. - 168, rue du Temple, Paris).

S Dan» la dernière livraison du JOUR-
IL OF PALESTINE STUDISS (voL IV,
I 2). Blia T. Zurelfc. professeur de soclo-

ele è la Queen's umverslty. Ontario
islyse l'Impact du problème palestinien

r ta mentalité de la Jeunesse Israélienne.

i étudiant» en particulier- Deux prares-

ars de droit américains s'y interrogent

issl sur l'usage de la terreur dans les

(allons internationales et ses lxnplloa-

mb Juridiques (hiver 1974, trimestriel,

numéro: 3 dollar*. P.O.B. 7164, Sey-

nth).

i De son efltô, la BBFUE FRANÇAISE
SCIENCE POLITIQUE {nB XXV - 1)

publie sous la signature d'Elisabeth
Btemer-Picard, uns analyse très poussée
des rapports Iibano-paleatlniona, fondés
sur une Information de première mate.
(Six numéros par u, 86 F Pus - P.UJ-
Paris.)

B Les méthodes et avantages de la
télédétection par satellites des cultures
vivrières à l’échelon planétaire sont
décrite par M. Archlbaïd B. Fsrk (ancien
de la NASA, actuellement vice-président
de la Earth Satellite Corporation) dans
la revue de la FJLO. sur le développe-
ment : GERES (voL 8. n* 1} : de vastes
perspectives pour tes partisans d'un
contrôle mondial da la production agri-
cole et de sa commercialisation & la
faveur de la crise alimentaire mondiale
et des récentes décisions de la conférence
alimentaire mondial» (Janvier-lévrier 1975.
bimestriel, 6 F. - Via dette Terme d)
Caracalla, Rome).

B Sons la titre s le Défi ». BOUTIQUE
AUJOURD’HUI (n* 17). qui renaît dans
une nouvelle formule, nonnacre un nu-
méro très vivant aux entreprises trans-
nationales. avec un gros dossier sur la
Banque mondiale (Janvier-février 1975,
six numéros par an, ce numéro: 17 F. -

14, rue des Petlts-Hôtela, Paris).

g Le n* 5 de la NOUVELLE REVUE
SOCIALISTE était essentiellement une
réflexion théorique et pratique sur la
poittlqBB étrangère. Le dernier numéro (7)
consacre un important ensemble aux
DOM et aux TOM. M. A. Vivien y reven-
dique pour les socialistes et lea commu-
nistes la singularité d'en e parier plus
politiquement ». • è l 'occasion ». Cette
attention, trop vite effacée, tâche ici è
se fixer et s'approfondir (mensuel, 10 F.
- U, cité Malesherfaea, Paris).

ES L'expérience encore fraîche et l'action

présente da M. Michel Jobert donnent Un
prix particulier & la large prospective
pour nna politique étrangère de la France
qu'il trace dans LA NOUVELLE REVUS
DES DEUX MONDES (n“ de mars). Vue
tous azimuts, désignant les menaces, les

démissions, les objectifs et les efforts,

dont on retiendra, 8*11 faut choisir, la

point le plus immédiatement actuel :

V « enjeu méditerranéen » (mensuel,
10 F. - 15. rue de l'Université, Paris).

B Ln dernière REVUE D’ALLEMAGNE
est un panorama de vingt-cinq ans de
République démocratique allemande
(tome IV, n» 4, trimestriel, 80 F. Centré
d'études germanique». S, quai Koch,
Strasbourg).

LE MENSUEL DE L’ACTUALITE ECONOMIQUE INTERNATIONALE

VIENT DE PARAITRE
AU SOMMAIRE DU NUtÆRO D’AVRIL

Energie:quia raison?
Le 7 avril è Péris doit commencer le premier dialogue .«être" paya

producteurs A consommateur» de pétrole. Qui peut AS prédira la

résultat ? Mats ce. que l’on peut déjà examiner, c’est le rapport des

forces en présence. Est-H possible, pour lea pays Industrialisés, de se

ffirérar peu A peu de leur dépendance envers le pétrole OPEP 7

Oui, affirme rOCDE, non; répond rOPEP. Chacun a aes chiffres. Qui

a raison ? Jean-Claude Haanv qui a mené Penquèt» A Alger et A
Paris, analysa tes atgmwute en présence. Chiffres è Fappuï, bien sûr.

Egypte: une économie avide de paix
L’écfoso de Henry Kissinger «n Proche-Orient est lourd de conséquence».

Ed particulier pour fEgypte. L’enquête que Michael Tingay a menée
sur place montra è quel point le contexte politique Influe sur b prospérité

de l’Egypte et les projets que les autorités peuvent envisager pour

foira décoller l'économie. Peut-on à b fois industrialiser un pays et

satisfaire les besoin essentiels de sa popida&on dans b cadre d’une

économie de guerre 7

Le troisième âge de la conquête de l'espace
Deux cosmonautes soviétiques et trois astronautes américains

se sont donné rendez-vous autour da b terra en juillet prochain. Ce
premier vol Soyouz-Apollo » marquera une date r ceOe de la fia du
duel américano-soviétique pour b cooqu&te de Tespaca. Car après

le temps des mHBaïras et b temps du prestige. Père de b rentabilisation

de l'espace va commencer.

... et comme d'habitude
Des enquêtes ^industrie du papier, rengorgeaient des ports da
TTsra monde, b poQfiqtu américaine en Afrique, etc.); des notes

tTactealSé Portugal, Cmnecon, Iran, Belgique, Suisse po&fiquBs

industrielles, etcj ; un dossier (h marché international des travaux

publics) M des chroniques (conjoncture fotgraationafe, sciences,

lu pour vous, etc.).
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(Suite de la page 13J

Autre source d'inégalités ou 6b
conflits sociaux ; les différences

ethniques et les structures tradition-

nelles. Dans certains pays, en Guinée,

en Tanzanie, l’arrivée eu pouvoir de
dirigeants africains a amené l'efface-

ment volontaire ou forcé des chefs
traditionnels. Dans d'autres, au contraire

(le Nord Nigéria jusqu'au régime mili-

taire. le Ghana depuis 1866, le Togo),

l'Indépendance a. d'une certaine ma-
nière. redoré leur blason. Du fait de
l'évolution économique et de la créa-

tion de nombreux emplois nouveaux, les

rivafités ethniques ont atteint une di-

mension nouvelle- Môme là oü elles

n'ont pas atteint au tragique, comme
au Zaïre ou au Nigéria. elles sont bien
souvent exacerbées par le désir de
bénéficier des avantages matériels que
la détention d'un pouvoir permet
d'obtenir, des emplois qu’il permet
d'atteindre, des possibilités de progrès
qu'un équipement nouveau peut entraî-

ner. Conflits pour la possession du sol

entre Baoulés et Bôtôs de Côte-

d'Ivoire ; conflits pour la conquête du

pouvoir économique au Cameroun, sont
quelques exemples parmi bien d’autres ;

môme si, objectivement, les Inégalités

entraînées par les différences ethniques

ne sont pas aussi grandes qu'on le dit,

elles sont ressenties comme telles par

les populations intéressées.

D'autre part, l'ampleur de la poussée
démographique en Afrique, de l’ordre

de 2,8 à S % par an, pose un problème
chaque Jour plus ample. La création

d'emplois ne suit pas cette progression.

Que seront demain les problèmes et le

poids politique d'un groupe qui com-
prend la moitié de la population d'un

pays, groupe de Jeunes figés de moins

de vingt et un ans, voire de dix-huit ans,

à qui ne seront affectés des emplois
que dans une proportion Insuffisante ?

Seule la création d'activités à forte

quantité de main-d'œuvre pourrait résou-

dre partiellement ce problème.

Autre source d'inôgalités : les pos-

sibilités différentes offertes aux hommes

et aux femmes dans l'économie mo-

derne, et plus encore dans certaines

tonnes d'économie traditionnelle. Bien

souvent, en milieu rural, la tâche des

femmes est à la fois plus lourde, plus

astreignante, plus constante que celle

des hommes. Souvent les conditions

géographiques et climatiques de l'agri-

culture donnent aux hommes des loisirs

forcés. Dans certaines réglons, par

exemple en pays bamlléké, au Came-
roun, ce sont les femmes qui fournissent

la plus grande partie du travail agricole.

Il peut arriver. U est vrai, que certaines

femmes puissent bénéficier d'une puis-

sance économique, d'une Influence so-

ciale. et môme d'un rôle politique, qui

les privilégient par rapport aux
hommes. C'est le cas des « mammies »

d’Accra ou de Lagos, des revendeuses

du marché de Lomé. Mais ce sont lé

des exceptions.

D'une manière générale, la bourgeoi-

sie, la fonction publique, les travail-

leurs urbains, les salariée des grandes

entreprises étrangères ou nationa-

lisées bénéficient dUn standing Incom-

parablement plus élevé que les ma-

nœuvres des faubourgs 0» Lumpenpro-

létariat des bfdonvffles, tes paysans et

éleveurs de la savane et du Sahel. Plus

que d’une différence de degré, c'est

presque d'une différence de nature

qu'il s'agit, et elle va s’accentuant

Male aucun de ces deux groupes n'est

homogène, ni aisément homogènélsable.

La bourgeoisie eile-roflme est diversifiée

par ses origines, ees activités, ses

orientations. Peu à peu cette bour-

geoisie prend ses distances à l'égard

des anciennes métropoles et se fait

le défenseur d'un ordre nouveau, dans
lequel ses Intérêts sont opposés h la

fois 6 ceux des milieux économiques

occidentaux et à ceux de milieux so-

ciaux africains. Môme dans des pays

qui es «ont voulus socialistes, le

Ghana de Nkrumah, le Mail, la Guinée,

les inégalités et les tensions n'ont pas

diminué. Le professeur Rivière ne notait-il

pas dans ce dernier pays l'existence

d'une - bourgeoisie tendancielle »?

C’est encore au Dr Nkromah qua

Ton peut recourir. - Er? attaquant fes

Européens, L/banafe, Indiens et autres,

les ouvriers tendent i oubBsr Texploi-
teur indigène réactionnaire. - Mais D

ne suffit pas de combattre, il faut

construire. Certains gouvernements, te)

celui de la Tanzanie, ont une conscience
très nette du problème et s'efforcent

de lui donner une solution globale.

D’autres, tout aussi conscients que E&3

inégalités et, partant, les conflits ne
peuvent être que plus nombreux et plus

graves dans des économies en plaine

évolution, s'efforcent de les résoudre

par une politique autoritaire et la pla-

nification de /'économie.

Ce ne sont pas les plans les plus

ambitieux, les réalisations les plus spec-

taculaires qui seront gage de succès,

mate la prise en considération des iné-

galités de plus en plus ressenties et de
moins en moins tolérables dans PAfrique

modems.

DANlKU PEPY,

fttfi

Du désordre à la violence

L
ES analyses présentées ci-dessus comportent toutes un
constat : l’inégalité sociale caractérise le monde actneL

lie désordre est général.

Les disparités enregistrées témoignent d’écarts considé-

rables. Ceux-ci concernent aussi bien les revenus, la culture,

le logement que la santé, le pouvoir ou la dignité. Ils s’appli-

quent aussi bien aux nations, aux continents, aux régions

qu’aux '•‘“Tsfn sociales, & ràge on aux sexes. Le phénomène
est donc à la fois très profond et très étendu. Sans doute
n'est-il pas nouveau. Tontes les civilisations connaissent on
ont connu des hiérarchies. Mais aucune ne Ta connu avec
mi* telle ampleur. * n«»i*- non plus» semble-t-il, n'a tenté

la gageure de concilier cette profonde inégalité sociale avec
une idéologie et une technologie égalitaires.

La superstructure capitaliste se veut fraternelle et égali-

taire. Le contrat et le suffrage universel en sont les instru-

mente juridiques privilégiés. Dans le même temps la production
de masse et Faccumulation du capital étendent et généralisent
les besoins tout en standardisant les biens offerts. Alors éclate

au grand jour la contradiction fondamentale entre l'esprit

de compétition, la hitte pour l'appropriation du savoir, de
l’espace, du profit et de la main-d’œuvre d’une part, et la

multiplication des besoins, l'accroissement qualitatif et quan-
titatif des biens offerts. De cette contradiction, la classe

ouvrière a toujours été la victime. Mate elle n’est plus seule :

les disparités frappent aussi des catégories jusqu'à présent

épargnées on privilégiées telles que les paysans, commerçants
et même cadres et chefs d’entreprise. Aux inégalités entre

classes sociales s'ajoutent les inégalités à l'intérieur d’une
même catégorie sociale. Tout en restant le fondement de la

lutte ouvrière et salariale, l'inégalité sociale devient le problème
essentiel d’une société qui n’a pas su maîtriser son économie
et mettre la technologie an service de ses objectifs sociaux.

P OUR subsister, ce système social requiert l’inégalité.

L’écart entre les revenus primaires est la condition de
la croissance. Celle-ci se réalise par l’exploitation des salariés

et le pillage des richesses naturelles du tiers-monde. Ce
dernier risque de connaître demain la double exploitation

quand l'Industrie multinationale s’implantera là où se trouvent
en même temps de l’énergie, des matières premières et des
hommes.

Les distorsions ainsi établies sont telles que les mécanismes
de redistribution sont inefficaces aussi bien sur le plan
national que sur le plan international. Les systèmes de
Sécurité sociale, créés pour redistribuer les revenus entre
riches et pauvres, apportent un revenu complémentaire aux

plus favorisés ou, dans la meilleure des hypothèses, n’opèrent

qu’une redistribution horizontale entre et bien
portants, célibataires et chargés de actifs et inactifs.

La Sécurité sociale n'est plus qu'une assurance pour les

individus et un facteur de régulation sociale pour le système.
L'impôt, tout an moins en France, se veut «neutre et trans-
parent» : il est, en effet, sans conséquence sur les revenus
connus et sa transparence est exploitée par les fraudeurs.

MAIS aux disparités économiques s’ajoutent les disparités
culturelles. Réussites et échecs scolaires sont la traduc-

tion des disparités sociales. Le développement intellectuel est
conditionné par le mDleu familial et mesuré & l’aide des
critères et des instrumenta de la classe dominant*»- L’égalité

des chances ne peut se réaliser par la seule réforme des
structures pédagogiques. D en est de même pour le logement :

il ne suffit pas de créer un secteur social du logement pour
résoudre le problème social du logement. L’inégalité dans ce
domaine prend des formes multiples et complémentaires
concernant aussi bien les ressources, les modes de financement,
la quafité et la dimension des logements que leur localisation

on leur encadrement. Le système du marché appliqué au
logement ne peut aboutir qu’à la spéculation foncière et à
l'élimination des faibles. La typologie du logement recouvre
la typologie des classes sociales. Les mesures sociales adoptées
ne font que renforcer la ségrégation, soit qu’elles renforcent
les distinctions sociales, soit qu'elles apportent mie rente aux
catégories les plus favorisées, plus aptes que les autres à en
faire boa usage.

Le système social conduit ainsi an développement des
inégalités, qui peuvent être considérées comme inéluctables

ou souhaitables, voire les deux à la fois.

CEUX qui croient au déterminisme du «nw-hé respectent
la loi économique de répartitions des revenus. Ils le font

d’autant mieux qu’ils en sont les briiéficïaires. M»h Ds
auront de plus en plus de mal à faire admettre par les

autres une loi qui s'appliquera dans un contexte social carac-
térisé par le renforcement et la multiplication des contra-
dictions. Tensions et conflits sociaux seront FinéInctaHe
produit d’une foi inaltérable en la fatalité économique. Toute
la vie sociale en sera marquée. A ht violence économique
répondra la violence sociale aussi bien sur le plan national
que sur le plan International et elle s’appliquera à tous les

secteurs de l'activité humaine. C’est pourquoi certains auront
la imitation de résoudre ponctuellement les différents pro-
blèmes. Les réformes et les solutions s’additionneront mate

le problème ne sera pas résolu pour autant. Rien ne sert de
réformer la fiscalité ou la Sécurité sociale si l’on ne réduit

pas les écarts de revenus primaires. En effet, le» mécanismes
ds redistribution des revenus sont rejetés lorsque l'effort

demandé est trop fort. De même la réforme de renseignement
reste s»™ effet si elle ne s'accompagne pas, et mieux encore,

si elle n’est précédée d'une transformation des conditions

sociales. U ne sert à rien de développer les techniques théra-
peutiques si la santé de l’homme est atteinte par les conditions

de travail, de logement on de transports. L’action sociale

est à la fois inefficace et dangereuse si elle se contente d’être

l’infirmière de l’action économique Une politique du logement
qui ne s'inscrit pas dans le cadre plus général d’une politique
de l'habitat, fondée sur la maîtrise de l'espace, est génératrice
de poltuthm et de ségrégation sociales.

Une aide aux pays du tiers-monde qui ne s'accompagne
pas d’une modification des prix de l’énergie ou des matières
premières ne compensera jamais l’exploitation qui résulte

des termes de rechange. Cette modification des prix eüe-
mâme doit être assortie d’une transformation des localisations

industrielles qui tienne compte des données démographiques
et des aspirations des pays du tiers-monde. Enfin, la politique

démographique n’a de sens que dans le cadre d’un plan de
développement économique et sociaL

Ainsi le désordre né du système social ne peut être
efficacement combattu que par une action cohérente menée
«tous azimuts». Le pointillisme ne peut mener qu’au déve-
loppement de sous-systèmes qui. pris isolément, contribueront
à renforcer le système existant et à le doter d’une série de
mécanismes de régulation qui en assureront le maintien et
ne remédieront en rien aux causes fondamentales du désordre
établi. Si Ton refuse celni-oL Q n’est d'autre solution que la
mise en œuvre d'une planification fondée sur la maîtrise de
l’économie et la définition d'objectifs sociaux, tels que la

réduction des inégalités sociales. Il ne suffit pas de lutter
pour l'égalité des chances dans un secteur donné tel que
le logement ou renseignement ; il ne suffit même pas de
lutter pour l’égalité des chances dans tous les domaines,
il faut encore qu'il n’y ait plus lieu d’en faire état en réalisant
l’égalité des conditions sociales.

N’étant ni le finit du hasard ni celui de la nécessité,
rordre social ne peut, dans une démocratie véritable, être
cehri de la chance. Sinon nul ne pourra s'étonner si. sur le
plan national comme sur le plan international, le désordre
et nnégeHté engendrait la violence.

B. L.

HARMONISATION IDÉOLOGIQUE ET COORDINATION TACTIQUE

M %

Une cascade de conférences communistes

L
ES dirigeants communistes pour-
suivent depuis plusieurs mois la

préparation d'une série de
conférences qui tantôt paraissent
complémentaires les unes des autres
et tantôt divergent. Cette mise au
point souvent laborieuse confirme en
tout cas que le mouvement qui se
targuait naguère de son monolithisme
ne peut ni ne cherche plus à cacher
ses contradictions. Les chefs qui ont
une Idée en tête doivent aller de
compromis en compromis pour la faire
partager à leurs associés. Des grou-
pements d’un caractère plus ou moins
stables se fondent sur la similitude
des situations. la communauté d'in-
térêts ne correspond pas nécessaire-
ment à Une communion d’idées. La
preuve en fut administrée lors de la
rencontre à Bruxelles du 26 au 28 jan-
vier 1974 des représentants de vingt
P.C. de l'Europe occidentale.

En principe tous ces partis aspirent
à parvenir au pouvoir dans un délai
plus ou moins bref et Us savent que,
pour arriver à leurs fins, ils ne peu-
vent compter sur leurs seules forces.
Ils se battent à l'Intérieur d’un
système capitaliste en proie à la crise
économique et qu'il s'agit pour eux
de faire dépérir. Les plus importants
d’entre eux militent

.
dans des pays

qui appartiennent à la Communauté
européenne ; donc la bataille politique

et sociale dépasse les frontières d'Etats
et devrait aussi se livrer sur l’aire

du Marché commun.
Mais peut-on confronter les expé-

riences de partis qui ne sont nulle-
ment comparables? Le P.C. italien,

pour lequel la venue au pouvoir,
associé à d’autres formations, n’est
plus forcément une chimère, a des
préoccupations proches de celles du
parti français ou encore du parti
espagnol condamné à la clandestinité
mais soucieux de tenir sa place après
la disparition du général Franco. En
revanche, les communistes britan-
niques resteront sans doute longtemps
à l’état de groupuscule. Us tiennent
un langage d’autant plus dur et pur
qu’ils n’ont pas d'alliés potentiels à
courtiser. A l’autre bout du continent,
le Kremlin a suivi avec quelque per-
plexité ces efforts de regroupement
ou de coordination qu'il ne contrôlait
pas.

L ES contradictions ne sont pas
moins vives parmi les partis qui

exercent le pouvoir. Les représentants
des pays membres du COMECON se
sont rencontrés à Moscou en décem-
bre 1973 et janvier 1974, puis à Prague
le 4 mars dernier. La composition des
délégations indique que les problèmes
idéologiques sont à l’ordre du jour.
Deux questions sont posées. L’une
provoquée par la guerre d'octobre
1973 ; le camp socialiste peut-il et
doit-il exploiter la crise du capita-
lisme ? L’autre question est plus
permanente : les Etats communistes
ont choisi la coopération avec les

nations les plus développées du monde
capitaliste. Cette collaboration ap-
porte. en même temps qu'un mieux-
être matériel, des germes de dissocia-
tion. Depuis Khrouchtchev, fes diri-

geants de l’Europe orientale s'en
tiennent à cette formule : la coexis-
tence pacifique ne signifie pas la

coexistence des idéologies, elle appelle
au contraire un renforcement de la

lutte sur ce terrain. De plus, pour

PAR BERNARD FERON

obtenir l'heureuse conclusion de la
conférence sur la sécurité européenne
qu'lis ont tant souhaitée, les gouver-
nements communistes devront sans
doute faire quelques concessions sur
la libre circulation des hommes et des
idées. La tâche des gardiens de l'or-
thodoxie n'en, sera pas facilitée.

Les partis communistes des pays
membres du COMECON doivent-ils
coordonna: leur riposte on réagir
chacun pour son compte aux manœu-
vres et séductions de l’ennemi de
classe? La rencontre de Prague n’a
pas apporté de réponse claire à cette
question. Les Soviétiques auraient
souhaité une offensive ou une contre-
offensive concertée mais, une fols de
plus, ils se sont heurtés aux Roumains
décidés à rester souverains maîtres
chez eux.

la. même difficulté apparaît à
propos de la conférence paneuro-
péenne des partis communistes, à
cette différence que, dans ce forum,
l’opposition aux thèses traditionnelles
de HJJLSjS. est beaucoup plus im-
portante. La première conférence de
ce genre se réunit à Karlovy-Vary en
1967. Les résultats forent décevants
dans l'immédiat pour ceux qui en
avaient pris /initiative mais, à la
longue, la réunion ne fut pas sans
fruits: la conférence sur la sécurité
et la coopération en Europe a été
dans une certaine mesure conçue à
Kariovy-Vaiy.

La prochaine conférence commu-
niste européenne doit se tenir en
République démocratique allemande,
« vers la moitié de 1975 ». Telle est la
décision prise â Varsovie à l’issue

d’une rencontre — du 16 au 18 octobre
1974 — des représentants de vingt-
huit P-C. européens. Des délégués de
ces partis tinrent une réunion de
travail du 19 au 21 décembre à Buda-
pest puis un groupe plus restreint

— seize partis étaient représentés —
se retrouva à Prague du 17 au 19 fé-
vrier.

L’idée de la conférence fut lancée
lors d’une conversation entre diri-
geants communistes soviétiques et
Italiens en 1973. Le fut-elle par les
Italiens ou par les Soviétiques ?
Comme on pouvait s’y attendre, les
deux parrains avaient, dès le départ,
des conceptions différentes du dérou-
tement et des objectifs de cette
conférence.

Les Italiens sont au premier rang
des partis soucieux de en
toutes circonstances leur indépendance
et qui comprend notamment tes
Roumains et les Espagnols. Les You-
goslaves, bien entendu, appartiennent
à ce groupe mais, avant de participer
aux travaux préparatoires, ils ont posé
leurs conditions et ils ne se sont pas
encore engagés & assister à la confé-
rence proprement dite. Ils veulent,
tout comme les Italiens et les Rou-
mains, que tes résolutions fassent
l'objet d'un consensus, et non d’un
vote, que les textes soient examinés
en séance plénière et que la confé-
rence soit entourée d’une large
publicité. A ees exigences, qui sont
communes à tous les « indépendants »
les Yougoslaves ajoutent oe souhait :

la conférence devrait être ouverte non
seulement aux partis communistes
mais à tous les mouvements progres-
sistes du continent. En tout
rassemblée ne devrait pas être mani-
pulée par un groupe restreint. Les
Yougoslaves se détermineront en
fonction des résultats obtenus et, plus
encore, des méthodes suivies par les
groupes de travail.

Les Soviétiques avalent un schéma
beaucoup plus classique. Leur délégué
à Varsovie. M. Ponomarev, préconisait
la mise au point de deux documents,
l'un de caractère politique proposant
aux peuples du continent un certain
nombre d'actions à entreprendre,
l'autre plus idéologique rappelant la
doctrine du communisme. Le3 Yougo-

slaves s’opposent à la discussion d’an
document idéologique qui aurait né-
cessairement un caractère astreignant
pour les participants. Les rteiiang et
les Roumains sont du même avis.
Les délégués de l’UJLSJB. ont cédé

du terrain parce que l'essentiel, pour
eux, dans la phase actuelle, est d'ob-
ternr le concours de tous les partis
frères qui n'ont pas choisi le maoïsme.
Peut-être se réservent-Ils la possibilité
de revenir à la Charge c»™ des
conditions pins favorables, ou après
avoir lassé Jetas partenaires.

mont
mouvement Les c lndépe
étaient d'autant plus méfl
sujet d'une rencontre europé
cette assemblée risque cTt
éprarve de mise en condittoi
de l'étape finale. Us y ontdabord parce qu’ila sont f
a des colloques régionaux
parce qu’ils ne peuvent refi
ce que propose TO.RJS.S.

:

lorsque tous tes Européen,
réunis, ils redoutent d’être i

ClPn Tivowî/wia

.
wAi.wvttiavu VI une COOJ

mondiale.

Les Yougoslaves pourraient a
retirer du jeu. Les Roumains ai
puis de mal à faire marche i

Et Ils savent que les SovU

- . " f-™ vui 3UUI eu ilm impossible d’obtenir du pri
« concile rouge a une condan
en bonne et due forme du mi
Ds profitent donc de toutes tesmonspour faire admettre peu
çdCi hors de la doctrine e3taz
*1 ny a pas de vrais connuunis
encore, comme le proclame le n
programme du parti hongrois,
communisme ne supporte p
marques d’hostilité à l’égau
1Timon soviétique.
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Responsables traditionnels et jeunes

Un inquiétant exempts de décoionisation "or ta française"

M OLIVIER STJRN. secrétaire d'Etat

u
*ux territoires et départements
d’outre-mer. vient de se rendra

en visite officiela aux Comores, ce semis
d*!Ies jetées an diagonale dans le canal du
Mozambique, entra la côte africaine et
celle de Madagascar. Le drapeau français
y flotte encore, pour peu de temps sans
doute, la population s'étant prononcée
lors d’une consultation la 22 décem-
bre 1974 en faveur de l’indépendance.
Décontracté et souriant, le ministre a
eaulé d’une Ile A l'autre, multipliant les
audiences et lea discoure, passant d'uns
réception A un banquet, saisissant c/raque
occasion de broder sur deux thèmes en
apparence distincts, en réalité fort complé-
mentaires- » Vous devez, a dît M. Stim A
ees Interlocuteurs, affirmer runité de rar-
chlpal tout en respectant roriginalité de
chaque île et son bouc! d’autonomie. - Cet
appel était invariablement suivi d’un
énoncé des principes qui dictent ratti-
tude du gouvernement français : Paris ne
demande rien, n’imposera aucune coopé-
ration, ne demandera pas de bases mlll-
tarres. Le dégagement sera total et l'aide
ne sera accordée que si elle est deman-
dée. souhaitée. Cette position désintéres-
sée est-elle aussi noble qu'elle le paraît 7
A première vue, la décolonisation des

Comores n’aurait pas dû poser de pro-
blèmes majeurs. Trois de ces Iles loin-
taines ne sont françaises que depuis
quelque soixante ans ; la population euro-
péenne se réduit à quelques centaines de

personnes
; I

1

Intérêt économique du terri-

toire est quasiment nuL Reste la position
stratégique, dans un océan Indien oû les
places, A la veHJe de la réouverture du
canal de Suez, se font chères, surtout
pour la France qui vient de perdre la

base de Dlégo-Suarez. Mais les dirigeants
comoriens savent trop qu’ils ont besoin
de raide de Paris pour es montrer intran-

sigeants en ce domains et tout espoir
n’est pas perdu, surtout el l’andenne
« métropole » sait faire preuve de sou-
plesse. Male il y a Mayotte, la quatrième
fie, française, elle, depuis cant trsnte-
quatne ans et dont les habitants, les
Marierais, veulent - rester Français». Le
22 décembre. Ha se sont prononcés en
majorité an ce sens. Les dirigeants du
Mouvement populaire mahorals, et A leur
tôte M. Marcel Henri, font sur ce thème
une propagande qui a rencontré des échos
auprès de certains milieux politiques fran-
çais au sein môme de la majorité.
M. Ahmed Abdallah, présidant du conseil
de gouvernement de l’archipel, ennemi
juré des - séparatistes », accuse « la rue
Oudïnct- ft) d’avoir été & l’origine du
mouvement II n’est pas certain qu'il ait

tort 11 y a quelques années, M. Messmer,
alors premier ministre, avait promis aux
Mahorals qu’ils - resteraient Français

durant cant trente-quatre ans encore
pourvu qu’lia en expriment le désir ». Si

nous organisons un référendum. avalt-H

ajouté, noua le ferons île par fie.

Un Etat <pluri-insulaire>

T} EPUIS, la politique du gouvernement^ a changé. Paris sait combien lès

pays africains réprouveraient une solution
qui ne respecte l'ait pas l’unité de l'archi-

pel. Comment se sortir de ce mauvais pas
alors que le Parlement français doit se
prononcer sur Hndépendance de l’archipel

lors de la prochaine session de prin-

temps ? M suffît a pensé M. Stim, de
recommander « fermement » l'adoption

d’une solution de type fédéral, quitte

d'ailleurs i ne pas prononcer le mot s'il

déplaît trop aux dirigeants de Moronl, la

capitale du territoire. B c’est ainsi que
l'on en est arrivé à parier d’Etat - pluri-

insulaire», une notion qui est appelée à
faire date dans l'histoire du droit consti-

tutionnel.

Pour faire accepter cette idée A M. Ab-
dallah, la France ne manqua pas d’argu-

ments. En 1974, le budget territorial des
Comores financé sur les ressources prp-

,

près dé l'archipel s'est élevé à’ 13 mil-

liard alors que le total des ressources

fournies par la métropole atteignait 73 mil-

liards. Le VI" Plan français qui se termine

en 1975 comportait 10 milliards de francs

C.FA (2) d'investissements et les pré-

visions pour le Vil" Pian sont de 30 mil-

liards de francs C.FJV. Moronl vient d’être
dofé : d'un aéroport capable d'accuefllir les

long-courriers à réaction. M. Stim. dans
l'un de ees discoure, prononcé sur ITla

(TAnJouan, fief de M. Abdallah, a laissé

entendre qu’un port en eau profonde,
qui fait cruellement défaut dans l'archipel,

pourrait être construit & Mutsamudu.
Ces chiffres, ces ' réalisations, oes pro-

jets, ne doivent pas faire HlusJon. Les
populations vivent dans la misère et

I' * œuvre civilisatrice de la France» n’a

guère profité qu'à quelques milliers de
privilégiés. Le taux de scolarisation dans
le primaire ne dépasse pas 30% et atteint

péniblement 8 % dans le secondaire.
Quant à l’équipement sanitaire, H défie

l'imagination. Sa vétusté et aon délabre-

ment expliquent en partis les ravages
récemment causés par une épidémie de
choléra sur la Grande-Comore. * Nous
n’osons même.

. pas ^pratiquai . une césa- .

rienne, nous disait le médecin respon-
sable de l'hôpital de Dzaouzi, A Mayotte.

Toutes celles que nous avons pratiquées

jusqu"i présent sa sont terminées par la
.

mort de l’opérée. » Moronl, la capitale,

ne dispose même pas d'un laboratoire

d'analyses bactériologiques, pourtant indle-

Por DANIEL JUNQUA

pensable an ces réglons où sévissent des
endémies.

C'est assez dire combien l'aide de la

«métropole», en dépit de son Insuffi-

sance. est vitale pour les dirigeants
comoriens. En cas de rupture définitive

avec la France, pourraient-!le trouver un
aussi généreux « bienfaiteur » ?

Et pourtant M. Ahmed Abdallah ne
s’est pas montré aussi conciliant que
M. Stim l'espérait Baroud d'honneur,
comédie à usage Interne destinée A retirer

A ropposition des thèmes de propagande,
ou bien volonté Inébranlable de ne pas
céder A la pression de la puissance colo-

nisatrice ? C'est cetta dernière explication

qui est bien sûr avancée. Mais M. Abdallah
a d’autres raisons de se battre avec
tant d’ardeur pour l’unité de l’archipeL
Anjouan. l’ire dont U est sans conteste
le nouveau « sultan », atteint une densité
de deux cant quarante habitants au kilo-

métra carré et PTIe voisine de Mayotte,
fertile et beaucoup moins peuplée, consti-

tue un déversoir pour la population. Les
Comoriens fortunés (TAnJouan ou de la

Grande-Comore, et parmi eux. dft-on,

plusieurs ministres, ont racheté sur I*î1a

de Mayotte les terres laissées Fibres par
le départ des sociétés coloniales. M. Ab-
dallah lui-même dispose dans ITla d'une
propriété de 150 hectares qu'il ne peut

exploiter, le Mouvement populaire maho-
rals en faisant te blocus.

Enfin, U faut bien constater que les

principaux projets de développement de
l’archipel, qui permettraient de redresser

une balance commerciale très largement
déficitaire, concernent Mayotte. C’est ainsi

que, depuis un an et demi, une étude

a été réalisée pour Installer sur cetta Tle

une industrie sucrière qui produirait de
15 000 é 18000 tonnes de sucre et four-

nirait quatre cents emplois. La culture de
la canne avait été florissante A Mayotte
avant la guerre de 1914-1018, mate elle

avait ôté tuée par la concurrence de
Maurice. La pénurie de sucre qui sévit

actuellement sur le marché mondial et la

hausse des cours qui s’ensuit rendraient

rentable une reprise de cette activité.'

Celle-ci procurerait d'apprôclablee res-

sources A l'archipel dont la consommation
n'est que de 3000 tonnes. Il est aussi

question d'un complexe de pèche semi-
IndustrieL Mais là encore U ne peut être

mis an place qu'à Mayotte, cette île étant

la seule A disposer d'un lagon pour la -

fourniture des appâte Indispensables.

Dans ces conditions, les déclarations

solennelles d’attachement A l'unité ne
peuvent être totalement désintéressées et

l’on comprend que même le statut « pluri-

insulalre » mis en avant par M. Stim
suscite des réticences. Il ne semble pas.

en tout état de cause, que Paris soit
décidé A Imposer A tout prix sa volonté.

Le Choix est fait, sans équivoque. La
France a décidé d'appuyer M. Ahmed
Abdallah. LA est sans doute le résultat

le plus clair du voyage de M. Stim et

cette position n'est pas sans appeler
quelques réflexions sur la façon dont ta

FrancB pratique la décolonisation.

Loin en effet de favoriser la mise
en place d’authentiques élites locales, de
promouvoir les populations, de former des
administrateurs compétents et Intègres, la

puissance coloniale s’est le plus souvent
employée A préserver et môme A étendre

les privilèges d’une petite caste d'affai-

ristes qui s'appuient sur des structures

féodales. L'affaire du riz rêvât à cet égard
un caractère exemplaire. Bien qu’il soit

pratiquement Impossible de le cultiver

dans r archipel, sa consommation, faible

dans le passé, n’a cessé d’augmenter
depuis une dizaine d’années. Jusqu'à

atteindre 20000 tonnes l'an. Il est devenu
l’aliment de base. Sa préparation ne
demande pas d'efforts, c’est un aliment
complet et les populations ont pu ainsi

négliger les cultures traditionnelles, notam-
ment celle du manioc.

Corruption

Z”*ES méthodes ont aussi conduit au^ développement de la corruption. Les
exemples abondent et il n’est besoin que
de tendre l'oreille pour être édifié 6 cet
égard. On raconte qu'un ministre est allé

jusqu’à vendre les voitures de son propre
ministère et qu'un autre, ayant acheté une
luxueuse villa. Ta louée à l'administration

qui l’a mise ê sa disposition comme.,
logement de fonction. On comprend dans
ces conditions qu'un coopérant nous ait

déclaré : « // esf temps que ce/a se ter-

mine. Avec l'autonomie Interne, le pavillon

français cache une marchandise vraiment

trop avariée. » La plupart des fonction-

naires français servent cependant avec
plus ou moins de complaisance les auto-

rités comoriennes. Ils n'ont guère le choix

qu'entre la soumission ou la porte : les

accords du 15 juin 1973 entre Parla et

Moronl prévoient en effet que le gouver-

nement comorien peut demander le rappel

sur-le-champ de n'importe quel fonction-

naire. Des professeurs dont le compor-
tement ne donnait pas entièrement satis-

faction au pouvoir en ont fait l’expérience.

L'autorité de la poignée de privilégiés

qui dirigent le territoire est d'autant plus

grande que les habitants, plongés dans la

misère, ont eu de tout temps l’habitude

d'obéir aux puissants, habitude soigneu-

sement entretenue par la pratique d'un

islam que des Libyens, en visite au mois

de décembre dernier dans l’archipel, qua-
lifiaient de « médiéval ». Dans ce contexte.

Au bout da quelques années les Impor-
tateurs. alors nombreux, ne coordonnant
pas toujours leurs commandes. Il y eut des
ruptures de stocks. L'administration imposa
alors une caution d'une Importance telle

que bientôt le marché fut livré en exclu-
sivité aux mains da trois commerçants,
deux Comoriens, MM. Ahmed Abdallah,
actuel président du conseil du gouver-
nement, et Mohamed Ahmed, député
U.D.R., et un Indien. M. Kalfane. Devant
les variations importantes des cours,
l'administration décida aussi le versement
de subventions pour faire baisser les prix

au détaiL Le montant de cette aide est

actuellement de 55 CFA. (1,10 FF) par

kilo. Au début cette subvention était

versée directement aux Importateurs. Elle

est actuellement remise A une caisse de
stabilisation et de compensation présidée

par la ministre de l’économie qui la redis-

tribue aux trois importateurs. Son montant

a atteint en 1974, 93 millions de francs,

soit près de 1 milliard ancien. Un tel

système a accru l'emprise exercée par

les trois bénéficiaires sur les populations.

Il leur permet de contrôler la majeure

partie de l'économie de l'archipel.

soumission

les mots et les valeurs occidentales n’ont

plue le même sens et ne constituent

qu'un rituel, destiné à donner A l’opinion

publique de la métropole, ou du pays
occidental protecteur, un minimum de
satisfactions et de bonne conscience. Le
poids des structures féodales est tel qu’il

n’est pas question, lors dea élections, que
les paysans votent autrement que da la

façon Indiquée par les chete de vHlege.

Confusion des intérêts publics et privés,

mépris pour les masses laissées dans
('obscurantisme, recherche A tout prix du
gain et de le puissance, inculture, ce sont

là trop souvent les caractéristiques des

hommes auxquels la France laisse le pou-
voir lorsqu'elle se retire dans le cadre de
sa politique de « décolonisation ». C'est

ainsi qu’ont accédé aux responsabilités

des hommes comme M. Tombalbaye au
Tchad ou M. Bokassa en République
Centrafricaine. En jouant aux Comores la

carte de M. Abdallah, A Djibouti, celle

de M. Ali Aref, Il semble bien que là

France de M. Giscard d’Estalng ait choisi

dans ce domaine la continuité plutôt que
le changement H n'est pas sûr que ce
soit à terme le bon pari. De Jeunes élites

africaines se lèvent qui mesurent A sa
juste valeur ce type de décolonisation et

les hommes qui la servent — ou qui

rutilteenL

(1) Siège du secrétariat d'Etat eux
DOM-TOM.

(2) 1 franc CJA = 0,02 FF.
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Le fait palestinien Les Nations unies, F0.L.P. et les mouvements de libération

nu ni-U1'

M. R. Amode, de Toulouse, nous
écrit à propos d'une lettre de lec-

teur (le Monde diplomatique, fé-
vrier 1975) qui avait ténu à garder
Varumymat et qui critiquait rarticle
d’Eric Rouleau intitulé « Les
Palestiniens, histoire fuite
conscience nationale s (janvier

1975t :

Qualifier l’analyse de M. Bouleau
d’ a. élucubration Journalistique du type
du moteur A eau ». c'est vouloir Ignorer
délibérément et de manière arbitraire
l’existence de quelque deux minions d'in-
dividus. (_> L’article de M. Bouleau est

particulièrement rationnel et audacieux
en ce sens qu’il traite d*un chapitre qui
a le plus souvent été mal interprété ou
tout simplement mal exposé. En effet,

ou a longtemps ignoré l’aspect politique

et national de l'idéologie palestinienne,

au profit du terrorisme. Je ne parle pas
du terrorisme eu tant que fait, mais en
tant que concept formé par l'opinion
publique, dans un sens diamétralement
oppose aux causes initiales qui elles, par
contre. Font Imposé. L'article de
m. Bouîeeu mi A faire ressortir qu'a

L’Occident et

I

Etudiant en sciences physiques

et en sciences économiques a
Talence, M. Jean-Marc Chaumctte
nous écrit une lettre dont voici les

principaux passages :

L’article de M. K. Abd*Hab-3KhodJa (le

imnnrti, diplomatique de mars) m’inspire

les réflexions suivantes. Le titre m’etmi-
ne : e Nouvelle rtdon da transfert des

techniques » : U laisse accroire qu’une
ancienne vision existe. Or je n'ai Jamais
en connaissance A un niveau sérieux

d’une quelconque volonté, meme vefiti-

taiie, des pays de s trans-
férer a leurs techniques ».

Le contenu est tout aud surprenant:
fl telle des causes A des effets de façon
curieose, li mesurer où U fond
principal qui occupe les paye d'Europe
n'est pas d'ennuyer par des tracasseries

(a super-prurit* a) les pays d’Afrique et

d'Asie, mal»; de s'intéresser à des pro-
blèmes qui s'inscrivent dans le cadre de
la sixième étape de sa croissance (cL

Reste#). Cela suffit A montrer combien
nos préoccupations sont différentes. Pas
inconciliables, mais vraiment radicale-

ment différentes, comme si les Martiens
venaient noos entretenir de leurs pro-
blèmes de respiration en noua disant que
Fou refuse de leur livrer de l’oxygène. (-)

était l'unique forme de riposta, un
moyen de pression politique ou encore,
-selon la formule qu’il emploie, la «ran-
çon du méprla» dams le « Jeu de la
violsuce ».

D’autre part, fi serait grand temps que
l’on s'aperçoive que les dirigeants du
mouvement palestinien officiel oe sont
pas du « chefs de tribus ». ni du « Phi-
listins » qui cherchent à plastiquer à
tort et A travers ; nous devrions lu
considère! comme Ou homme» politiques,

résolus a maintenir leur idéal nationa-
liste. en dépit du nombreuses forces qui
tentent de lu en détourner- D était donc
nécessaire, comme Fa fait H. Bouleau,
d’introduire la notion du fronts diver-
sifiés sur lesquels lu Palestiniens luttant,

et ce pour préserver leur entité nationale
de Sa convoitise de certaines puissances
étrangères. Je pense plus particulière-

ment au front gtadal des relations inter-
arabes.
Que certains Etats consentent avec

peine à leur accorder le statut dé gou-
vernement eu ezQ ou que d’autres

t
me

daignent carrément pas les considérer
comme du êtres, c’en reste pas moins
que le fait palestinien doit être reconnu
en ' tant que fait historique et socio-

politique.

le tiers-monde

Pour ce qui regarde la formation des
futurs cadres techniques et scientifiques

de eu pays. J’espère pou* eu derniers
qu’ils ne comptent pas sur lu universités

et grandes écoles françaises, car en ce

cas ils seront très déçus dans la medure
où lu étudiants français ne veulent
gintout pas voir s'ajouter A leurs propres
problèmes ceux de eu s Martiens *-

Dams cette optique donc, tt n'est pas
question d’onvrïr lu postes de rensei-
gnement supérieur français aux « candi

-

dits A la formation » d’Afrique et d’Asie.

Cela va «»"« dire, mais en le disant
cela ne surprendra pas du lèves. <_)
Comme D est notoire que lu Européens

n’ont pas du tout envie, surtout pas
les étudiants et tes jeunes, de Jouer tes

« maîtres-autorités » envers ces « élftves-

comptexés s, ce qui est une source «ren-
nais importants pour lesdlts b maîtres »,

fi importe que les dirigeante de ces pays,

on lu peuples de eu pays, enfin, qui fis

voudront, trouvant d’autres dérivatifs a
leurs problèmes psychologiques et affec-
tifs.

Four ce qui regarde les Européens, les

Occidentaux Ubres ou pas, nous aimerions
bien se plus entendre parier de eu
enfantillages afin de nous occuper d’af-

faires sinon plu» sérieuses,' mais plus
Intéressantes à nu yeux, respectables

eux ausL

M. Raymond FerretÜ, assistant
à l’université de Strasbourg-III,
nam écrit, à propos de la t recon-
naissance » de l’OJ~P. par les

Nations unies, une lettre dont nous
extrayons les passages suivants :

(._) En 1979, rAssemblée générale de
FONU (_) avait adopté un « programme
d’action » prévoyant entre autres que
« du représentante du mouvements de
libération seront Invités par l’Organisation
du Nations unies (_> à participer, selon
qu’il conviendra, aux discussions rela-
tives A leurs paye (Z) ». (-0
Cette attitude permit aux mouvements

de libération d'étre présents, puis d’inter-
venir dans les débats de certains organes
et Institutions spécialisées des Nations
unies.
C’est en 1972 que PAssemblée générale

reconnaîtra A deux mouvements de libé-
ration (le PAJ.G.C. et te FBBLZMO) la
qualité de représentants de leurs peu-
ples (4) ; l'année suivante, tons les
autres mouvements d'Afrique australe
(ceux de Bhodésie et de Namibie) seront
reconnus en tant que représentants (5).
En 1974, c’est au tour de l'OLP. Mais,

pour ce mouvement de libération, l'As-
semblée ira plus loin, puisqu’elle le fera
participer à sa séance plénière et non
plus aux travaux de ses commîtesans et
que de plus l’organisation palestinienne
aura droit au statut d’observateur per-
manent.
L’Assemblée générale a doue accru tes

prérogatives attribuées & la reconnais-
sance fl*un mouvement de libération dans
le cas de FOJ*P. (—) Mais (—) la rectra-
nsWan» d'un mouvement de libération
par FOND, et l’octroi ê celui-ci du statut
d’observateur, n’est pas un phénomène
nouveau. Par contre, l’application à
l’OLP, de cette politique marque une
évolution de sa » doctrine ». (—> .

Fondé sur le principe du droit des
peuples A disposer d’enx-mèmes, reconnu
dans les articles i, paragraphes 2, et 55
de la charte, mais aussi sur les dispo-
sitions des chapitres El et XH, le «droit
de la décolonisation » s’est lentement
affirmé & mesura que tes anciennes pos-
sessions coloniales d'Afrique et d’Asie

(1) Résolution A/Res/ 2821 GS3CV) Inti-
tulée c Programme d’action pour l'appli-
cation Intégrais de la déclaration sur
l’octroi de l’indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux ».

(2) Résolution A/Res/2878 (XXVI).
(9) En vertu de l’article 39 de son

règlement intérieur. Cf. notamment la
« Chronique mensuelle » de l'Onu, no-
vembre 1972, p. 2 et s.

(4) Cf. résolution A/Res/2918 (XXVII).
(5) Cf. résolutions A/Res/3113 (XXVIH).

A/Res/3031 (XXV1U) et A/Res/2lZ2
CXXVHQ.

accédaient à Plndépendanee et renfor-
çaient le bloc afro-asiatique de PAssem-
blée -générale de- FOND. Aillés le plus
souvent au bloc socialiste, les pays du
tiers-monde ont réussi A Caire adopter
des positions de pins en plus anticolo-
nialistes, dont la résolution 1514 sur
P « octroi da l’indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux ». (_) Mais sa valeur
juridique était contestée notamment par
les puissances coloniales, pour lesquelles
Si ns s'agissait que d’une déclaration
sans portée obligatoire. (_)
Devant le refus d’appliquer la résolu-

tion 1514, rAssemblée restait désemparée
et sans moyens. Aussi se -réfugiera-t-eUe
dans une politique de fuite en avant,
consistant a renforcer et A concrétiser
de plus en plus les droits des peuples
coloniaux. C'est ainsi que sera reconnue
la légitimité de la lutta qu’fis mènent,
ainsi que la licéité de l'aide qu’ils reçoi-
vent. A mesure que les droits des peuples
coloniaux se concrétiseront, ceux-ci ten-
dront à devenir de véritables sujets de
droit fonctionnels.

Mais ees sujets de droit sont privés de
représentants, aussi l’Assemblée, pour-
suivant sou escalade, reconnaîtra-t-elle
aux mouvements de libération la qualité
de représentants de ees peuples.
Si donc certains mouvements de libé-

ration ont été reconnus par FOND, c’est
parce qu’fis représentaient des peuples
coloniaux devant accéder à l’indépen-
dance ; aussi n'est-if pas étonnant que
des mouvements tels que le FBOLINAT,
mouvement tebadien luttant contre te
président Tombalbaye, .'aient jamais été
reconnus par TOND, pas plus d’allleun
que tes Biafrals, lors de leur tentative

de récession, ni même les combattants
du Bangladesh
Pourtant ces mouvements se réclament

ou se réclamaient du droit A l'autodéter-
mination. Or ce principe, compris de
manière restrictive par l'Assemblée géné-
rale, ne peut servir de Justification A
une tentative de sécession que si celle-ci
a pour cadre une situation de dépen-
dance coloniale. Bu d’autres termes,
seuls les c territoires non autonomes »,
ctest-A-dire les colonies des Etats occi-
dentaux, peuvent se prévaloir de ce
principe.
C’est pourquoi jusqu’à présent le droit

ê l’autodétermination n’avait jamais été
accordé aux Palestiniens, car le cas de
la Palestine n’est pas assimilable A une
situation de ce type. D'alUton, les
Palestiniens n’étalent pas considérés
comme nn « peuple » dans le sens onu-
sien de « peuples coloniaux », mais uni-
quement comme des réfugiés. Ce n’est
que très récemment que le point de vue
de FOND a changé. La dernière résolution
adoptée par l’&ssemblée à ce sujet alflrme
en effet « le droit A l’autodétermination
du peuple palestinien ».

1/Assemblée a, de ce fait, élargi le
champ d’appUcstlon du principe du droit
des peuples à disposer d'eux-mêmes,
puisqu’elle considère qu’il est applicable
k des territoires autres que les colonies
des Etats occidentaux. Elle a ainsi ouvert
la voie à la reconnaissance de mouve-
ments de libération autres que ceux
demandant l’Indépendance d’une colonie
occidentale. Dans ees conditions, les
mouvements érythréens pourraient être
reconnus par FOND. C’est d'ainenrs ce
que laissait entendre dernièrement tm de
leurs dirigeants.

(ns ifmnvES n
BRESIL

(Elections législatives du 15 novembre
1974.)

SENAT. — Nombre d'électeurs inscrits:
35048 074; votants : 28 925 451, soit

81.15 % ; murages valablement exprimés :

27 219 525 : bulletins nuis : 2 686118.
Répartition des voix et des sièges entre

les différents partis : Alliance de réno-
vation nationale (ARENA) 10 087 796
voix, 8 sièges ; Mouvement démocratique
brésilien (MJ>3.) 14 488 252 vol*.

15 siégea.
CHAMBRE DES DEPUTES. — Nombre

d’électeurs inscrite : 35 720 715 ; votante :

28 980 769, aolt 81.44 % : suffrages vala-
blement exprimés ; 26 933 685 voix; bul-
letins nuis : 4 112 785,
Répartition des voix et des sièges entré

les différents partis ARENA : 12 162 851
voix, 204 sièges ; M.D.B. : 11 158 007 vulx,
160 sièges.

NOUVIAUX«MK
ASSEMBLEES LEGISLATIVES DES

ETATS. — Nombre d'électeurs Inscrits :

35 646 074; votants : 28925451. soit
81,15 % ; suffrages valablement exprimés :

26 938 308; bulletins nuis ; 3 487 546. 1

Réparation dea vote et des sièges entre:
les différente partis : ARENA : 1=204 240
vote. 457 sièges; MDR. : 11206 033 voix,
330 sièges.
A la suite de ces élections, le gouver-

nement composé le 25 mon 1374 est de-
meuré inctiangé.

ROUMANIE
(Elections législatives du 9 mats 1975.)
Nombre d'électeurs Inscrite ; 14 900 032 ;

votante : 14 894 185, soit 99,96 % : suf-
frages valablement exprimés : 14 893 592.

Le Front de l’unité socialiste (parti
unique) a obtenu 14 715 539 voix, soit
9830 % et occupe les 349 sièges an Par-
lement.

—
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La société israélienne serait-elle

davantage prisonnière du passé
que les pays arabes

favorisés par le nouveau
cours de l’histoire?

De notre envoyé spécial GÉRARD CHALIAND

Après l'échec de la mission Kissinger et à la veille d'ue éventuelle

reprise des négociations de Genève, que veut Israël ? Quelle paix le gouver-

nement, divisé et reposant sur une majorité fragile, veut-il et peuMI

conclure ? Quelle paix l'opinion publique israélienne acceptera-t-elle,

compte tenu de sa méfiance à l'égard des Etats arabes? Ces questions

obligent à une triple évaluation : celle, politique, mais teintée de psychologie

historique, des couches dirigeantes et plus largement de I' « establishment »

israélien ; celle, sociologique, de l'opinion publique et, de façon plus

globale, de la société israélienne, puisqu'elle reflète et influence à la fois

les choix des directions ; enfin celle, stratégique et politique, d'un rapport

de force conflictuel qui s'exprime de manière inégale à plusieurs niveaux :

local (Palestiniens), régional (Etats arabes) et global (compétition Etats-

Unis - Union soviétique). La troisième évaluation, la plus connue, dépend

— au moins à l'échelle de la volonté israélienne — des deux premières,

qui le sont un peu moins.

L
E sionisme et son message national et mes-
sianique ne paraissait pas devoir l'emporter,

par rapport ou Bund, au programme ration-

nel (les Juifs, minorités culturelles et religieuses

pleinement acceptées dons des ensembles natio-

naux) ou par rapport aux marxistes révolution-

naires qui croyaient à la résorption du problème
juif — avec beaucoup d'autres — par l'avène-

ment d'un système nouveau. Paradoxalement, avec
l'antisémitisme moderne, ie nazisme et le stali-

nisme, c'est l'utopie sioniste qui s'est révélée la

mains irréaliste, même si elle n'a été que partiel-

lement réalisée. Elle est, sous l'ongle national,

une singulière révolution menée à force de volon-

tarisme, de patience, d'intelligence politique et

de nécessaire violence. Une terre : deux peuples.

Si cet énoncé constitue le noyau du conflit, il ne
rend aucun compte de sa complexité historique.

L'implantation des colonies agricoles sionistes

se situe, historiquement, dans le cadre de l'expan-

sion européenne ; mais le sionisme n'est pas une
colonisation classique : il ne connaît pas de métro-

pole et n'utilisait pas la main-d'œuvre locale

(1905-1967). Le but des sionistes, notamment des
deuxième et troisième vagues migrantes (alyas),

est de construire une société normale, c'est-à-dire

composée de ('ensemble des couches d'une société

contemporaine, fondée sur le travail Juif (avoda

ivrit). Mois les habitants arabes de la Palestine

perçoivent l'arrivée des juifs (à partir de 1908, le

nationalisme arabe s'exprime ouvertement) comme
une immixtion étrangère, d'origine européenne,

qui représente un danger de dépossession. C'est ce

qui adviendra, malgré les mouvements de refus

palestiniens des années vingt et trente (1920,

1929, 1936-1939). La revendication nationale

des Palestiniens est restée vivace depuis 1948
dans la mesure où le refus du monde arabe l'a

relayée — tout en l'utilisant — (sinon pourquoi

ur. Etat palestinien n'o-t-ïl pas été formé en Qslor-

danie et à Gaza, hier entre les mains des Etats

arabes et aujourd'hui revendiqués comme terre

palestinienne pouvant devenir l'Etat palesti-

nien?). Les Etats arabes ont été à l'origine de
la survie prolongée du mouvement palestinien

et de sa faiblesse.

Deux logiques

L E refus arabe donne au conflit son caractère
régional et sa dimension explosive dans la

mesure où H s'agit d'Etats qui s'affrontent.

Compte tenu de l'importance géopolitique, stra-

tégique et économique de la région, if était Iné-

vitable que les deux grondes puissances mondiales

s'y livrent une compétition serrée par clientèles

interposées (et plus interchangeables qu'il n'y

peut paraître). Depuis 1 967, Israël (2 800 000
juifs et 450 000 Arabes et Druzes) occupe des

territoires peuplés de 1 050 000 Palestiniens :

la population arabe représente désormais 40 %
de l'ensemble. Cette occupation a eu trois consé-

quences essentielles : la renaissance du natio-

nalisme palestinien, pris en charge par l'O.UP. ;

/'Egypte et la Syrie ont maintenant des Intérêts

nationaux à foire valoir au lieu d'un refus obstiné

maïs vogue ; des tendances grandissantes en

Israël à un annexionnisme non proclamé qui pose

deux questions déterminantes pour l'avenir du
sionisme : celle d'une minorité palestinienne qui,

à terme, peut devenir majorité, et celle de la

fin du c travail juif », l'utilisation d'une main-
d'œuvre palestinienne sttoPrimqnt désormais toute

équivoque sur le caractère colonial de l'Etat

(bien que les salaires soient élevés).

Le contexte général du conflit (1) échappe lar-

gement à l'étroitesse du rationalisme, si peu

apte à rendre compte des cohérences, dons la

mesure où les idéologies y ont Joué et y jouent

un râle fondamental. Même à l'extérieur, les

causes sont presque toujours épousées non par

lo perception des deux logiques, mais par l'accep-

tation à peu près totale de l'une ou de l'autre,

compte tenu des sensibilités culturelles. Il n'a pas

fallu moins de quatre guerres en un quart de
siècle pour que les Etats arabes, et au premier

chef ceux qui sont directement concernés, accep-
tent l'idée de l'existence d'Israël et soient prêts, en
échange d'une revendication qui eût para modérée
en Juin 1967 (b restitution des territoires

occupés), à b reconnaître officiellement dans b
cadre d'un règlement de paix. Pas moins de
quatre guerres et d'un quart de siècle pour que
le gouvernement israélbn qui, hbr, niait l'exis-

tence même des Palestiniens mentionne dans ses

textes officiels (programme en quatorze points du
28 novembre 1973) les simples termes de « peupla

palestinien ». Beaucoup de sympathisants

inconditionnels de l'Etat hébreu mettent en doute
fa volonté des Arabes de reconnaître Israël. Ses

adversaires, quont à eux, relèveront que, dans ses

déclarations, le gouvernement israélien veut tou-

jours ignorer b caractère national de l'entité

palestinienne, alors qu'il est prêt à signer une
paix avec Damas à condition de conserver le

Golan et d évacuer une partie du SinaT en échange
d'un engagement de non-belligéronce.

L’itinéraire du refus

f
Aussi les dimen-

sions Idéologiques

valent-elles la peine

d'être esquissées :

contrairement à une
idée largement ré-

pandue en Occi-

dent, psychose col-

lective délirante,

hystérie à caractère

global (tout ou
rien), fermeture ou
écran psychologi-

que absolu, ne sont
pas, dans ce conflit,

l'apanage des Arabes. Simplement, ils s'expriment,

chez les uns et chez tes autres, de façon cuitu-

relJement différente. Les écrans idéologiques chez

les nations, joints au refus des gouvernants d'en-

visager toutes les options possibles — à b fois

pour servir un dessein ou pour complaire à l'opi-

nion publique — aboutissent, d'un côté comme de

l'autre, bien qu'avec des formes particulières, à

des résultats sensiblement similaires. Sans doute,

au-delà des calculs politiques et de b rationalité

des plans militaires, cette démence est-elle b
racine de ce que l'on appelle, en histoire, les

tragédies.

Comme bien d'autres nations depuis le

XIX" siècle, les Arabes et les juifs ont cherché à
exalter leur passé à forte base religieuse (2) afin

de faire revivre de façon séculière essentiellement,

bien qu'avec des connotations religieuses Impor-

tantes, une grandeur passée (chez les Arabes

humiliés) et une indépendance étatique mettant

fin au statut de minorité plus ou moins tolérée

(chez les Juifs).

Du côté arabe, la méconnaissance de l'adver-

saire, à peu près totab jusqu'à une date récente.

et l'absence de curiosité se reflétaient dans une
propension à substituer à toute recherche l'Image
mythique d'un Etat maléfique manipulé par une
conspiration locale et internationale. U a tou-

jours paru plus simple d'exorciser un problème par
la magie du vert», plutôt que d'envisager un
compromis dicté par des rapports de force. Ainsi,

en 1948, certains Arabes ont-ils regretté de
n'avoir pas accepté b compromis de 1947 : en
1967, le compromis de 1948, etc.

{/obstacle palestinien

D ES l’origine, les Israéliens affirmèrent que b
paix avec les Etats arabes était leur objectif,

mais l'obstacle principal, b peuple palestinien,

n'a pas été reconnu comme entité nationale. La
direction israélienne s'est toujours heurtée à un
blocage inhérent à b difficulté de reconnaître le

tort porté aux Palestiniens par la création de
l'Etat sioniste (au-delà de toutes tes arguties, un
fait demeure Indiscutable : le refus israélbn de
laisser les réfugiés palestiniens rentrer chez eux en
1949. « Les Palestiniens existent-ils en tant qae
peuple ?» est un écho à b question arabe :

« Les juifs forment-ils an peuple ? ». « Les Pales-

tiniens ne sont pas une nation » répond au slogan

crabe : « Israël ne forme pas eue Dation. » Dans
la pratique, aux yeux des Israéliens, tes Pales-

tiniens n'ant pas de statut collectif. Ce sont, tant

à l'intérieur de l'Israël de 1948 qu'aujourd'hul

à l'Intérieur des territoires occupés, des individus

arabes palestiniens sans représentativité, puisque

l'O.LP. ne les représente pas et qu'aucune .liberté

d'organisation politique à l'intérieur des terri-

toires occupés ne leur permet d'exprimer leurs

aspirations collectives.

Minimiser le problème palestinien depuis te

début a été une caractéristique du sionisme par
myopie volontaire. De 1881 à 1914, c'est Ig

phase liée à l'illusion coloniale du type :
’ un

peuple sans terre pour une terre sans peuple; de
1917 à 1940, c'est l'illusion libérale où, en
substance, des responsables tels que Weizmonn
estiment que les Arabes accepteront le sionisme
parce qu'ri apportera 1e progrès, dont ils béné-
ficieront; avec la fondation de l'Etat commence
une troisième phase, caractérisée par les Idées
de Ben Gourion essentiellement, qui admet b
fait d'un rejet d'Israël mais estime que l'Etat

juif peut tenir les Arabes en respect grâce à
son avance technologique. Alimentée de nouvelles
conquêtes à partir de 1967, cette attitude refuse,

aujourd'hui encore, obstinément de tenir compte
des aspirations -nationales palestiniennes. Depuis
1948, b position officielle israélienne a été que
les réfugiés appartiennent ou monde arabe, qui
n'a qu'à tes intégrer.

A tort ou à raison, et particulièrement dons
b vieille génération venue d'Europe, le refus
arabe et ses proclamations ont été ressenties au
niveau du subconscient collectif comme la menace
d'un nouvel holocauste. A cet égard, b société

israélienne présente l'apparent paradoxe. Issu à
b fois du clivage des générations, de la confu-
sion entretenue entre propagande et réalité et de
l'ambivalence des sentiments, d'être une société

qui se sent à b fois sûre d'elle-même et vulné-
rable. Le souvenir de l'holocauste subsiste,

enrichi dans sa version militaire du rappel du
sacrifice volontaire de Massada (3), et coexiste

avec ('assurance d'une société certaine de sa
supériorité militaire.

Le raidissement arabe procède d'une humilia-

tion qui remonte au XIX? siècle, avec la soumis-

sion à b domination ottomane puis la pénétra-

(Photo Roberto Scheztn-GammaJ

tion croissante de b Grande-Bretagne et de

l'Europe. 11 olbrt s'aggraver avec b défaite de

1948, renforcé par un sentiment de frustration

devant l'impossibilité de répondre globalement aux
défis lancés par le monde contemporain dont

Israël était l'expression à l'intérieur même du

Proche-Orient. Objet d'une émulation verbale

entre Etats arabes, Israël aura aussi été, pour

le monde arabe et les Palestiniens, plus encore

qu'une échappatoire, un puissant facteur de cohé-

sion idéologique. De même, U est certain que
l'obsession de la sécurité (Bftalum), érigé* comme
principe dominant, a largement contribué, chez

les Israéliens, à hâter l'intégration nationale et

à renforcer le consensus.

Ainsi, des deux côtés, des logiques appa-

remment délirantes ont-elles servi à des fins

rationnelles. L'Etat d'Israël — comme la plupart

des autres Etats — s'est construit par la force

et en demeure tributaire psychologiquement. D'où

sa difficulté, surtout depuis 1967, à adopter une
attitude constructive sur le pfon diplomatique,

déterminée par une tradition d'intransigeance et

de refus de compromis avec les Arabes, par l'eads-
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tance de tendonces annexionnistes chaque année
plus puissantes (malgré b guerre d'octobre 1973)
et par b tentation de b majorité de la popub-
tion de conserver Je maximum des acquis ter-

ritoriaux.

Quant aux Palestiniens eux-mêmes, victimes du
conflit, ils n'ont pas échappé à deux contradic-
tions fondamentales, d'origine idéologique, qui
entachent b solution préconisée pour régler leur
problème national : b surestimation de b soli-
darité arabe, qui s'est soldée par b liquidation
du gros des forces de la résistance en septembre
1970 par les Bédouins du roi Hussein ; et la réfé-
rence, dans leur programme proclamé, à la consti-
tution d'un Etat démocratique et bîque dans
toute la Palestine du mandat (4), ce qui kidut
Israël. La rhétorique employée à cet égard (lutte
prolongée durant un siècle si nécessaire, évoca-
tion de l'effondrement des royaumes francs après
deux siècbs et demi d'occupation) permet de
mesurer les résonances quasi millénaristes ration-
naiisées a contrario par tes succès de l'entreprise
sioniste.

(X) Four une bonne Introduction documentaire,
of. Irène Srrera-Hoeehatetter : Le Conflit israélo-
arabe. WIJ, Parie, 1874.W Malcolm Karr : The Araln and the Israelis :
Perceptual Dimensions to tfietr Dilemme. University
al California, Los Angrilwi, svnmeo, 1872.

(3) Mannaria : forteresse près de la mer Morte
où quelques centaines de fûtes m défendirent conte*
las Romains eu l'an 73 et préférèrent h donner la
mort plutôt que de tomber aux m»<™ de l'ennemi.

(4) But le mouvement national palestinien, sty. HarfcaM : Paleattnians and Israël. Keter book*.
Jérusalem, 1974 ; G. Chslland : la Résistance
valœtintctme. le Seuil, paris. 1970 ; WA Qvandt»
F. Jabbsr, A. Moaley Lesch : The PoUttas of Pales-
itefam Nationalisme University of California Prose,
1972 ; J. Barque, J. Conland. LJ. Dutriœ, J. Hada-
mard. M. Rodinson : te* Palestiniens et la crias
israélo-arabe, Editions sociales. Pâtis, 1974 : Maxime
Bodlnson : Qxfeet-ee que les Palestiniens? ta
la Nouvelle Critique, a» 92, p*ta, mars 1875.
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L’héritage des pionniers
Il y a en Israël— comme d'ailleurs

aux Etats-Unis —

-

une société à forte
charge mythique.
Au-defc des ressem-
blances immédiate-
ment perceptibles— cultures issues

de Ja Bible (carac-
téristique des protestants et des juifs), posé
pionnier, — Ü y a plus profondément et, dans
les deux cas très fortement marquée, une idéo-
logie de là fondation qui, bien que largement
caduque dans les forts aujourd'hui, continue de
rester vivante 'dans les consciences, les symboles
collectifs et les valeurs proclamées ; une certitude
morale de justice, issue du sentiment d'être un
peuple à part (l'un et l'autre éki à sa façon) ;

une cohésion idéologique et un consensus collec-
tif très rares dans l'histoire des sociétés modernes.

Les pionniers sionistes arrivaient dans an pays
dont la papulation' comptait peu a leurs yeux ;

attitude r classique cher dés Européens au débat
du siècle. L'eurôpéocentrisme était la norme à
('époque coloniale (considérée par Marx,- malgré
ses aspects négatifs, comme civilisatrice puis-
qu'elle mettrait fin au <r despotisme' oriental ),
et l'on ne voit pas comment les pionniers .des
premières colonies juives y auraient échappé. Les
difficultés étaient perçues comme provenant
d'abord de L'empire ottoman. Quelques voix s'éle-
vèrent du côté juif pour évoquer le problème des
populations arabes. Durant le mandat, où l'empire
britannique oscille entre Juifs «t Arabes! plutôt
qu'il ne privilégie unilatéralement la minorité
juive, le projet d'un Etat bi national (qui n'est
pas le but du sionisme) fut évoqué. On n'en par-,,

fora plus après la création de l'Etat d'Israël, qui
s'est faite contre la volonté et au détriment des
Palestiniens.

Idéologie et réalités

/"OMME de nombreuses sociétés à forte tendance
élitiste et volontariste qui s'efforcent de

trouver une voie nouvelle à travers l'application

d'un programme sous-tendu d'idéologie, Israël

conserve, quelles que soient les déviations — et

elles ne sont pas moins nombreuses qu'a II leurs -

—

un attachement aux valeurs fondatrices même
si celles-là se sont largement vidées de leur
substance. Toute idéologie tend à s'institutionna-

liser ; ce qui est intéressant, c'est ' de chercher
à voir quelle société a émergé des décombres de
ta rhétorique. Il subsiste encore très largement, au
sein de la société israélienne, à la fois dynamique
et conservatrice, tout un ensemble de symboles
collectifs issus de l'image pionnière adaptée
comme modèle. Le mythe pionnier était celui

auquel les groupes immigrants étaient Invités à
s'identifier, comme c'est généralement le cas dons
les sociétés fondées par immigration. L'Idéologie

pionnière a fourni un cadre à la nation en forma-
tion (5) et un symbole d'auto-identffication même
si J'on peut affirmer -que, depuis - plus de deux
décennies/ c'est l'armée qui Joue en fait, un

rôle essentiel à la fois d'intégration natianafeTet
d'éducation.

'

Cependant, la société pionnière qui précède
et suit la déclaration Balfour - modèle quel-
ques-unes des institutions fondamentales du futur
Etat : le système des partis et la place centrale
qu'il occupe dans la vie politique et sociale du
pays; le caractère centralisé de l'économie qui
a déterminé l'importance du secteur public ; le

rôle particulier (puisqu'elle est patron et syndicat à
la fais) de la puissante centrale Hlstadrout; les

coopératives agricoles : kibboutzim et moshavîm ;

la renaissance de l'hébreu comme langue natio-
nale. De surcroît, ces premières, vogues migrantes
vont imprimer une superstructure particulière à
ce qui, par la suite, deviendra l'Etat, que l'on peut
qualifier de superstructure transplantée (6).

L'organisation et la conception du collectivisme
agraire des colonies juives sont héritées des idéolo-
gies urbaines d'Europe, transplantées dans
un cadre où lés hommes ne se heurtent pas à des
problèmes de lutte dé classé mais de lutte contre
la nature et, bon gré, mal gré, contre les autoch-
tones. Les nouveaux colons issus d'Europe
centrale et orientale, nourris de populisme russe,
de socialismes puisés aux sources pré-marxistes
et marxistes, marquent . la société qu'ils vont
engendrer par uns série de valeurs et de struc-
tures, mais Hs subiront à leur tour l'empreinte des
réalités locales. Sous la pression des faits, les

aspirations socialhontes dépériront pour laisser

place entière à l'autre volet du projet sioniste :

la fondation d'un Etat qui, por la force des choses,
requiert une dynamique qui s'oppose aux sociétés
arabes environnantes.

A titre de symboles, certaines des super-
structures héritées de cette période continueront
de foire partie de la société israélienne : accent
-mis sur le « . travail juif », égalitarisme, rituels

agraires, volontarisme, enfin, plus important,
notion d'une idéologie d'Etat : le sionisme. Mais
la réolrtë n'a que peu alimenté la plupart de ces
superstructures, car la génération qui a suivi

celle des pionniers idéologiques été essentiel-

lement confrontée aux Arabes et ou développe-
ment économique soumis aux lois du marché.
Peut-être la grandeur nationale de Ben Gourion
a-t-elle été de préparer la voie à cette seconde
génération ; c'est lui, en effet, qui a contribué à
liquider la gauche populiste (comme le Palmach,
par exemple) pour ouvrir la voie aux jeunes
nationalistes-étotistes, tels le général Dayan ou
M. Shimon Pères. Ce -glissement, qui s'est opéré
assez rapidement par la liquéfaction progressive

du Mapom et du Havdut Havoda, deux partis

socialistes hier Importants, peut se mesurer por
l'évolution des kibboutzim (autrefois 5 % de la

population, aujourd'hui 2,5 %) qui formaient,
entre autres, la gauche du Mapaî : on y engage
désormais des travailleurs qui ne sont pas mem-
bres du kibboutz, tondis qu'en février 1975 le

Mapam admettait l’établissement de kibboutzim
en territoire occupé (entre Gaza et le 5inaï).

La création de l'Etat est le changement fon-

damental dans la structure de la société pion-

nière : les chefs des divers mouvements pionniers,

des organisations de la communauté, deviennent
la couche dirigeante. Après l'indépendance, les

problèmes essentiels sont la sécurité, l'unité natio-

nale, l'expansion économique et l'absorption de
.nouveaux migrants. La centralisation économique
et politique! s'ÿ accentue dans un petit nombre
d-'organes de décisjon, dirigés en gros par
les mêmes hommes, depuis plusieurs décennies,
ce qui rend la moyenne d'âge très élevée : le

général Dayan, qui faisait, H n’y a guère,
figure de « jeune Turc », est né en 1915. La
démocratie israélienne est, en somme, une bureau-
cratie libérale dirigée par des castes issues des
appareils des grands partis. On ne saurait
d'ailleurs trop souligner l'importance des partis

dans la vie politique israélienne, matrices des
milieux dirigeants et groupes de pression puis-
sants. Les modifications intervenues depuis 1948
n'ont rien changé, le’ pays demeure géré par les

mêmes partis — le Mapal étant la colonne verté-

brale du pouvoir, appuyé sur. la Histadrout et

les kibboutzim travaillistes. Comme dans toute
bureaucratie, le pouvoir politique est fondé, jus-

qu'à présent, sur la fonction (l'ascension d'un
Shimon Peres, par exemple, est celle d'un bureau-
crate). Bien que les partis religieux représentent

à peine plus de 15 % de l'électorat, leur poids
Idéologique est beaucoup plus important, d'au-
tant qu'ils occupent une position charnière garan-
tissant toujours l'équilibre des coalitions gouver-
nementales. Crispés sur la tradition, ils ont large-

ment concouru à infléchir les formations travail-

listes vers le conservatisme et ont été gratifiés

pour leur soutien d'une aide financière qui leur
a permis d'étendre leur emprise dans le domaine
éducatif.

Différenciations sociales

T ES secteurs contrôlés par l'Etat ou, directement
*-* ou indirectement, par la Histadraut sont

très importants : aéronautique, armement, trans-

ports publics, coopératives agricoles ; le secteur
public de l'économie au sens large du terme
représente 40 % du total. Les élections à la

Knesset (Parlement) se font à la représentation

proportionneHe, ce qui renforce le pouvoir des
appareils des partis (7) (qui déterminent l'ordre

des candidats sur les listes). A travers ces struc-

tures politiques et économiques, une génération

âgée de dirigeants a, jusqu'à présent, réussi à
se maintenir ou pouvoir et à bloquer tout chan-
gement profond d'orientation, tant dans le do-
maine de la politique étrangère que dans le cadre
de réformes Internes. Le maintien de l'idéologie

et de la structure sociale est dû à cette couche
dirigeante qui suscite, par- l’occent mis sur la

sécurité (bitabon est un des mots clefs du voca-
bulaire politique israélien), la justification de son
maintien au pouvoir.

Sous l'angle social, les inégalités (d'origine

socioculturelle) se sont creusées entre juifs
« européens » et juifs < orientaux » malgré une
symbolique fondée sur une idéologie égalitaire.

Après 1 967, les différenciations croissaient encore
grâce à la montée de groupes de pression poli-

tico-financiers et au rapide développement des
fortunes de certains milieux liés à l'Etat. Cela

ne doit d'ailleurs pas conduire à idéaliser te

passé ; à la fin du mandat, les différenciations

sociales dans le pays étaient déjà largement
accusées.

Sécurité et cohésion nationale
Ainsi s'est déve-

loppée une nouvelle

société dont la men-
talité est, en gronde
partie, déterminée

par l'âge dans
toute société mi-
grante, le clivage

des générations est

très grand. La
vieille génération

d'origine euro-

péenne est extrê-

mement émotive
dons lo mesure où eHe est marquée par le choc
du génocide; elle est également antisoviétique,

compte tenu de la situation des juifs en U.RJxS.,

notamment durant la période stalinienne; enfin,

die est fermée à toute compréhension des pro-

blèmes palestiniens et arabes. Mme Gofda Meïr
représente bien cette génération, pour laquelle

tout ce que fait Israël est moralement juste. La
génération suivante est moins monolithique ;

chez tes « Orientaux », on constate bien souvent

ta perte des vertus traditionnelles sans qu'elles

soient encore remplacées por la culture des

sociétés Industrielles ; les sentiments sont forte-

ment anti-arabes et l'iHusion (gauchiste) selon

laquelle Hs représentent objectivement, compte
tenu de leur condition socio-économique, des

alliés possibles pour les Palestiniens semble peu

fondée. La conscience de l'apportenonce natio-

nale l'emporte sur toute autre considération.

Chez (es sabras, le nationalisme, pour être

plus tranquille et mieux équilibré, n'en .est pas

moins sans nuances. Quelles que soient leurs

origines, on note chez eux une active recherche

du bien-être, matériel, il n'y a pas eu, dans

les années soixante en Israël, de mouvements de

jeunes comparables à ceux d'occident ; certes,

les apparences sont les mêmes ; jeans, cheveux

longs, musique pop », mais c'est la panoplie

sans l'essence : fa protestation contre I' « esta-

blishment ».

Une nation "normale
7'

M EME après le choc d'octobre 1973, Israël

continue d'offrir le plus grand degré de

consensus jamais atteint dans une démocratie. II en

résulte une sorte d'hégémonie idéologique : 90 à

95 % des Israéliens sont, soit favorables au gou-

vernement, soit se situent à sa droite et, comme le

gouvernement cherche fa ligne du plusgrand
consensus (quels que. soient son programme et

ses Intentions au départ), H est amené à épouser,

en politique étrangère, -fa dynamique profonde

de la société Israélienne, qui est de centre droit.

Etre libéral en matière extérieure, c'est déjà, en

Israël, être défaitiste, sinon « gauchiste ».

Institutions inchangées et souvent caduques,

législation très lente, difficulté de fawe

aboutir des réformes. Inégalités social» très

accusées, prééminence d'élites arrogantes qui

octrayent plus qu'elles ne servent ; toutes ces

caractéristiques latentes dons la société israé-

lienne d'avant 1967 ont, depuis lors, pris de
l'acuité sous 1e triple impact de l'occupation

des territoires, du boom qui s'en est suivi et du
climat économique qui règne depuis la guerre
d'octobre 1973 (8).

L'occupation des territoires o provoqué des
montées de chauvinisme combinant à fa fois les

nationalismes religieux et séculier, exacerbé par
des sentiments de supériorité et d'isolement à
l'égord du monde? extérieur. En même temps
s'expriment des tensions sociales avivées par des
scandales nombreux et des difficultés écono-

miques. A l'intérieur d'une société dynamique
(comme le montre, por exemple, les capacités

<fadaptation de l'armée), les blocages sont deve-

nus multiples. La cohésion exigée par l'état de
belligérance l'emporte sur les contradictions

internes, sociales ou économiques.

C'est cet état de belligérance, axé autour du
concept de sécurité, qui assure le pouvoir sans
conteste des groupes actuellement dirigeants. La
paix amènera au premier pian d'autres pro-

blèmes moins exaltants, qui mettront fin au
consensus : réforme du système des impôts (9),

problèmes cruciaux du logement, rôle de fa reli-

gion et sa place dans la cité, inégalités sociales,

etc. Tout indique fa nécessité de réformes dons
une société qui a besoin de se redéfinir, mais
il est probable que les groupas octuellement
dominonts ne sont ni en mesure, ni désireux de
contribuer à ces changements.

Entre-temps, t'exister»oe d’Israël a dissipé,

pour beaucoup de juifs, les images négatives

véhiculées par les non-juifs. Les juifs d'origine

européenne qui étaient des minorités o-normales

se situant souvent aux avant-gardes dans de
nombreux domaines sont devenus, en deux ou
trois générations, les citoyens d'une nation
« normale » avec ce que cela suppose de
moyenne un peu étriquée. Les jeunes générations

respirent fa santé physiologique et sont

désintellectualisées ; sans doute y a-t-H un prix

à payer pour être conforme (en ce sens, juifs et

Israéliens se ressentent différents). Cet appau-
vrissement Intellectuel, parfois regrettable, est

sons doute une nostalgie spécifique aux gens de
la diaspora. La croyance que le sionisme per-

mettrait une vie juive dans des conditions

meilleures et une créativité enfin épanouie s'est

trouvée déçue. A l'heure actuelle, qu'on le dé-

plore ou non, Israël, à l'échelle de fa créativité

intellectuelle et notamment artistique, se carac-

térise par un élitisme provincial.

Après la guerre d'octobre

LA situation politique que connaît aujourd’hui

Israël fut déterminée dans un passé récent par

deux réalités : fa victoire militaire de 1967, dont

les gains territoriaux ont été conservés, et les

conséquences de la guerre d'octobre. Cette der-

nière oppelte quelques commentaires : il s'agit.

pour Israël, d'une semi-victoire militaire — qui

n'a pas pu se transformer en victoire totale à
cause de l'intervention des Etats-Unis et de
l'U.R.S.S. — et d'une défaite politique.

Défaite politique qui a pour origine une vision

conceptuelle sous-estimant (10), notamment chez
l'ancien ministre de ta défense, le général Dayan,
ta capacité des Arabes à user de ta guerre comme
d'un instrument politique (l'effet de surprise, le

caractère limité de l'offensive et sa couverture

antiaérienne massive ont, au contraire, été remar-
quables dans les premiers jours). Jusqu'à cette
date, fa supériorité globale des israéliens semblait
totale et ta nécessité de modifier le c statu quo »

ne paraissait pas impérative à un Etat qui, mieux
que de ta paix, disposait, selon ses propres normes,
de la sécurité et de territoires à l'égard desquels
s'exprimaient des volontés d'annexionnisme concré-
tisées par l'établissement de colonies militaires

et civiles.

En d'autres termes, aucune occasion de foire

la paix entre 1967 et 1973 (notamment possible

après 1970 et plus particulièrement en 1971, où
des pressions américaines furent exercées en ce
sens) n'a été perdue, dans la mesure où le gou-
vernement israélien n'a jamais eu le moindre désir

d'y aboutir dans les termes recommandés par
la résolution 242 des Notions unies : la paix
contre la restitution des territoires occupés.

Pressions annexionnistes

TUSQU'EN 1967, l'ensemble de fa population
O israélienne concevait les frontières du pays
comme définitives — même si le projet sioniste

inîtîol visait l'ensemble de la Polestine du mandot.
Mais les annexionnistes, au début minoritaires

auprès de l'opinion publique, ont peu à peu réussi

à mettre les anti-annexionnistes, de moins en
moins nombreux avec le temps, dans une situation

malaisée : les traditions idéologiques du nationa-

lisme -.hébreu rejoignent en effet les thèses

annexionnistes- A cet égard, on peut dire que
c'est moins le Golon au le Sinoï qui comptent de
façon essentielle aux yeux du gouvernement israé-

lien que la Cisjordanie (partie intégrante de l'Eretz

Israël historique).

La minorité annexionniste (moins de 15 % en
1967) et les partis religieux portés aux mêmes
objectifs (moins de 15 % également) ont eu et

continuent d'avoir une force idéologique sans
proportion avec leur poids électoral, et se sont

vu renforcés, de façon moins flamboyante mais
peut-être plus efficace, par des partis comme le

Rofi et des courants à l'intérieur de l'Avdut Avoda
et du Mapar (tous trois membres de fa coalition

travailliste qui compose factuel gouvernement).

Le rôle d'un Dayan dans les aménagements
apportés au régime d'occupation et l'implantation

de colonies juives civiles ou militaires en Cisjor-

danie ne sauraient être sous-estimés. L'apposition, à
ces projets a été menée essentiellement par

M. Pînhas Sapir et, de façon plus effacée, par
M. Ygol Alton, actuellement ministre des affaires

étrangères, tous deux convaincus que, si elle

devait se prolonger, cette occupation remettrait
en couse le caractère juif de l'Etat sioniste comme
il a déjà mis fin à l'un de ses mythes constitutifs :

le « travail Juif ». 5'ogirait-il d'un, néo-sionisme,
ou n'est-ce qu'une -phase provisoire ? La question
reste posée.

Depuis ta fin de '-1973, l'essence de la politique

israélienne a été de réduire’ au maximum et

d'escamoter les implications politiques de la guerre
d'octobre. Malgré les premières déclarations du
premier ministre, M. Rabin, qui passe pour un
partisan de fa paix et non du « statu quo » et dont
on disait qu'il accepterait assez volontiers de céder
aux pressions américaines, il y a peu de diffé-

rence entre son gouvernement et celui qui l'a

précédé. Les pressions annexionnistes sont reçues

à peu près de ta même façon, selon une ligne de
moindre résistance et le gouvernement, quelles
que soient ses divergences internes et sa fragilité— et en partie à cause d'elles -— suit une ligne
cohérente de refus et de temporisation tout en
conservant de ta sorte le consensus populaire le

plus large. Une chose parait certaine : Israël

refuse autant que faire se peut une négociation
de paix imposée. Le problème n'est pas de savoir
s'il en a les moyens, mais si les circonstances

vont le lui permettre encore longtemps.

Certains courants, notamment parmi les mili-

taires dépités et frustrés par les résultats de la

guerre d'octobre, souhaitent un regain de tension
régionale qui amènerait, à condition que le soutien
de l'Amérique, ou au moins sa bienveillante neu-
tralité, soit assuré, fa possibilité d'une belligé-

rance active qui modifierait les données de fa

situation. A cet égard, les rumeurs font état de
plans les plus divers : occupation du Sud-Liban,
d'une partie de fa Transjordanie et du nord de
l'Arabie Saoudite...

Mais Israël est conscient, dons les milieux plus
sensibles aux calculs politiques, que fa crise

actuelle détermine une paralysie relative de ses

possibilités guerrières. En principe, les Etats-Unis,
malgré certaines menaces d'expéditions dans le

Golfe, s'abstiennent de risquer les positions que
leur diplomatie leur a récemment fait gagner ou
sein du monde arabe. D'autres courants estiment
qu'il s'agit de tenir jusqu'à ce que l'Occident, et
tout particulièrement les Etats-Unis, puisse consi-
dérer le pétrole du Proche-Orient comme secon-
daire, grôce à de nouvelles sources d'énergie.

L'ensemble de ces courants représente, d'une
certaine façon, fa gamme des options possibles

pour le gouvernement israélien, qui, pragmatique-
ment, cherchera à oppllquer fa solution fa mieux
adoptée à sa finolïté : conserver le maximum
des avantages territoriaux. Graduellement, il

semble que l'on soit passé du refus arabe au
refus israélien.

En attendant

les élections américaines

f'
vQMME s'il jouait unilatéralement en faveur^ d'Israël, il s'agit en somme de gagner du

temps. M. Rabin s'efforce de durer jusqu'aux
prochaines élections (1978) à la tête d'un gou-
vernement à majorité précaire qui s'est engagé
à ne rendre aucune fraction de la Cisjordanie
sons recourir à une nouvelle consultation électo-
rale. Pour d'autres éléments du gouvernement,
notamment autour du Rafi, qui n'ont pas- des
conceptions similaires à cdfes prêtées à M. Rabin,
H s'agit de renforcer leurs positions et, à cet
égard, on s'accorde à prêter à M. Shimon Pères
les meilleures chances.

Un dernier argument, et non le moindre, mHite
en faveur de l'attentisme ; les élections améri-
caines vont d'ici à 1976 paralyser une adminis-
tration dont on espère ensuite une attitude plus
-favorable. Les options israéliennes sont, en fait,

limitées par fa politique américaine et ses intérêts
en Proche-Orient, puisque les Etats-Unis sont
militairement et économiquement les pourvoyeurs
d'Israël et son unique allié (situation de dépen-
dance qui pourrait inquiéter un pays jaloux de
sa liberté de choix..). Peut-on alors compter sur
les Etats-Unis pour sauver ce que fa majeure
partie du gouvernement et de l'opinion publique
souhaite conserver en matière de territoire?

Dons l'ensemble, depuis octobre 1973, fa diplo-
matie américaine a remporté des succès non
négligeables en Proche-Orient. De fait, fa poix
en Proche-Orient constitue pour les Etats-Unis
l'option 1a plus rentable, compte tenu de leurs
intérêts globaux Pourquoi laisser à I

1

U.ILS.S.
l'occasion de passer pour fa championne de l'Indé-
pendance des peuples (arabes)? En attendant,
pour Israël, la stratégie des petits pas de M. Kis-
singer a permis de gagner du temps. Mois après ?

La déclaration (1 1) du président Assad faisant
savoir que fa Syrie était prête à reconnaître
Israël avait plongé le gouvernement israélien
dons un embarras heureusement dissipé par le
pas en arrière effectué peu après par le chef de
l'Etat syrien. Les négociations de Genève, si elles

ont lieu, aboutiront à une Impasse selon toute
probabilité. L'intransigeance israélienne n'échappe
pas aux Etats arabes, tandis que se poursuit fa

politique des faits accomplis dans les territoires

occupés, créant de nouveoisc obstacles à une négo-
ciation dont, à tort ou à raison, le gouvernement
israélien estime, dans sa mojorité, qo'H a plus à
perdre qu’à gagner. Par un apparent paradoxe,

les Palestiniens de l'O.LP., compte tenu des

tensions à l'intérieur de fa résistance et de leurs

chances à peu près milles de faire aboutir, même
très partiellement, leurs revendications, ont à peu
près les mêmes raisons à l'heure octueHe que le

gouvernement Israélien de ne pas voir aboutir,

les négociations de Genève.

(lire Ta suite page 18.)

(5) SJï. Msenstadt : Change and Conttnvttg ta
IsraeU Society. The Dynamio Coneervatim of a
SnaU Bevolvttonm Société. Université Hébraïque
de Jérusalem, Mimeo, 1973.

(6) Selon l'expression de J. Weinberg, directeur
du Théâtre Carolrl de Tel-Aviv.

(7) Amos SUon : The leraéUe. Poundm tout Sang,
fiantam Boots. 1971.

(8) OT. JP. Derrfennle : tsnSL en guerre (Armand
Colin. Paris, 1674). qui se révéla être an. fiançais
le livre la plus pénétrant et le plus lucide sur
IsraSL

(B) Le rapport KTadel (actuellement 80ua presse),
qut dénonce us scandales de l'Impôt, ne manque»,
paa d’attirer l’attention de l'opinion publique.

(10) BauT chez le général Tel, le nelUenr stratège
israélien. CT. Amnon Kapelionh : israd, la fin des
mythes (prélaça de Jacques Fanvet), Albin Michel,
Perla. 1915, 318 pages.

(11) Newsweek, TA lévrier 1975.
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L ’Etat juif et les Palestiniens
Le gouvernement

israélien ne recon-

naît pas Pentité

nationale palesti-

nienne ; H refuse de
reconnaître l'O.LP.

et s'oppose à toute

idée de création

d'un Etat palesti-

nien à l'est des

frontières d'Israël— c'est-à-dire en
Cisjordanie. La rhétorique officielle qui étaye ces

options, elles-mêmes articulées autour de

trois thèmes, se prête à la contradiction :

1* J'O.LP. ne reconnaît pas Israël (Israël le lui

rend bien) ;
2* la Gsjondanie et Gaza ne seraient

pas viables économiquement (cette question

a-t-elle été posée pour la Palestine de 1947 ou

pour la Transjordanie ?) ;
3° un Etat palestinien

à l'ouest du Jourdain deviendrait une base sovié-

tique (l'armée israélienne qui a triomphé de

PEgypte et de la Syrie ne pourra-îelle, le cas

échéant, vaincre l'Etat palestinien ?).

Des discussions opposent en Israël les cou-

rants partisans de conserver la Cisjordanie et

Gaza en accordant à leurs habitants fa natio-

nalité israélienne, ceux qui se refusent à leur

accorder la nationalité israélienne (12) et d'autres

éléments favorables à une quelconque forme

de fédération avec la Jordanie qui permettrait de

conserver le contrôle de la rive occidentale du
Jourdain. Dans la pratique, la politique de

l'Etat israélien tend à une intégration de ce qui

est dénommé officiellement la Judée et la

Samarie (Cisjordanie). Mais que « tous les droits

démocratiques » puissent éventuellement être

accordés aux habitants des territoires occupés

reste une figure de rhétorique : un Etat juif

par définition, et exclusivement juif, ne peut pas

accorder « tous les droits démocratiques * à des

non-juifs. Peut-il reconnaître aux Palestiniens le

droit à la loi du retour ? Reconnaîtra-t-il aux
Arabes israéliens le droit d'acheter des terres qui

leur est refusé depuis la création d'Israël ? Enfin,

les droits démocratiques ne comprennent-ils pas

aussi le droit à la sécession ?

Ce qui serait ainsi offert ne serait rien d'autre

que la version israélienne de I' « Etat démocra-
tique » proposé par l'O.LP. et qui paraît, à

juste titre, irrecevable aux Israéliens : un Etat qui

ne reconnaît pas l'entité nationale mais seulement

des droits de minorité religieuse. En fait, ce statut

est déjà celui des Arabes israéliens (quatre cent

cinquante mille environ), qui disposent de droits

individuels (restreints jusqu'au milieu des années

60) mais qui, après avoir été dépossédés de leurs

terres, ne peuvent pas prétendre en acheter dans

un pays dont ils sont, en principe, citoyens.

A terme, l'Idée selon laquelle le bien-être

économique est en soi suffisant et que le natio-

nalisme peut être contenu autrement que par la

Contrainte est la contradiction la plus grave et

l'illusion ia plus dangereuse de la majorité de la

classe politique israélienne — malgré le démenti

de toute l'histoire contemporaine.

Les “faits accomplis"

I
SRAËL avait établi, en avril 1973, quarante-

deux colonies militaires (nahal) et civiles qui

comprenaient environ trois mille cinq cents per-

sonnes : quinze dans le GoIon, trois dans le Sud-

SinaT, sept dans le Nord-Sinaï et à Gaza, dix-

sept en Gsjordanie. Ce mouvement ne s'est pas.

arrêté après la guerre d'octobre : la population

des colonies se chiffre maintenant à cinq mille

personnes et leur nombre a dépassé quarante-

cinq ; cinq nouvelles (trois moshavim et deux
kibboutzim) vont être bientôt installées dans la

voilée de Petzael (Cisjordanie). La plus peuplée

des colonies est celle de Klriat Arba, près d'Hé-
bron, l'une des ville saintes du judaïsme, occu-

pée par près d’un millier d’Israéliens religieux.

Par une de ces ironies dont l'histoire n'est pas

avare, on y a ceinturé les habitations de bar-

belés surmontés de miradors. Le gouvernement doit

faire face à une pression active de la part d'élé-

ments ultra-nationalistes, tel le « Gush Enumln »,

ou religieux chauvins (H y a d'autres courants

plus spirituels en Israël), qui s'efforcent de pra-

tiquer une colonisation c spontanée » parallèle

à celle « légalement * menée par l'Etat.

Jérusalem- Est, qui a été annexée au lende-

main de la guerre de juin 1967, a été flanquée,

à l'est, de quartiers nouveaux : Ramat-Eshkol,

French-HiH, Mont-Scopus (construction de b nou-

velle université hébraïque), Ramot, Sanhedria
Extension, Maalot-Daphna (très belle réussite

architecturale), East Tolpiot, Gilo, etc. Dans ta

vieille cité, b fraction dénommée « quartier

juif », qui constitue environ un sixième de Jéru-

salem « intra-muros », est en pleine reconstruc-

tion. H s'agit, pour les autorités Israéliennes,

d'en déplacer les familles arabes auxquelles sont

offertes de dérisoires sommes compensatrices.

Les expulsions prévues visent cinq cent quatre-

vingt-quinze bâtiments comprenant mille qua-
rante-huit logements.

En GsJordanie, (e gouvernement confisque les

terres « gouvernementales », les terres commu-
nales des villages ou rachète b terre des

« absents » (souvent des expulsés). En dehors de

deux mille cinq cents prisonniers régulièrement

condamnés, il y a, selon le ministre de la police.

soixante et onze personnes en détention admi-

nistrative. Les charges à leur encontre sont des

présomptions — ce qui leur est en fait reproche

c'est d'être membre du Front national pales-

tinien, qui admet la représentativité de l'O.LP.

Les mesures individuelles d'expulsion frappant

une bonne partie des élites intellectuelles, les

détentions, le dynamitage des maisons des sym-
pathisants actifs de l'O.L.P. ainsi que l'absence

de sentence de mort et la politique des ponts

ouverts font partie d'une politique visant à main-

tenir en Gsjordanie un climat d'occupation tolé-

rable.

Ce n'est pas le cas à Gaza, « pacifié »,

restructuré, et entouré de barbelés. Les Israéliens

avaient trouvé, tant à Gaza qu'en Cisjordanie,

non des sociétés indépendantes mais des popu-
lations soumises à des juridictions étrangères

(égyptienne et jordanienne), ce qui a grandement
facilité leur tâche d'occupants relativement dis-

crets et économiquement efficaces. Environ
soixante-quinze mille Palestiniens travaillent de
façon permanente en Israël, soit 10 % de la

population active d'Israël (ce qui, à l'échelle fran-

çaise, représenterait environ 1,5 million de tra-

vailleurs) ; dans le domaine de l'emploi, on
constate un mouvement de l'agriculture vers les

services.

Depuis plus d'un an, 1a situation économique
en Cisjordanie, compte tenu de l'inflation et de
la hausse des prix, s'est nettement dégradée.

Comparé au climat qui y régnait il y a une demi-
douzaine d'années (13), le sentiment national

dons les territoires occupés s'est affirmé de façon
très sensible : l'euphorie a été grande parmi de
très larges secteurs de la population au lende-

De 1948 à 1967,

les Etats arabes
n'étaient pas prêts

à signer une paix.

Les résultats des

guerres de 1967 et

de 1973 les y ont

amenés sur b base

des résolutions 242
et 338 des Nations

unies. Un phéno-

mène inverse s'est

produit en Israël, où l'on affiche maintenant une

préférence pour l'état de belligérance à condi-

tion de conserver les territoires.

L'échec de b mission Kissinger a sans

doute comblé les vœux des annexionnistes, il n'a

pas amélioré les chances de b diplomatie israé-

lienne qui devra affronter b conférence de

Genève dons des conditions qui ne cessent de se

compliquer sur la scène du Proche-Orient.

L'Egypte, qui bénéficiait d'un large soutien

financier de b part du roi FayçaJ, reste, pour des

raisons intérieures, l'Etat qui a le plus intérêt

à conclure un accord avec Israël. En annonçant

la prochaine réouverture du canal de Suez et b
prorogation pour trois mois du mandat des forces

de l'ONU dans le Sinaï, le président Sadate

s'est pourvu de solides atouts dans sa recherche

de la paix. Mais s'ils consentent un jour à un

dégagement partiel de leurs troupes dans le Sinaï,

les Israéliens voudront y conserver des positions

militaires optimales leur épargnant de nouvelles

surprises sur le terrain. H est probable que leur

gouvernement s'efforcera de créer au Sinaï un
« statu quo » territorial, avec tous les risques

que cela comporte.

En théorie, le problème du Golan semble aisé

à résoudre, b menace sur b sécurité d'Israël

se limitant à un ensemble de fermes de ta voilée

du Jourdain, auxquelles on a ajouté maintenant

d'autres établissements agricoles sur le Golan.

En fait, si b Syrie pouvait être dissociée de

l'Egypte, elle ne représenterait pas un danger.

Elle n'a pas, à l'égard des Etats-Unis, une position

comparable à celle de l'Egypte et, de surcroît,

auprès de l'opinion publique Israélienne, l'image

du Syrien est extrêmement négative (surtout à

cause des sévices infligés aux prisonniers israé-

liens). Aussi est- Il probable qu'aucune négociation

avec b Syrie ne sera entamée de plein gré par les

Israéliens. Mesurant ce foit et voulant forcer

l'Egypte à ne pas se dissocier, Damas avait récem-

ment durci sa position et proposé à l'O.LP. de
créer un commandement militaire commun.

La Jordanie ne doit pas être sous-estimée

,

même si eUe est aujourd'hui diplomatiquement
affaiblie. Largement aidé sur le pion militaire

et financier par les Etats-Unis depuis 1970, le

roi Hussein exerce, grâce à son armée bédouine

et à certaines couches sociales, un contrôle réel

sur un pays pourtant peuplé aux deux tiers de
Palestiniens. Nombre de camps de réfugiés, no-

tamment près d'Amman, ont été en partie atomi-

sés et quadrillés. Malgré son effacement diplo-

matique (14), H serait erroné de croire le royaume
hachémite, qui a pratiqué une discrète « jordani-

satron », incapable de jouer un râle actif si les

circonstances l'y autorisent. La nature du régime
hachémite, c'est de survivre entre une solidarité

arabe proclamée et une solidarité avec Israël née
de b nécessité de contenir le nationalisme pales-

tinien. La logique du refus du gouvernement

main de la réception de M. Yasser Arafat aux
Nations unies. Mais, comme toute organisation

politique est interdite à l'intérieur des territoires

occupés, les autorités israéliennes ont beau jeu

d'affirmer que la population n'y est pas favo-

rable à l'O.LP.

Une économie dépendante

L E point faible d'Israël, à l'heure actuelle, c'est

son économie qui souffre d'une inflation

rapide et d'une balance des paiements de plus

en plus déficitaire. La cause majeure du déséqui-

libre est le budget militaire qui mobilise près de
30 % du produit national brut.

Eh temps normal, c'est-à-dire jusqu'en 1973,
les importations n'étaient financées qu'à 60 %
par les exportations — on consomme beaucoup
dans ce pays aux moyens limités — le reste était

comblé par des importations de capitaux, c'est-à-

dire par b capacité du gouvernement israélien à
trouver des fonds à l'extérieur.

Le défiât, en 1972, dépassait de peu un mil-

liard de dollars; en 1973, H atteignait près de

2 milliards et se chiffre aujourd'hui, oprès b
coûteuse guerre de 1973, à environ 3,5 mWiards
de dollars. La dépendance israélienne s'est accrue

à l'égard des Etats-Unis, auxquels le gouverne-
ment a demandé un prêt de 2,5 milliards de
dollars dont il n'a jusqu'à présent reçu que
700 millions de dollars.

En 1973, les importations représentaient plus

du double des exportations -— dont 72 %
en provenance des Etats-Unis et des pays du

Marché commun. Afin de réduire ce déficit et

l'inflation (les prix ont augmenté en 1974 es

57,8 %) le gouvernement o pris une série de

mesures, il y a quelques mois, parmi lesquelles

b dévaluation de b monnaie — b dollar vslsnr

désormais 6 livres israéliennes ou lieu de 4,2 —
et b freinage des importations, complétées en

février 1975 par une hausse des Impôts indirects

et directs : % d'augmentation sur près d'un

tiers des biens de consommation et, pour ies

employeurs, un impôt particulier de 7,5 c
.o. Il

reste cependant à trouver d'autres ressources pour

équilibrer le budget, tandis que ('Israélien est

maintenant l'un des citoyens les plus taxés du

monde.
Le gouvernement espère maintenir la housse

des prix, pour l'année courante, autour de 2 °à

par mois — ce qui représenterait, dans une hypo-

thèse optimiste, environ 30 % d'augmentation.

Pour ï'écanamïste israélien Amon, le gouverne-

ment 5 est montré timoré en se refusent, mo.’grê

la gravité de b situation, â un contrôle strict

des prix, à une augmentation du chômage et

surtout â une meilleure répartition des charges.

De toute façon, en cas d'échec, le gouvernement
sera amené, bien avant les prochaines élections,

à une nouvelle dévoiuatïon.

D'après M. Y. Rabrnovitch, ministre des fi-

nances, b dette extérieure d'Israël se chiffre à
8 milliards de dollars et les prévisions des échanges
pour cette année sont de 4 milliards de dcltare

pour les exportations et de 7,5 milliards pour
les Importations.

L'austérité paraît être une nécessité à laquelle

il devient difficile d'échopper : mois elle n'est

possible que si elle s'exerce sur les secteurs les

plus fortunés dons un pays où les scandales finan-

ciers se sont multipliés depuis deux ans, tout

particulièrement autour d'individus ou de groupes

liés à l'administra tion.

Où se situe le réalisme?
israélien à l'égard de l'O.LP. est justifiée dans
la mesure où il est possible de restituer tout ou
partie de la Cisjordanie au roi Hussein.

Le mouvement national palestinien heurte â
1a fais les Intérêts d'Israël et ceux de b Jordanie,

qui, tous deux, veulent l'empêcher de créer
un Etat. Les opérations de commandos-subides à
l'intérieur d'Israël continueront, de même que les

bombardements israéliens de représailles sur les

camps de réfugiés palestiniens. L'existence, â
partir de septembre 1974, d'un « front du refus »

(F.P.LP. de G. Haboche, F.P.LP. de A. DjibrH,

et Front arabe de la révolution) oblige l'O.LP.
à ne pas se bisser déborder. Cependant, cette

dernière a discrètement manifesté son désir de
conciliation : vouloir participer aux négociations
de Genève, c'est reconnaître Israël. Quel que soit

le règlement du conflit, il opparaît que, compte
terni de sa force réelle, militaire et surtout poli-

tique, le mouvement national palestinien en sera
le perdant— à moins que b monarchie hachémite
ne disparaisse. Sur b papier certes, après l'éva-

cuation et b démilïtarîsation du Sinaï et du Galon,
un Etat palestinien démilitarisé pourrait être créé
en Cisjordanie et à Gaza, mais, de toutes les

éventualités, celle-là paraît la moins probable.

Le pari de la paix

AA ALGRE l'agressivité de leur stratégie, les

Israéliens ont toujours proclamé que b poix
était leur objectif, mais une paix de société post-
guerrière, comme en Europe occidentale où elle

est devenue une donnée quasi intangible et où
les relations entre Etats sont absolument ouvertes.

Une teHe solution n'est pas possible aujourd'hui
en Proche-Orient où un accord de poix reconnais-

sant l'Etat d'Israël, assorti de zones démilitarisées

et garanti par les grandes puissances, serait, dans
un premier temps, un pas foportant vers l'inté-

gration psychologique d'Israël dans b région (15).

Mais cette solution nécessiterait un changement
de personnel politique en Israël où b classe

politique actuelle reste trop marquée par un état
d'esprit et des préconceptions idéologiques pétries

d'in transigeance.

Il n'est pas exclu qu'avant les élections de
1978, par un simple glissement à l'intérieur des
coalitions, b majorité gouvernementale ocfueWe
se trouve modifiée en Israël. EWe pourrait, par
des regroupements compliqués, glisser plus à droite
(en matière de politique étrangère) si le RafI,
par exempte, se rapprochait du Likoud, ou vers
te centre si, par exemple, les libéraux se déta-
chaient du Likoud pour rejoindre les positions de
AA. Rabin. Quoi qu'il en soit, la stratégie politique
du gouvernement israélien est celle du « watt
and see ».

Mais la conjoncture internationale se prête
assez mal à un gel de situation en Proche-Orient,
tandis que l'importance financière et économique— et par conséquent militaire—- des Etats arabes
va s'affirmer, au moins à moyen terme. Les leçons
profondes d'octobre 1973 ne semblent pas avoir
été tirées par 1e gouvernement israélien.

Une confrontation provoquée par b nécessité
de contrôler les sources d'énergie pétrolière parais-
sant moins probable, il semble exclu que tes Etats-
Unis soutiendront b politique d'annexion du
gouvernement Israélien (en février 1 975, pour 8 %
seulement l'opinion publique américaine était
favorable à une augmentation de l'aide à Israël).

Ainsi, au fil des années, il opparaît de plus en
plus clairement que ce qui foit problème en
Proche-Orient ce n'est pas 1e risque de destruc-

tion d'Israël — écarté tant que tes Etats-Unis
restent la puissance dominante et que l'Etat

hébreu conserve sa supériorité militaire dans la

région. Ce qui est en cause, c'est b volonté

du gouvernement israélien de conserver te plus

possible des territoires occupés et de refuser le

pari de b paix au prix d'une restitution.

On ne saurait fui reprocher, sur le plan du
réalisme, de préférer rendre à b rigueur la Gs-
jordanîe au rai Hussein plutôt qu'à ÏO.LP., mais
son refus de toute évacuation devient insoute-

nable.

La nostalgie de l'âge d'or de 1967-1973 est-

elle trop forte en Israël ? La paix est-elle aussi

perçue comme une autre menace, celle d'un petit

pays militairement puissant, mais provincial et
sans grand attrait pour des immigrants éventuels
en raison de ses ressources limitées ? La meilleure

chance pour l'existence à long terme d'Israël

serait pourtant de faire la paix avec ses voisins.

Les déclarations de M. Nahum Gotdmann, pré-

sident du Congrès juif mondial, insistant pour
que ta paix soit conclue sans délai afin qu' Israël

puisse s'intégrer au Proche-Orient, seraient-elles

moins réalistes que b politique actuelle du gou-
vernement israélien ?

j

Que b situation militaire d'Israël soit aujour-
d'hui meilleure que jamais n'est plus une garantie
suffisante si l'on tient compte des bouleverse-
ments rapides qui se produisent dans les rapports
internationaux. A peu d'exception près, les adver-
saires de l'annexionnisme en Israël se sont laissés
terroriser. Pourtant, te temps travaille-t-il unila-
téralement en faveur d'Israël ? L'occupation
pounra-t-eHe indéfiniment contenir l'explosion du
nationalisme ? Une autre guerre opporterart-elle
enfin une solution politique? Devant l'ampleur
du problème, le pays manque de dirigeants de
stature, capables, compte tenu des intérêts natio-
naux à long ferme, de prendre des mesures
impopulaires mais justifiées, comme Ben Gourion
savait le faire. Il est probable que les choix
israéliens,, demain, seront moins faits par tes

hommes que dictés par les événements. Les Etats-
Unis et aussi les réalités de l'économie israé-
lienne paraissent être, en définitive, les véritables
agents de décision d'un destin que les dirigeants
du pays bissent se figer dans un état de belli-
gérance qui leur paraît réaliste.

fCopyright Gérard ChaUand
et le Monde diplomatique.)

(Destins de PLANTUJ

(13) « Je ne crois pas Que nous Quitterons jamais
la rive occidentale. Nous ne devons pas négocier
mec ï'Oxj\. même si eüe reconnaît Israël, ni mec
le roi Hussein sur une division territoriale de la
rtoe occidentale. Les habitants de la rive occiden-
tale doivent demeurer jordaniens, avec leur repré-
sentation a Amman. Les ponts devront rester ouverts
entre la Jordanie et Israël— » (Déclaration du.
général Dayu & Newsweek, 3 mare 1975).

(13) O. ChaUand : c La résistance palestinienne
entra Ira Etats arabes et ItaraSI », lu le Monde
diplomatique de mnw l&gg.

(14) Au nom de l'arabisme et de la religion, la
Jordanie fournit cependant depuis mars 1873 des
troupes an sultanat d’Oman pour lutter contra Ira
maquis du Dbolar.

(13) Voir l'ensemble du dossier e la Paix lmpos-
rible », dam le Monde diplomatique, novembre 1973,
pp. 3 & 8.
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Â coûmd (M 'cmSctUàtciel-
• A l’occasion de la fête nationale,

quatorzième anniversaire de l’avène-
ment du roi Hassan D, le Dr Ygussef
Ben Abbés, ambassadeur du Maroc,
a offert une réception le 3 mars.

• L'ambassadeur de 1T7JLSJ5. et
Mme Stepaa Tcharvonenlco ont offert
une réception le 10 mars à l’occasion
de l’arrivée en France de M. Youzi
Fazütor. ministre conseiller près l’am-
bassade.

• L’ambassadeur de la République
fédérale d’Allemagne et la baronne
Sigismund von Braun ont donné une
réception le 19 mars à l’occasion du
départ du conseiller culturel et de
Mme Hans Hausser.

• M. Ole Sakun. ambassadeur, chef
de la mission du gouvernement royal
d’union nationale du Cambodge, a
offert une réception le 20 mars à
l'occasion du cinquième anniversaire
de la fondation du Front d'union
nationale.

• A l’occasion du Novrouz, l’ambas-
sadeur de l’Iran et Mm» Amîr chiLsly
ont offert une réception le 21 mars.
• A l’occasion du 154* anniversaire

de l'indépendance, l’ambassadeur de
Grèce et Mme Aristide N. Pilaradü
ont donné une réception le 26 mais
dans les salons de l'ambassade.

NECROLOGIE
• Nous avons appris le décès de

M. Iléon Mayrand, ambassadeur du
Canada, survenu le 8 mars. Ayant été
en poste a La Havane pendant six
ans, £1 venait de publier un ouvrage.
Ter* un accord américano-cubain# dont
nous avons rendu compte »*«»*»« notre
précédent numéro.

• M. Luis AmaHn-Riam-n ambas-
sadeur de Cuba auprès du Saint-siège
depuis 1962, doyen du corps diploma-
tique au Vatican, est décédé le 8 mars.
H était l’auteur de romans et nouvelles
en espagnol,

a



AU FESTIVAL DE ROYAN

Films sur les luttes en Proche-Orient
A L’écart des mondanités qui ca-

ractérisent (es festivals de
cinéma, les Rencontres de Royan

se confirment une foie encore comme
un lieu de réflexion sur Sa dimension
sociologique du cinéma. L'an dernier
déjà, on avait pu. grftce à une remar-
quable sélection de films, approcher la

complexe problématique du sous-conti-
nent latino-américain et mieux comprendre
le violence avec laquelle s'expriment les
revendications des masses populaires.
Cette année, les longs métrages prove-
nant d'Egypte. d'Irak, de Syrie, de Tur-
quïe. du Liban, du Koweït et d’Iran ont
été présentés pour leur caractère de
révélateurs des contradictions da la so-
ciété dont ris émanaient

Toutefois, et malgré !’Intérêt de ces
œuvres de fiction, nous nous sommes
davantage attachés aux films d'informa-
tion et de témoignage sur les principaux
points chauds du Proche-Orient
Deux d’entre eux portent sur les par-

ticularités de la République démocra-
tique et populaire du Yémen. Ils ont
été réalisés par une équipe française
(Troeller-Deffarge-Rouleau) et ont été
défà vendus aux principales télévisions

du monde. Sud-Yémen : Cuba du monda
arabe explique, dans un style Journalis-

tique bien informé, les problèmes et les
réalisations de cette ancienne colonie
anglaise. Indépendante depuis . 1987, qui

Vit un processus révolutionnaire eans
comparaison dans le monde arabe.
Grâce â la théorie de la - Jacquerie
contrôlée », les paysans s’emparent des
terres arables appartenant à la bour-
geoisie. Le pouvoir ne soutient cas expro-
priations que lorsqu’elles ont été libre-

ment décidées per la majorité des pay-
sans et à condition que ceux-ci
s’engagent à travailler collectivement la

terre récupérée. Dans la société tradi-

tionnelle, on trouvait, au bas do
l’échelle sociale, les travailleurs de la

terre, et au bas de l’échelle humaine,
la lemme paysanne. La révolution a fait

de ces deux catégories sociales ses
alliés naturels.

Des îlots de réaction subsistent tou-

tefois. & Tarim par exemple, dans le

Hadramaeut, où les notables, considérés

comme les descendants directs du Pro-

phète, sont littéralement intouchables. Ces
notables possèdent des immeubles è
Singapour des hôtels è Hongkong ; Ils

épousant des femmes javanaises et main-

tiennent, b l'ombre des somptueuses
mosquées de Tarim, une armée d’esclaves
â leur service. Dans cette ville de castes,
et non de classes, comme â Mukslla, les

mots d’ordre du gouvernement ne trou-
vent aucun écho, la révolution piétine.

En Installant quelques petites usines, !e

pouvoir espère créer un prolétariat

ouvrier qui minera peu à peu l’arrogance
des notables.

Un deuxième film, réalisé par la même
équipe, s'interroge sur les. racines his-

toriques de ce régime qui. tace è
l’Islam, se réclame du socialisme scien-
tifique. Communistes depuis mille ans :

Isa Caimathes du Sud-Yémen montre les
damiers survivante de te secte Ismaé-
lienne des Qarmat qui fut. au X* eiécle,

à l’origine d’un vaste mouvement socio-
politique dont (Idéologie se caractérisait

par (a volonté d'assurer le bonheur et
l'égalité des hommes, le refus d’une
direction héréditaire de la communauté
musulmane et l’annulation des pratiques
religieuses ; (es Qarmat. profondément
égalitaristes, estimaient que les religions

donnent naissance & des castes et per-

pétuent nnjustice entre les hommes. En
930. Hs prirent La Mecque et s'empa-
rèrent ds la vénérable Pierre noire, qu'ils

gardèrent pendant plus de vingt ans.

Dans un monda musulman que l’on

accuse trop facilement de fanatisme, ils

furent les premiers à formuler, en
s’appuyant, «ur le Coran, une théorie

communiste allant Jusqu’à exiger la

suppression de la propriété privéè, de
l’héritage et à proclamer l’égalité absolue
des sexes. Pour fuir la répression qui

s'abattit sur eux après leur défaite, Ils

s'organisèrent en sociétés secrètes et

se dispersèrent dans les montagnes du
Haut-Yaîfa, dans le Sud-Yémen, où Ils

maintinrent vivant leur enseignement

Le film est un beau document ethno-

graphique, gâché par moments par un
commentaire qui essaie, surtout au
début d’entretenir un vague suspense
qui donne & l’expédition un désagréable
aspect de safari. Lee déclarations des
vieux Qarmat les cérémonies, les danses,

la participation de le femme à la vie

communautaire, l’édification collective

de leuiv Imposantes maisons en pierre

de taille auraient pu ae passer d’un

commentaire qui rejette constamment
dans l’exotisme des témoignages exem-
plaires d’une organisation collective de
société en pays Islamique.

La guerre du Dhofar

L À République démocratique et popu-
laire du Yémen soutient ta lutte que

mènent au-delà de sa frontière nord

les partisans du Front populaire de libé-

ration d’Oman et du golfe Arabique

(F.P.L.O.GA.) dans la province du Dho-
far. L’équipe Troaller-Deffarge-Rouleau a

tenté d’expliquer, dans le Sultanat

d'Oman, quelques-unes des raisons qui

justifient l’existence de la guérilla. Le
film remonte au coup d’Etat du
23 juillet 1970. lorsque le sultan SaJd

Ben Taymour, qui régnait depuis trente-

huit ans, lut destitué par «on fils Sayed
Qabous.

Celui-ci fit appel au frère du sultan

déchu pour diriger un gouvernement

dont la tâche essentielle devait être la

suppression des aspects les plus rétro-

grades de l'ancien régime. En fait. Il «e
borna à ouvrir te pays aux capitaux

occidentaux et arabes. Après avoir vaine-

ment proposé une - paix des braves »

aux guérilleros du Dhofar, le sultan a été

conduit à augmenter considérablement le

budget de l’armée, essentiellement di-

rigée par des mercenaires anglais qui se

déclarent opposés i ('arabisation des ca-

dras militaires recrutés traditionnelle-

ment parmi la minorité baloutche.

Le film n’arrive pas à se débarrasser

d’un ton » connaissance du monde » qui

banalise un problème politique majeur ;

ainsi, séduit par les bien timides

réformes du nouveau sultan, mais crai-

gnant que rouverte ra au capitalisme

moderne ne vienne bouleverser le

rythme languide de ce « payB oublié »,

^DECOUVERTE
SmET CULTURE

Loisirs

le film prend pitié de « ce peuple sans
défense pris en tenaille par une révo-

lution i la chinois* (sic) et un capita-

lisme sauvage ». La désinvolture avec
laquelle une lutte populaire qui, compte
avec rappui massif de la population

locale et l'intervention cupide des
grandes sociétés multinationales (Shell

possède 80 % de la Petroleum Deve-

lopment of Oman) «ont renvoyés dos
à dos est une caractéristique de ces
films qui, visant un très large public,

confondent objectivité et nivellement

Deux autres films sur la guerre du
Dhofar nous remettent de plaln-pled dans
le politique. Le premier, Anathème eu
silence, réalisé pour l’Irak par le met-

teur en scène égyptien Fouad Al Tihaml

en 1974. présente une suttB de témoi-

gnages qui ont pour fonction d’expliquer

pour quelles raisons, aujourd’hui, des pay-

sans des artisans, des nomades, rejoi-

gnent les rangs du Front de libération.

Le récit de ces témoins, que nous ne
voyons pas, commente des séquences de

lutte, de formation, de répression dans

les régions libérées- Le film insiste éga-

lement sur le rôle de l'école dans la

formation Idéologique des enfants ; le fusil

à portée de la main, ceux-ci apprennent

Iss causes et les objectifs de la révo-

lution. ils commentant également le fonc-

tionnement du système Impérialiste.

Les Vents de la liberté a ôté réalisé

pour Palestine Films (section cinéma-

tographique de rO.LP.) par le metteur

en scène palestinien Samlr Nimer, qui

nous donne là un document d’une grande

Organisation technique :

Correspondant agence

Licence A 669

Le bilan des tentatives historiques de transition au Soclallsmet rampleur des luttes

anti-capitalistes do mouvement ouvrier européen et nord-américain des lottes anti-

bnpéftallstes» enfin pourquoi II est fondamental de soutenir les lattes des mouve-
ments ouvriers étrangère et de Libération Nationale» voilé ce que D.D.U veut faire

découvrir et comprendre.
D.C.L. créée en 89 à Plaltfative du P-S.u. vit essentiellement de ses adhérents.

D.C.L. anime des voyages d'étude, réalisa des brochures,des montages audiovisuels,

propose des vacances collectives et des rencontres militantes.

pour l'été 75
U D.C.L. avec le Peuple Palestinien

(plusleurs séjours de trois semaines à BEYROUTH» en Juillet et Aoflt)

pour connafbe ia réatlti de la lutte du Peupla Palestinien,

On voyage e» SOMALIE : en juillet

LE YEMEN OU SUD ef L'ALGERIE : en juillet et aodt

«tires rayages
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94 ne HoUs-Paue-dea Champs - 75006 PARIS

TéJ. 325-00-DB - 633.77.78 (ouvert tous les Jours de 10 h 30 * 19 h)

Par IGNACIO RAMONET

justesse politique et d’une haute qualité

plastique. Le film expose, sur un ton
passionné et militant les fondements
d'une lutte armée et Insiste sur (es

nécessités d'une rigoureuse préparation
idéologique et militaire ; aux scènes des
exercices des guérilleros succède une
séquence de combats réels tournée pen-
dant une attaque avec l'Intervention

d’avions britanniques. Destiné à un public
palestinien, ce film voudrait prouver la

similitude entre la guerre du Dhofar et
le combat du peuple palestinien.

POUR DES PROJECTIONS-

DÉBATS
— Sud-Yémen. Cuba du monde

arabe : couleur. 52 mm, rêaL :

G. Troeller - C. Peffarge - R.
Rouleau.— Comnramsîes depuis mille :

les Camuribes du Sud-Yémen :

couleur, 44 min, réaL : G. Troel-
ler - C. Peffarge - H. Rouleau -

D. Baussy.— Le sultanat d'Oman ; couleur,
57 min, réaL : G. Troeller - C
Deïfarge - TL Rouleau.

e DISTRIBUTION : Agence française
d’images, 25, rue de PEtoOe, 75017
Paris. TéL ; 280-37-US.— Anathème au silence : noir et
blanc, 30 min, réaL : Fouad Al
lîhami, 1974.— Les Vents de la liberté : noir
et blanc. 30 min. réaL : Samlr
Nimer. 1974.

• DISTRIBUTION : Cinéma Libre,
23, rue du Faubourg-du-Tempie.
75011 Paris. TU. : 355-68-88.— Dialogue israélo-arabe : couleur,
60 min réaL : T.iiwgl Rogosin.— Pour les Palestiniens : une
Israélienne témoigna, noir et
blanc, 85 min, 1974, réaL : Edna
PoJitL

• DISTRIBUTION : Janine Suvrard,
BF. StT - 17200 Rouan. TéL : (46)
05-56-80.

C’est à œ combat, précisément qu’un

nombre important de filme étaient consa-
crés. Royan aura été le premier lieu

culturel où des productions artistiques

palestiniennes et Israéliennes coïncident

dans le souci d’amoreer un débat à par-

tir d'un seuil minimum : la reconnais-

sance réciproque du fait national pales-

tinien et du fait national israélien. C’est

d'ailleurs ce nouvel état de la question
qui rend légèrement caduc le film Dia-

logue israélo-palestinien, du réalisateur

américain Lionel Rogosin. auteur célèbre
de On the Bowary (1956) et de Coma
Baak Africa (1958), qui a tourné en cinéma
direct un débat provoqué entre le Pales-

tinien Rashed Hussein et l’Israélien Amos
Kenan. Celui-ci reconnaît d'emblée les

droits des Palestiniens à la terre de Pa-
lestine ; il précise toutefois : « Notre

droit â cette terre n’est pas supérieur
au vôtre, mais la me battrai pour prou-
ver qu’il est égal. » El il ajoute : - Las
juifs sont les dinosaures que chas-

saient tes ancêtres en Palestine U y a
un million d'années. »

Rashed Hussein rappelle que le premier

immigré Juif venu a plus de droits dans
son propre pays que lui-même; et que
même une réalisation prétendument
socialiste comme le kibboutz est, en fait,

discriminatoire. « Moi, dit-il, la rfavais

pas le droit de faire partie du kibboutz

constitué avec les terres de ma famille. »

Et il ajoute : Ce qui m’a le plus cho-
qué, c’est que des gens qui étaient des
victimes soient devenus des bourreaux. »

Amos Kenan manifesta son accord sur

ce dernier point en le pondérant :

» Mon droit de survie égale ton droit

de vivre dans ton pays. »

Le film, bien que d’une remarquable
sobriété, ne se borne pas au classique

champ-contre-champ des débats télé-

visés : l’auteur parvient & glisser des
images de la terra de Palestine qui

évoquent toutes le thème de la fertilité

comme s'il voulait souligner la géné-
rosité d’une terre prête à nourrir tous

les membres des deux communautés. Le
ton du débat proprement dît peut paraî-

tre « humaniste »- il n’en constitue pas
moins l’outil Indispensable pour un pre-

mier décrassage de haine qui fera appa-
raître le problème dans ses réelles di-

mensions.

C'est dans cette perspective qu’il

faut situer le très Important film d’une

Jeune réalisatrice israélienne, Edna Po-
liti. auteur de Pour les Palestiniens;

une Israélienne témoigna, dont le titre

déjà annonce un engagement : soutenir

le peuple palestinien : une affirmation :

la volonté de demeurer Israélienne ; un
moyen r le témoignage.

Destiné au public israélien, qui refuse

de voir, de reconnaître les Palestiniens

(ces nouveaux « hommes invisibles »), et

au public d’Europe occidentale qui n'en-
tend parler de ce peuple qu’à l'occa-

sion de détournements d’avions, de prises
d’otages, d'attentats terroristes, le film

se propose Je montrer le calvaire d’un
peuple plusieurs fols dépossédé, trahi,

humilié; d'analyser la double oppression

qu’il subit par la présence de l'occupant

Israélien et par sa dépendance envers
les féodaux propriétaires des terres, sou-
tenus et favorisées par ['occupant. Le
discours du film permet de déduire que
cette exploitation redoublée justifie toutes

les formes de lutte, en particulier, parmi
les populations civiles, la résistance ci-

vique, qui peut prendre un aspect origi-

nal, comme, par exemple la construction

en commun d’une route par des lycéens

et leurs professeurs, dont l'objectif était

de faire acquérir le sens du collectif,

de décloisonner les Individualités. Les
officiers d’occupation qui Interdirent la

poursuite des travaux et expulsèrent vers

la Jordanie le professeur qui avait pris

cette Initiative ne se trompaient pas : le

sens du collectif soude un peuple, le

constitue au-delà de toute répression, de
toute dispersion, lui donne le force de
surmonter les humiliations et d’avancer

vers la victoire

Edna Polrti estime que la création,

dans un premier temps, d’un Etat pales-

tinien en Cisjordanie et à Gaze consti-

tuerait non seulement une victoire pour
les Palestiniens mais aussi pour les

Israéliens de progrès qui pourraient enfin

sortir d’une guerre qui dure maintenant

depuis trente ans.

D'autres films ont abordé les pro-

blèmes soulevés par le conflit du Pro-

che-Orient, en particulier De toute mon
Urne et avec mon sang, de Mustapha
Aboualf ; Révolution jusqu'à la victoire

,

du groupe Newsreet, et Katr Ksssem, de
Borhan Alaoulé (1).

Ainsi, en osant pour la première fols,

convoquer pour un débat politique les films

de cinéastes militants palestiniens et de
réalisateurs de gauche Israéliens, les

Rencontres de Royan ae prouvent à
elles-mêmes que, si un certain nombre
de petites tracasseries de censure dis-

paraissaient elles pounaient devenir le

cadre privilégié pour une réflexion sur

l'articulation du cinéma à la politique et

sur ses répercussions dans le tissu même
de celle-ci.

(1) Nous avons déjà parié de ces troismmu dans la page « Combats de Pales-
tine » du Monda diplomatique da Janvier
LOTS.

Atous ceux quitrouvent
que louerunevoiture en Europe,

cfesttrop cher.

Bientôt,vous allez passer

vos vacances en Europe.

Et naturellement vous avez

besoin d’une voiture dès

votre arrivée, afin de profiter

pleinement de votre séjour:

Alors, plutôt crue de louer

un véhicule, achetez-le. Oui,

vous avez bien lu : achetez-le.

En effet Locasim, filiale

de Chrysler France a mis au

point pour certains modèles

de la gamme un système

original de vente à crédit

d’une voiture neuve avec

garantie de reprise, qui tout

compte fait est bien plus

avantageux que la location.

Pour en bénéficier, rien

de plus simple : allez voir

FILIALE&

l’agent Simca-Chrysler de
votre ville. Choisissez le

modèle Simca-Chrysler 1975

qui vous convient et précisez

la durée de votre séjour:

Vous serez surpris :

disposer d’une voiture neuve

avec garantie du constructeur

et assurance tous risques sans

franchise pour les vacances,

ce n’est pas aussi cher

qu’on le croit En plus votre

véhicule vous sera livré,

là où vous arrivez.

A PariscommeàToulon,
à Roissy comme à Marseille,à

Barcelone comme à Athènes.

N’importe où:

Locasim vous souhaite

un bon séjour,

CHRYSLERFRANCE

Locasim. Division destîntes à PExportatioa 74 bis, rue Lauriston,75116 Paris -Rance . TéL 553.31.89
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Les illusions

de la « majorité automatique »

An terme de sa rmgi-anauvième session, en décembre dernier.

l'Assemblée générale des Notions unies a chargé un nouveau
f’frmrié d'étudier le problème de la révision de la charte de

San-Francisco de manière à permettre à l'Organisation d* mieux

remplir sa nrivrinn.

L'ONU appartient encore au domaine expérimental de la

coopération internationale. Elle ne fonctionne pas comme la

charte l'avait prévu, ce ne fut jamais le cas. Pourtant, son échec

est l'une des causes du désarroi de la communauté internatio-

nale aujourd'hui, car nous noua étions accoutumés à la consi-

dérer comme la « dernière de nos meilleures raisons d’espérer ».

bien à tort d'ailleurs. Ce n'est pas une Institution à laquelle il

faille s'accrocher comme des naufragés à une épave. Mais

comme tentative d'apporter la paix dans les relations interna-

tionales. elle peut offrir l'occasion de tirer des leçons sur les

mâtfinHnc qui marchent et sur celles qui ne conviennent pas.

La Société des Nations est morte à la veille de la seconde

guerre mondiale, emportée per les déchirements d'un monde
qui ne put s'empêcher de reprendre les armes. 11 faut aujour-

d'hui éviter la répétition du même phénomène, et cela ne pourra

se faire que si nous révisons radicalement notre conception de
l'organisation mondiale.

A l'origine, l'appareil du main-
tien de la paix reposait sur

trois Institutions essentielles

à l’ONU. Le Conseil de sécurité,

tout-puissant, avait pour fonction

de mettre en œuvre le système de
sécurité collective des Nations

unies. C’était au début un groupe

compact de onze Etats membres
de l’Organisation, dont les « déci-

sions » concernant 1' « action a des

Etats membres avaient force de
loi Les grands alliés de la deuxième
guerre mondiale (Etats-Unis,

ÜJÎ55, Grande-Bretagne, France

et Chine) étaient les cinq membres
« permanents a du Conseil, où toutes

les décisions, prises à la majorité,

devaient nécessairement recevoir

l’adhésion de chacun des cinq

membres permanents sans excep-

tion. Aujourd’hui, la composition du
Conseil a été élargie à quinze Etats

membres, mais Je même système

de vote reste en vigueur. Un comité

d’état-major militaire devait être

établi pour donner ses avis au
Conseil, et les Etats membres de
l’Organisation devaient s’engager à
fournir des troupes et du matériel

pour contribuer aux opérations de
restauration et de maintien de la

paiv. Outre le recours à ces « forces

des Nations unies », 1e Conseil de
sécurité pouvait Inviter les Etals

membres à prendre diverses me-
sures économiques et militaires

contre les Etats portant atteinte à
la paix ou menaçant de la faire.

L’Assemblée générale rassemblait

tous les Etats membres de l’ONU
et était conçue essentiellement

comme un forum annuel où se

discutaient tous les problèmes rela-

tifs à la paix internationale. Ses

« recommandations » n’avalent pas

de caractère obligatoire, sauf dans

la mesura où elles intéressaient

spécifiquement le fonctionnemen t

interne des Nations unies elles-

mêmes (pour le budget de l’Organi-

sation par exemple). L’Assemblée

pouvait transmettre les questions

urgentes au Conseil de sécurité aux
fins d’ « action ». En 1950, face au

manque d’unanimité parmi les

membres permanents du Conseil A
propos du problème de Corée,
l’Assemblée vota sa fameuse réso-

lution c Uniting for Peace » qui
stipulait que l’Assemblée pouvait
recommander une action à ses

Etats membres lorsque le Conseil
de sécurité était empêché de rem-
plir son mandat par défaut d’una-

nimité chez les cinq Grands. On
a dit que cette résolution élargissait

les pouvoirs de l’Assemblée, mais
rien n’est plus éloigné de la vérité.

D'abord, elle a toujours eu le pou-
voir de «recommander» (plutôt

que «commander») une action. En
second lien, 0 n’est pas possible à
une institution d’élargir ses propres
pouvoirs par une résolution n’ayant
pas de caractère obligatoire.

La Cour internationale de jus-

tice, quant à elle, était une cour

réellement Internationale, avec
quinze juges représentant les prin-

cipaux systèmes juridiques du
monde. Sa juridiction s’étendait à
ceux des Etats qui l’acceptaient, et

ses décisions devaient avoir un
caractère obligatoire. L’intention

était d'offrir une possibilité de
solution devant la Cour aux ques-
tions litigieuses susceptibles de
dégénérer en conflits armés. Dès la

conférence de San-Fiancïsco, en
1945, il fut manifeste que la Cour
aurait des problèmes. Des Etats
refusèrent d’inscrire Hnrm la charte

ou dans le statut spécial de la

Cour internationale l’obligation

contraignante de se soumettre à sa
juridiction. Le système de l’an-

cienne Cour permanente de justice

fut perpétué, le choix étant laissé

& chaque Etat de dira s’il acceptait,

et dans quelle mesure, la juridiction

de la Cour A propos des conflits

auxquels il était partie. En fait,

trente et un Etats seulement ont

Par J.-W. SAMUELS*

accepté cette juridiction « incondi-

tionnellement ». Quatorze autres

l’ont fait en apportant des réserves

plus ou moins impartantes. Natu-
rellement, il reste qu’un Etat dis-

pose toujours de la possibilité juri-

dique de se soumettre à la Cour
pour un conflit particulier, mais
cela est très improbable.

Le Conseil de sécurité émasculé

Jeune homme 29 ans

FORMATION PLURIDISCIPLINAIRE

Ingénieur agronome
Diplômé d'économie

Docteur-Ingénieur (physique)

3 ans d'expérience Outre-mer
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Ecrire :

c Monde diplomatique » n* 25
qui transmettra.

CE système n’a jamais marché.
De ses débris, il nous faut

maintenant isoler ceux des facteurs

remontant aux origines qui ont
Interrompu la marche vers l’Idéal

proclamé. Le Conseil de sécurité

fut Immédiatement émasculé, du
fait de la guerre froide. A peine

les Nations unies étaient-elles nées
que les grandes puissances se lan-

çaient dans 1a bataille Idéologique

de l'après-guerre, qui n’a Jamais

cessé depuis.

Exigeant pour agir une unanimité

presque toujours impossible à obte-

nir, le Conseil fut dépossédé de ses

pouvoirs dès le début. Aucun comité

d’état-major militaire ne fut Insti-

tué. aucune troupe ou matériel ne

fut jamais mis à la disposition des

Nations unies sous leur entier

commandement — en tant que

force armée capable d’établir la

paix. Les forces de « maintien de

la paix b qui ont été constituées

ont vu leur compétence et l’autorité

des Nations unies dont elles dépen-

daient bien plus limitées qu’il

n’était prévu dans la charte. Fait

aggravant, pendant plus de vingt-

cinq ans, le siège de la Chine aux
Nations unies, et partant au Conseil

de sécurité, fut occupé par un
régime qui ne survivait que grâce

au contrôle presque total des Etats-

Unis et qui ne gouvernait qu’une

minuscule portion du territoire et

de la population de la Chine.

L’Assemblée générale fut conçue
rianq un monde qui comptait une
soixantaine d’Etats. Des disparités

existaient en termes de puissance

économique et militaire, au plan

démographique aussi, mais ces dif-

férences étaient légères par rapport

à celles qui, aujourd’hui, existent
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parmi les quelque oant quarante
Etats membres des Nations unies.

A rAssemblée, chaque Etat dispose
d’une voix, quelles que soient ses

dimensions géographiques ou sa
puissance, n fut un temps où le

décalage entre la puissance réelle

de FEtat et son pouvoir de vote
à l'Assemblée générale était com-
pensé par Pexlstaice des blocs qui
s’étalent constitués autour des
grandes puissances. Les petits Etats
votaient aux côtés de celui qui les

avait parrainés, et la volonté de
rAssemblée reflétait dans une
grande mesure celle du pouvoir
mondial. C’est un système qui a
depuis longtemps disparu. Se dis-

putant la popularité des petite

Etats, les grandes paissances ont
concédé une grande dose de liberté

à ceux qui, autrefois, votaient
comme eux. Uhe nouvelle coalition

est née de l’usage de cette liberté,

les petites puissances se sont ras-

semblées pour voter ensemble au
sein d’un bloc composé des Etats
moins puissants. Et leur nombre
est écrasant. Sur près de cent
quarante Etats membres, cent
quatre font partie de ce bloc.

« Groupe des 77 », ou « majorité
automatique », quelle que soit la

manière dont on s’y réfère, c’est

sa volonté qui gouverne & l’Assem-
blée générale. Un immense décalage
s’est ainsi Introduit entre la puis-

sance et là responsabilité réelles et

le pouvoir de vote, M écrasant
aujourd’hui qu’il rend illusoires

presque toutes les décisions de
l’Assemblée portant sur les grands
problèmes litigieux.

Quant à la Cour de justice,

l’évidence manifeste est que les

Etats ne veulent pas y avoir

recours. Depuis 1945, quarante-trois
cas de conflits entre Etats seule-

ment ont été portés devant elle.

De ce petit nombre, une vaste
majorité n’a jamais atteint le stade
de la décision sur le fond du pro-

blème. Dans seize cas seulement, la

Cour a pu faire progresser le droit

international et la paix en se

prononçant sur leur bien-fondé.
Pour le reste, elle s'est bornée
à des décisions portant sur des
questions relatives a sa propre pro-
cédure et A sa juridiction. Le bilan
est si décourageant que l’Assemblée
générale, dans une résolution adop-
tée à la fin de 1974, fut amenée
& réaffirmer, faisant référence par-
ticulière â la Cour internationale
de justice, que le recours au règle-

ment en Justice des conflits juri-

diques ne doit pas être considéré
comme un acte Inamical entre
Etats!

Que les Nations unies aient
échoué, c’est une constatation assez

affligeante en soi. Mais, comme si

cela ne suffisait pas, nous sommes
en train d'aggraver le mal en per-

sévérant dans la même vole. Et
nous créons ainsi deux situations

psychologiques désastreuses qui

ProtWaeur & la faculté de droit,

Ufclvazslty of Western Ontario, Lon-
don, Canada.

s’excluent mutuellement. D’une

part, la poursuite de l’échec entre-

tient une sorte de désespoir A

l’égard du mécanisme de la paix

internationale : « Si les Nations

unies ne marchent pas. alors ü ne

nom reste plx* qu’à faire la

guerre. » D'autre part, le flot de

résolutions, déclaration: et accords.

sam signification ni portée, qui

continue de s’écouler entretient

chez certains un sentiment trom-
peur d’accomplissement.
La seule voie constructive au-

jourd’hui est celle du réalisme. n
faut admettre que les Nations unies

ont échoué, et, de oet échec, tirer

les leçons qui aideront i construire

on» meilleure Institution interna-

tionale pour demain.

La “souveraineté nationale 99 en question ?

Q
TTAVONS-NOUS appris ? On
peut citer quelques conclusions

vitales :

D Les contacts réguliers à l'éche-

lon multinational sont valables
Hong certaines limites. La notion

d’Assemblée générale rassemblant

une fois par an tous les Etats est

utile, car les réunions ad hoc sont

fort difficiles & organiser : chaque
rencontre nouvelle pose une mul-
titude de problèmes de logistique

et de protocole. Pouvoir disposer

d'un forum régulier, régi par des

procédures établies, facilite gran-

dement l’échange de vues & l’éche-

lon multilatéral.

2) On peut sérieusement s’inter-

roger sur l’utilité de la plupart

des résolutions votées par l’Assem-

blée. Celles qui le sont à l’unanimité

sont souvent d’une telle platitude

qn*0 vaudrait mieux ne point les

formuler. Et celles qui lui sont
arrachées à force de débats acri-

monieux, grâce à la nouvelle majo-
rité automatique et contre le gré

des Etats qui détiennent la puis-

sance réelle, ont souvent pour effet

d'accroître le trouble dans la com-
munauté internationale plutôt que
de le résoudre. Les résolutions sont

formulées dans une terminologie

trompeuse qui ne signifie rien. Bien
préférable serait de limiter les réu-

nions de rAssemblée A un simple

échange de vues, franc et sincère.

De toute manière, les résolutions

n’ont pas de caractère obligatoire.

Lorsqu’il faut entreprendre une
« action », des décisions doivent être

prises. Pourquoi faire adopter des
wwimwiftmlfttinTM signification

lorsque aucune «action» n’est envi-

sagée ?

3) La leçon la plus importante
peut-être est qn'fl faut établir une
relation réaliste entre la puissance
réelle d’un Etat (économique; mili-

taire, démographique-.) et son pou-

voir de vote: S’il s’agit de prendre
nrtp décision de portée réelle, il ne
suffira pas, pour faire marcher le

système, qu’un grand nombre de
petits State faibles essaient de dic-

ter une politique à ceux des Etats

qui détiennent la puissance réelle.

Plusieurs facteurs peuvent Ici être

pris en considération. Tout d’abord,

la puissance relative des Etats est

une donnée changeante. L’institu-

tion doit être ouverte & ces change-
moite. et le pouvoir de vote doit

être ajusté en conséquence en fonc-
tion de la puissance réelle. Ce
schéma a été mis h l’essai, selon

divers critères, dans un certain

nombre d’institutions Internatio-

nales qui existent actuellement, par
exemple dans celles du groupe de
Bretton-Woods (Fonds monétaire
international et Banque mondiale),
où le vote est pondéré selon l’im-

portance de la contribution des
Etats au capital de l’Institution.

Chaque institution pourra avoir ses

propres Indices pour déterminer la

puissance réelle d’un Etat membre,
mais l’essentiel est qu’elle puisse

disposer d’un système lui permet-
tant de tenir compte de ce rapport
réaliste. En second lieu, U semble

difficile d’établir un rapport « vrai »

entre la puissance et le pouvoir de
vote. D n'est pas nécessaire qu’un
Etat dix fols plus « puissant » qu’un
autre dispose de dix fols plus de
voix, Ü suffirait qu’ayant plus de
poids réel U dispose aussi d’un
pouvoir de vote nettement plus
grand. Enfin, a pourrait étire utile
d’introduire une certaine formule
de vote par blocs, à condition que
cette disposition corresponde & la

réalité : on pourrait par exemple
convenir que des décisions néces-

sitent une majorité absolue A l’in-

térieur de deux blocs, chacun cor-

respondant a une situation fonda-
mentalement différente.

L’abolition du principe a un Etat,

un vote » (ou de la s souveraineté

nationale » elle-même) serait peut-

être l’une des propositions les plus

radicales que l’on puisse faire A
propos des Nations unies. On a
souvent dit que cette « égalité » est

tolérable à l’Assemblée, où les votes

ne conduisent pas à des décisions
juridiquement contraignantes, mniç
plntOt à des e déclarations » et à
Heg 9 TOffiTWnwtmfaWnrtg », sauf en
ce qm concerne les problèmes pure-
ment Internes de l’Organisation.

Mais cet argument passe à côté de
l’essentiel, à savoir que les résola-

tions de rassemblée générale ont
acquis une énorme force politique.

certains diront m*™*» nno certaine

nature légale. Le juriste Internatio-

nal averti est las d’entendre parler

des cparties» on des «signataires»
ayant souscrit à la Déclaration uni-
verselle des droite de l'homme,
comme si cette résolution de l’As-

semblée était plus qu’une simple
résolution. Qui réellement sait que
cette Déclaration n’est pas un
traité ni un document signé ? Qui
sait encore qu'il a fallu dix-huit

ans aux Nations unies pour élaborer

deux accords fondés sur cette Dé-

claration : le pacte des Nations
unies sur les droits civiques et poli-

tiques et le pacte sur les droite

sociaux et culturels, et que ces

deux traités, après avoir été approu-

vés à une écrasante majorité par
l’Assemblée générale en décembre
1966. ne sont toujours pas en
vigueur, car des Etats ont refusé

d’y devenir parties? Les peuples

du mnnA» pensant que la Déclara-

tion universelle est un accord inter-

national de caractère obligatoire.

EQe a acquis une force bien supé-

rieure à sa nature juridique, et c'est

la seule résolution de l'Assemblée

qui soit dans un tel cas.

Un Etat devrait-il disposer d'un

pouvoir de veto sur les c décisions »

de l’Organisation ? D’une part, le

manque d'unanimité parmi les cinq

membres permanents du Conseil de
sécurité a paralysé ses opérations :

à lui seul, ce fait plaide pour la

limitation du pouvoir de veto. Mais,

d’autre part, U nous faut examiner
sérieusement la gravité de l’effet

d’une action qui serait entreprise
sans le concours des deux grandes
super-puissances, au moins dans
une question présentant pour elles

deux un intérêt vital II en résul-

terait un risque si grand pour la

paix mondiale qu’il vaudrait peut-
être mieux dans ce cas que l’Orga-
nisation s’abstienne. Le veto cons-
titue un cran de sécurité nécessaire
permettant d'éviter qu’une action
internationale ne nous précipite

dans la guerre. Toutefois, fl

conviendrait de revoir quels Etats
disposent du pouvoir de veto. Au-
jourd'hui, parmi les cinq membres
permanents du Conseil de sécurité,
il y en a deux Ga Grande-Bretagne
et la France) qui n’ont pas la

même puissance que les trois
autres et se trouvent en réalité

au même niveau qu’un certain
nombre d’autres pays, comme le

Japon et l’Allemagne occidentale
pour n'en citer que deux. Là aussi,

un mécanisme devrait permettre
de revoir de temps à autre le pou-
voir de veto, au fur et à mesure
qu’évolue la puissance réelle des
Etats.

Adapter le droit international

Q
UANT à la Cour internationale

de justice, n y a peu de chose
que Ton puisse faire en vérité. Cela
tient au fait que son échec n’est

pas inhérent à sa Constitution mais
à un refus d’utiliser la voie Juri-

dique comme moyen de résoudre
parffiqwwrt^nt les conflits interna-
tionaux. Bien des raisons peuvent
expliquer cette attitude, dont la

moindre n’est sans doute pas la

condition incertaine du droit inter-

national actuel. Parfois, des conflits

surviennent dans des domaines
échappant encore aux réglemente
du droit international — comme
la mer. l’environnement et les

autres droite territoriaux — et pour
lesquels il reste à conclure des
accords entre Etats. La Cour n’a
guère de rôle à jouer lut. comme
en témoigne son intervention dans
les cas récente des eaux Islandaises

et des essais nucléaires français
D’autres fols, même dans- des do-

maines mieux « réglementés »,

l’apparition dé nouveaux Etats en
à grand nombre produit une grande

fermentation. Le droit fut élaboré
par un petit ' nombre d’Etats, euro-
péens pour la plupart, et ses régies

demandent à être réexaminées par
les nouveaux venus qui se montrent
de plus en plus réfractaires au
concept de c droit reçu ». On ne
peut pins dire désormais que l'ac-

cession à la qualité d’Etat implique
une acceptation des règles exis-

tantes du droit international.
Que les Nations unies aient

échoué, cela ne signifie pas que la

paix soir condamnée de nos Jours.
Mais c'est la fin d’une expérience
de coopération internationale qui a
eu sou utilité. A partir des leçons
fondamentales que nous en tirons,
nous devons Introduire Hans rOr-
ganisâtion des changements radi-
caux de manière à nous doter d’une
Institution Internationale capable
de faire face aux réalités présentes.

Car si on laisse les Nations unies
tomber dans la même ornière que
la Société des Nations, les consé-
quences pourraient en être Incal'

culablea
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Une prérogative importante :

la reconnaissance de situations

L
orsque i*o& invoqu i« j»a-
voirs des Nations unios. on
mentionne rarement leur pou-

voir de reconnaissance des situa-

tions. «rnî est pourtant très signifi-
catif dn point de vue politique.
Dans son action journalière, l'Or-
ganisation est en effet amenée à
qualifier des faits et situations :

existence d'un Etat, d'un gouver-
nement, d'un mouvement de libé-

ration nationale, etc.

Si, dans bien des cas. il ne s'agit
pour elle que de constater des faits,

parfois la matière est hautement
politique, soit que les réalités prê-
tent à diverses interprétations, soit

que certains Etals a» tiennent pas
à ce qu'un statut juridique déter-
miné. lié à la qualification, puisse
Être attribué à une nntifâ donnée.
Lorsque l'Organisation tranche
positivement la question posée dans
nn tel contexte, son acte n'est pas
simplement cognitif on déclaratif
d'une situation donnée. XI apporta
nu soutien officiel à une revendi-
cation et, partant l'officialise, voire
la légifimise, En un mot, il la recon-
naît La portée politique est aussi

significative si la question est tran-
chée de manière négative.

La procédure la pins spectacu-
laire de la qualité d'Etat est la

procédure d’admission dans l'Orga-
nisation OU «g rngti-HrtioTrg

spécialisées. C'est la consécration
suprême & laquelle la plupart des

aspirent si elle n'im-
plique pas la reconnaissance indi-

viduelle par les Etats membres, en
particulier par ceux qui n'ont pas
voté en faveur de l'admission. l'Etat

admis pourra siéger et s'exprimer
en tant que tel dans les divers or-

ganes de l'ONTJ. La position des
Etats discutés s'en trouve renfor-
cée : c'est le cas d'Israël, souvent
cité à titre d'exemple. ™ï« aussi

de pays comme la Biélorussie et

1Ukraine, la Mongolie-Extérieure.
la Malaisie, la Mauritanie, la Répu-
blique démocratique niT^«na»w<» . etc.

La reconnaissance de la qualité

d'Etat peut aussi découler d'une
qualification explicite. ^Un .bon
exemple nous est fourni par la

résolution 3061 (XXVTII) du 2 no-

vembre 1973. par laquelle l'Assem-

blée générale des Nations unies
s'était félicitée • de l'accession ré-

cente à l'indépendance du peuple

de la Guinée-Bissau qui a créé
l'Etat souverain qu’est la Répu-
blique de Guinée-Bissau ». C'était

une consécration officielle de la

qualité d’Etat avant l'admission qui
devait avoir lieu en septembre 1974.

La qualification explicite peut,

au contraire, être négative, comme
ce fut le cas par la résolution 169

(1361) dn Conseil de sécurité • re-

jetant entièrement l'allégation se-

lon laquelle le Katanga serait une
nation souveraine indépendante »

ou par la résolution 216 (1965) du
Conseil priant « tous les Etats de
ne pas reconnaître ce régime mino-
ritaire raciste illégal de la Rhodésie
du Sud ».

La qualification est implicite

lorsqu'un organe de l'ONU adresse

une recommandation & un Etal

tiers en tant que tel ou l'invite à

participer à un débat auquel cet

Etat tiers est intéressé (art. 32 de

la charte). Us autre exemple est

la clause d'adhésion aux conven-

tions conclues sous les auspices de
l'ONU. Pendant de nombreuses an-

nées. les organes de l’ONU ont
wWHgii la giancg dite de Vienne ».

qui lï™î+™« l'adhésion « a tous les

Etats membres des Nations unies,

à toutes les parties au statut de la

Cour internationale de justice et à

tous les Etats membres des institu-

tions spécialisées, ainsi qu’à tous

autres Etats invités par l’Assemblée

générale à devenir parties au pré-

sent traité ». Le dernier membre de
phrase ne faisant l'objet d'aucune

action de la part de l'Assemblée,

cette clause, de 1955 à 1973. avait

pour effet de permettre l'adhésion
aux traités des non membres
de l'ONU. parties au statut de la

Cour internationale de justice
(Suisse et Liechtenstein) ou mem-
bres d’institutions spécialisées

(ÏLFJL. République du Vietnam et

Corée du Sud) ; elle interdisait, en

revanche, l'ouverture du traité à

la RJDJL, à la République démo-

cratique du Vietnam et à la Répu-
blique populaire de Corée ! Seuls

les traités comportant une clause

d'adhésion pour tous les Etats »

permettaient aux trois Etats socia-

listes d'adhérer aux conventions

multilatérales à vocation univer-

selle

Depuis 1973, la R-D-A. est entrée

à l'ONTJ et la République populaire

de Corée dans plusieurs institutions

spécialisées (dont l'OJlS. et

rUNESCO). Par ailleurs, lors de sa

vingt-huitième session. l'Assemhl*#

générale e changé de politique à

l'écard de la République démocra-

tique du Vietnam, qu'elle a expres-
sément invitée è suivre les travaux
da la conférence de Caracas sur
le droit de la mer (résolution 3067
(XXVHO du 16 novembre 1973) et
de celle sur la prescription en ma-
tière de vente inlerantinwHl.. d'ob-

jets mobiliers corporels (résolution

3104 (XXVUO du 12 décembre 1973).

De tels actes ont pour effet de
reconnaître la qualité d'Etat à celui

qui en est l'objet.

La représentativité

des gouvernements

CHAQUE année, la commission
de vérification des pouvoirs de

l'Assemblée examine les pouvoirs
des représentants des Etats et fait

son rapport. En cas de changement
de gouvernement, c'est le nouveau
qui représente l'Etat, même s'il

procède d'un coup d'Etat ou s'il

s'agit d'un changement de régime,

pourvu que son effectivité soit

acquise. La situation est plus
complexe lorsque l'affectivité est

partagée. Bien que le réglement
intérieur de l'Assemblée favorise le

gouvernement au place. la dernier
mot revient à l'Assemblée, c'est-

à-dire à l'opinion politique majo-
ritaire qui se dessine en son sein.

— C'est ainsi qu'en 1960. devant
faire le choix entre la repré-
sentation envoyée par Kasa-
vubu et celle de Ltnnumba.
l’Assemblée temporisa pour
admettre deux mois plus tard

celle de Kasavnbo.

— En 1962. l'Assemblée donna la

préférence à la représentation

envoyée par la République du
Yémen sur celle du royaume.

— Le cas le pins célèbre est celui

de la Chine, où les Etats-Unis

et leurs alliés ont pu mainte-

nir en dehors de ses droits
le gouvernement effectif de la

République populaire de Chine
pendant vingt-deux ans. Cast
probablement l'exemple le

plus frappant du caractère

du pouvoir de
l'Assemblée pour qualifier les

situations. La discrétion fai-

sait d'ailleurs place ici à Far-
bitraire.

— Depuis la session de 1973 de
l'Assamblée générale, la ques-
tion s'est posée à propos de la

représentation du Cambodge.
Le pouvoir, de Lon NoL issu

d'un coup d'Etat en 1970 avec
l'appui de la CLA-. étant

presque confiné à la capitale

et les forces du gouvernement
royal d'union nationale du
Cambodge présidé par le

prince Sïhanouk contrôlant

la plus grande partie du terri-

toire.

Le 5 décembre Z973. saisie de la

question du « rétablissement des

droits légitimes du gouvernement
royal d’union nationale du Cam-
bodge à l’Organisation des Nations

unies ». l'Assemblée générale des

Nations urnes a pris le décision de
renvoyer le débat à l'année sui-

vante à une très faible majorité de
52 voàx contre 50 avec 22 absten-

tions. La question est aujourd'hui

pendante devant l'Assemblée géné-

rale.

— De la onzième a la dix-septiéme
session de l'Assemblée, les

pouvoirs da la délégation hon-
gxoise ont été repoussées bien
qu'aucune autre délégation

n'en présentât de concurrents.

L'Assemblée voulait ainsi mar-
quer sa désapprobation au
renversement dn gouverne-
ment luire Nagy par l'inter-

vention soviétique de 1956.

— Depuis quatre ans. L'Assem-

blée générale rejette les

pouvoirs de la délégation

sud-africaine à des majorités

grandissantes : 71 voix contre

2 et 45 abstentions en 1970.

36 voix contre 23 et 17 absten-

tions en 1974. où le texte était

pins ferme et demandait en
outre an Conseil de sécurité

d'examiner les rapports entre

l'ONU et l'Afrique du Sud
» compte tenu de la violation

continue par l'Afriqne du
Sud • des principes de ta

charte et de la Déclaration

universelle des droits de
l’homme ». Jusqu'à présent,

les présidents successifs de
l’Assemblée s’étaient bornés à
interpréter le vote comme une
condamnation très ferme de la

politique poursuivie par le

gouvernement sud-africain et

comme un avertissement très

solennel à ce gouvernement.

En 197a le conseiller juridique

de l'ONTJ expliqua (Doc. A

/

8160) que ce vote ne pouvait

retirer à l'Afrique du Sud le

droit de participer aux séances
de l'Assemblée générale, droit

et privilège inhérents à la

qualité de membre qui ne
pourraient lui être retirés ju-

ridiquement que par la pro-
cédure de suspension on d'ex-
clusion.

L'argumentation est cependant
discutable, fl y a une différence
entre suspension de la qualité de
membre et irrégularité de la repré-
sentation de ce membre. Cette der-
nière caractéristique peut justifier

la perte du droit de vote pour
défaut d« représentativité de la

délégation. R est vrai que ceci peut
conduire l'Assemblée dans la voie
du contrôla de la représentativité
des gouvernements, mais ceux qui
'en îiirfigMnt aujourd'hui ont-ils

protesté lorsqu'il s'agissait d'écarter

la Chine communiste de son siège?

Par JEAN J.-A. SALMON *

Quoi qu'il en soit, le Conseil de
sécurité n'ayant pu décider d’ex-

clure l'Afrique du Sud a la suite

du triple veto occidental. l'Assem-

blée a. quant à elle, procédé le

14 novembre, par 91 voix contre
22 avec 19 abstentions, à l’exclusion
de la délégation de l'Afrique du
Sud de sa vingt-neuvième session.

La qualité de * peuple >

D ANS la mesure où certains

droits sont reconnus aux peu-
ples. la détermination concrète des
groupes qui pourront justifier de
cette qualification est importante.

Plusieurs droits sont en cause. Le
droit international contemporain
traite les peuples comme sujets

lorsqu'il proclame l'égalité des
droits des peuples, le droit des
peuples à disposer d'eux-mêmes, le

droit des peuples à disposer de
leurs richesses naturelles, le droit

des peuples colonisés ou faisant

l'objet d'une occupation étrangère
à se libérer de la domination colo-

niale et étrangère, etc.

D serait trop long de retracer

ici les multiples occasions où l'As-

semblée générale a qualifié tel ou
tel peuple de « peuple colonial >

ayant droit è se voir appliquez
notamment la Déclaration sur l'oc-

troi de l'indépendance aux pays et

aux peuples coloniaux : ou se bor-

nera & rappeler les plus connues et

les plus récentes, s'agissant des
peuples Zimbabwe, de Namibie, du
Mozambique, d'Angola et de Gui-
née-Bissau avant son indépendance.

C'est néanmoins à propos dn
peuple palestinien que l’action de
l'Assemblée est le plus spectacu-

laire. Ceux qui n'étaient jusqu’alors

que des « réfugiés » ont eu, à partir

de 1969. droit à l'appellation de
peuple palestinien, à la faveur de
majorités grandissantes : la pre-
mière résolution faisant allusion

aux » droits inaliénables du peuple
de Palestine > (2535 B (XXIV) du
10 décembre 1969) fut adoptée par
46 voix contre 22 avec 47 absten-
tions. Le 22 novembre 1974, l'As-

semblée générale a « réaffirmé les

droits inaliénables du peuple pales-

tinien en Palestine, y compris :

a) le droit à l'autodétermination
sans ingérence extérieure, et

b) le droit à l'indépendance et

à la souveraineté ».

Ce texte, beaucoup plus précis

que ceux des années antérieures, a
recueilli 89 voix contre 8 avec
37 abstentions (en 1973 : 87 pour.

6 contre et 33 abstentions).

Les mouvements

de libération nationale

S
’AGISSANT d'Etats ou d'orga-

nisations internationales. il

existe des règles relatives & leur

représentation ^ant les relations

internationales et. en particulier,

au des organisations interna-

tionales. Quel organe peut valable-

ment représenter un peuple, parler

en son nom, i»"* qu'il reste soumis
au joug colonial ou étranger ? SL
pour certains, un peuple est repré-

senté par ceux qui luttent pour la

libération nationale, d'autres sou-

tiennent que ce n'est pas là tout

• professeur & 1» faculté de droit de
l’Université libre de Brurelies.-

le peuple. On saisit immédiatement
tout le contenu idéologique du
concept da représentativité.

C'est peut-être ce qui a éloigné
longtemps l'ONU da toute prise de
position à cet égard. Elle entendait

des iépiés»niants de mouvements
de libération nationale à titre

d' - experts - on de • pétitionnai-

res >. mais pas comme - représen-

tants ».

H semble qne c'est en 1972 que.
pour la première fois. l'Assemblée
générale a reconnu la représenta-
tivité des mouvements de libération

nationale. Ou trouve «ineï dans la
résolution 2918 (XXVII) du 14 no-
vembre 1972 le considérant sui-

vant :

< Ayant invité, en consultation

avec l'Organisation de l'Unité

africaine et par son intermé-
diaire des représentants des
mouvements de libération natio-

nale de l'Angola, de la Guinée
(Bissau) et du Cap-Vert et du
Mozambique à participer, en
qualité d'observateurs à l'exa-

men de la question de ces ter-

ritoires^ ».

Puis la paragraphe suivant, qui
est capital :

« 2. Affirme que les mouve-
ments de libération nationale de
l'Angola, de la Guinée (Bissau »

et du Cap-Vert et du Mozam-
bique sont les représentants
authentiques des véritables as-

pirations des peuples de ces ter-

ritoires et en attendant l'acces-

sion de ces territoires à
l’indépendance, recommande à
tous les gouvernements, aux
institutions spécialisées l_), de
veiller, lorsqu’ils auront à traiter

de questions relatives à ces ter-

ritoires. à ce que ceux-ci soient

représentés par les mouvements
de libération en question de
manière appropriée et en consul-

tation avec l'Organisation de
l’Unité africaine. »

Des résolutions analogues por-

taient sur les mouvements de libé-

ration "ütinmili* du Zimbabwe (ré-

solution 2945) et de la Namibie
(résolution 3031).

Le système fut généralisé par la

décision de l'Assemblée générale du
13 octobre 1973 d'inviter les leaders

des mouvements de libération na-
tionale des territoires coloniaux en
Afrique qui sont reconnus par
l'O.UJL à continuer à participer

en tant qu'observateurs aux débats
concernant leurs pays respectifs.

Linstitutionnalisation du système
est apparue avec netteté lors de
l'adoption de l'article 63 du régle-

ment intérieur de la troisième
conférence des Nations unies sur le

droit de la mer (Caracas), le 12 juil-

let 1974. Cet article, relatif aux
observateurs de mouvements de
libération nationale, dispose :

« 1. Les mouvements de libé-

ration nationale reconnus dans
leurs régions respectives par
l'Organisation de l’Unité afri-

caine ou par la Ligue des Etats
arabes peuvent désigner des re-

présentants qui participent en
qualité d’observateurs.. »

Cette disposition est intéressante,

car elle montre comment l'Assem-
blée générale s’est débarrassée du
problème délicat qui consiste à
choisir les mouvements représenta-
tifs. Elle avalise le choix de deux
organisations régionales : l'O.UA.
et la Ligue arabe.

Cet article fut adopté par 88 voix
pour. 2 contre (Israël et Afrique du
Sud) et avec 35 abstentions

In concreto. les mouvements sui-

vants furent invités : deux pour
l'Angola, le Mozambique, la Nami-
bie. deux pour la Rhodésie du Sud.
deux pour l'Afrique du Sud. les

Comores, les Seychelles. les Afars
et les Issas et l'Organisation de
libération de la Palestine. On
notera l'absence des mouvements
de libération de l'Erythrée ou
d'Oman.

La décision prise le 14 octobre
par l'Assemblée générale dInviter
i'O-L-P. à participer eu débat sur
la question de la Palestine se situe

donc dans une évolution qui n'a

rien d'inattendu. Le résultat du
vole — 105 voix pour. 4 contre
(dont Israël et les Etats-Unis) et

20 abstentions — est un beau suc-
cès pour l'OLP, vu les termes
particulièrement nets de la résolu-

tion s

« L’Assemblée générale, consi-

dérant que le peuple palestinien
est la partie principale intéres-

sée a la question de Palestine,

invite l'O-LP.. qui est le repré-

sentant du peuple palestinien,

à participer aux délibérations

de l'Assemblée générale sur la

question de Palestine... »

La limitation

des pouvoirs des Etats

L 'ASSEMBLEE générale d e

l'ONU a été amenée à plusieurs

reprises à déclarez illégale la pré-

sence d'Etats sur certains territoire!

déterminés ou à refuser de recon-

naître la validité de leurs pouvoirs

à propos de ces territoires.

De ce dernier type, on notera la

résolution 3181 (XXVÜI) de l'As-

semblée adopté* la 17 décembre
1973 par 108 voix et 9 abstentions,

approuvant les pouvoirs des repré-

sentants du Portugal « étant bien
entendu que ces derniers repré-
sentants dn Portugal. < étant bien
dans ses frontières européennes et

qu’ils ne représentent pas les ter-

ritoires sous domination portugaise

de l'Angola et du Mozambique, ni
ne peuvent représenter la Guinée-
Bissau, qui est on Etat indépen-
dant ».

Du premier type — déclarations

d'illégalité de la présence d'Etats
sur certains territoires déterminés
— on peut mentionnez plusieurs

exemples :

— La résolution 2145 (XXI) de
l'Assemblée générale, adoptée

le 27 octobre 1966. mettant fin

an mandat de l'Afrique du
Sud sur le territoire du Sud-
Ouest africain et affirmant

qne l'Afrique du Sud n'a plus

aucun droit d'administrer ce
territoire. La Cour internatio-

nale de justice, par son avis

dn 21 juin 1971, a confirmé
l'obligation pour l'Afrique du
Sud de cesser d'occuper ce
territoire :

— Les résolutions dn Conseil de
sécurité et de l'Assemblée gé-

nérale à propos de l'occupation
illégale par Israël de Jérusa-

lem ou d'autres territoires

arabes. La résolution 2949
(XXVII) de l'Assamblée de-
mande notamment à tous les

Etats de ne pas reconnaître

les changements opérés et les

mesures prises par Israël dans
les territoires arabes occupés
et les invite à éviter des
action*, y compris sur le plan
de l'aide, pouvant constituer

une reconnaissance de cette

occupation :

— La résolution précitée 3061

(XXVm) de l'Assemblée du
2 novembre 1973 qui con-
damne < l'occupation illégale

de certains secteurs de la

Guinée-Bissau par les forces
années portugaises ».

On mesure par ces divers exem-
ples combien le pouvoir de quali-

fication des situations qu'exercent
las organes de l'ONU — dans un
monde où le droit international a
acquis un caractère »miw»wnn»nt
relatif et où chacun veut qualifier

unilatéralement les situations qui le

concernent — revêt une significa-

tion importante. Même s'il n'a pas
toujours un caractère obligatoire

pour tous les Etals membres, l'exer-

cice du pouvoir de qualification ou
de reconnaissance est opposable à
l'Organisation en tant qne telle et.

au point de vue politique, confère
poids, stabilité, voire légitimité aux
situations qualifiées.
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SOULÈVEMENTS DES MINORITÉS ET DES NATIONS OPPRIMÉES

Quand l’histoire agit dans le présent
X.'hîstolre a tendance & sortir des manuels sco-

laires et des ouvrages savants pour entrer dans
l'action. Elle a fait irruption rfanc les mouvements
régiocaliates qui dénoncent le laminage centra-

lisateur. comme dans les luttes populaires de

libézatîon nationale qui ont secoué le tiers-monde.

Cette histoire n'est sans doute pas celle des
érudits, mais les bibliothèques et les musées n'ont

jamais prétendu faire l'histoire : ils en rendent
compte, et peuvent parfois la truquer. Au
contraire, les luttes contemporaines, menées par

des minorités ou des nations opprimées, contri-

buent à faire l'histoire, et elles se nourrissent

d'un passé qu'elles peuvent, elles aussi, dénaturer.

et qu’il faut en tout cas redécouvrir, réhabiliter,

dépoussiérer pour le mettre au service d'un

devenir.

C'est ainsi que les modèles des Vietnamiens

en guerre sont les héros qui, au cours das siècles,

ont résisté aux invasions venues du Nord, tandis

qu'en Amérique latine un grand mouvement
révolutionnaire invoquait le nom du chef ïnca

Tupac Amarn.

D'un autre point de vue. cependant, l'histoire

paraît étonnamment absente de certains combats
contemporains. Peut-être parce que l'a emporté
une tendance à la ritualiser, à en faire un objet

de commémoration (mur des Fédérés). Les mili-

tants de base du mouvement ouvrier connaissent-
ils l'origine du 1" Mai, peuvent-ils situer leur

action d'aujourd'hui dans la grande fresque d'un
siècle de luttes?

Une histoire commercialisée, largement pré-
sente dans les librairies et sur les écrans de télé-

vision. une histoire savante, réservée au public
cultivé, et histoire transmise par la mémoire
populaire cohabitent sans vraiment communiquer.
Les textes réunis ici pour tenter d'éclairer un
aspect des combats qui agitent le monde actuel
ont été préparés par un collectif (1) et touchent
un problème qui fera prochainement l'objet d'un

colloque (2) qui analysera l'histoire vécue par des

groupes dont la mémoire collective contribue à
nourrir Faction présente.

(1) Ce dossier s été préparé collectifemen: par
Fabienne Bock. Françoise Questcrtxrt, Tbérése Qlraud.
Lellm Shohld. Jean ChesPMix. Ahmed Eh*1511. J. Yro-
reL

(2) Ce c forum ». organisé par an croupe d'histo-
riens de funtvezsltè Parts VU. avec des enseignants
d’histoire d’autres universités et d’autres ordres d’en-
geignement, aura tien les 24 et 25 mal. Ü est ouvert
non seulement aux historiens mais & tous ceux qu'in-
téresse le rapport au passé dans notre société. Ecrire
su i Forum-Histoire ». U.EJt- de géographie et sciences
sociales. Université de Parla VU, 2, place Jussieu.
Paris 75005.

La mémoire du groupe
et les professionnels

L
’EXPANSION rapide de la
production historique est
frappante, et bien des his-

toriens semblent s’en flatter :

innombrables volumes pour le

grand public fun recensement
incomplet dénombre trente - six
collections), films de télévision et
de cinéma, des centaines de thèses,

les magazines populaires, de sa-
vants colloques a tout propos,
les rééditions de textes et docu-
ments anciens et autres opérations
de librairie— Mais cette expansion
ne cache-t-elle pas. comme dans
la sphère de l’économie courante,
des phénomènes beaucoup moins
rassurants : Inflation et sur-
chauffe, sinon chômage et gas-
pillage?

C’est presque une banalité que
de dire aujourd’hui que l'histoire

est en crise. Beaucoup s’inter-
rogent, et les volumes d'autojus-
tification des professionnels se
multiplient (1). Le profession-
nalisme reste en effet un des
fondements de la production his-
torique. et on le remet rarement
en question. En quelques semaines,
& l’automne 1974, on voyait les
mêmes notables de l’histoire uni-
versitaire être successivement les

vedettes d’un débat avec les

clients de la F-NJLC-, de plusieurs
émissions de 1’O.R.T.F., d’une
conférence à la Mutualité avec le

public de la Nouvelle Critique. Ces
k grâces et sérieux professeurs,
notait avec malice Pierre Vians-
son-Ponté dans un de ses billets

du samedi, occupaient tout le

terrain disponible_ et ignoraient
superbement ies tentatives pour
ramener la discussion au niveau
de Vactualitè».

Professionnalisme va de pair avec
haute technicité. Audiovisuel et
ordinateurs, statistiques et quan-
tifications sont en vogue. Les

«robes neuves de Clio », dont se
félicitent certains, sont mises à la

mode du patchwork, grâce à des
emprunts adroits à la sociologie,

à la psychologie sociale, à la
démographie, à la climatologie, à
la psychanalyse, à la sémiotique-
La spécialisation forcenée multi-
plie les sous-domaines particuliers,
convertis en autant de «champs
des trésors > : tel aspect de l’his-

toire économique, telle région
européenne, telle période de l’An-
tiquité.

Certains, en réaction sincère
contre l’histoire élitaire, cherchent
à élargir le champ d’étude «au
ouotidien, à l’ordinaire, aux pe-
tits»: faire l’histoire des grèves
ouvrières ou de la condition pay-
sanne, non pas seulement celle
des crises du pouvoir ou des acti-

vités des riches. Mais cet effort
reste lui aussi dans le cadre du
« discours historique » : le passé
est étudié comme une fin en sol,

extérieure à nous. Ne se pose-t-il

pas pourtant aujourd'hui une
question plus fondamentale, et

dont les professionnels semblent
bien lents à prendre conscience,
à savoir l’inversion du rapport
passé-présent? Le secret de l’ex-

traordinaire succès de Pain noir
est peut-être là : une méditation,
dit Claude Sarraute, sur les

a déracinés d’hier ». mais fondée
sur notre désarroi d'aujourd’hui !

N’est-ce pas aussi la démarche
originale de Chérasse donnant un
Dreyfus fondé sur le problème du
racisme aujourd'hui, non pas sur
une quelconque « reconstitution
du passé » â grand renfort d’éru-
dition savante? «On a toujours
besoin d’ancêtres quand le présent
fait mal », notait un billet du
Monde à propos de la sortie simul-
tanée d’un livre français sur les

Gaulois et d'un livre américain
sur les cow-boys.

Chassée de Vècole, massivement présente

à ta télévision

L A crise de l'histoire commence
dès l’école : la réforme Haby

la liquide purement et simple-
ment, la dissout dans une vague
rubrique « sciences sociales et

naturelles ». Simultanément, la

télévision l’accueille à bras ouverts,

multiplie les émissions historiques
et les jeux télévisés fondés sur
l'érudition historique. Pourtant, il

y a dans ce transfert bien antre
chose que le relais d’un appareil
vieilli par un appareil moderne et

populaire.
La structure et l’enseignement

scolaires, jusqu'à une date très

récente, restaient pratiquement
inchangés depuis leur création au
dix-neuvième siècle. La bouxgeoi-

toire enseignée, prise entre la

spécialisation de la recherche et

la concurrence des médias, se vide
par les deux bouts. Son maintien
n’est plus nécessaire et la ten-
dance nouvelle est de c déshistori-

ser» l'école, l'alignant sur une
société qu’on pousse vers 1’ «ape-
santeur historique* : grands en-
sembles uniformes et articles de
série sous plastique-

L’histoire envahit au contraire
les médias, mais c’est encore pour
s’intégrer à la société de consom-
mation. devenir consommation et

spectacle. De l’histoire comme
explication et compréhension, on
passe à l’histoire comme illus-

tration ou distraction, ce qu'on

sle en pleine ascension politique appelait autrefois avec mépris la

et historique proposait une vi- «petites histoire. C’est l'histoire

sion idéologiquement cohérente du en miettes, tranches de .passé

passé, débouchant sur son propre choisies dans différents siècles,

pouvoir : Lavisse, Seignobos. Bout- différents milieux sociaux, selon

geois, après Guizot, Barante, Ml- les hasards et les camaraderies
met, Thlers- Ce système cesse de de la programmation. Aux séries

fonctionner. L'Institution a dû « événementielles » comme « La
s'ouvrir progressivement au monde caméra explore le temps » ou
du travail dans le secondaire, à la

petite-bourgeoisie dans le supé-
rieur ; elle doit faire face aux
questions même assourdies que loi

posent d'autres couches sociales.

Par ailleurs, l’histoire enseignée,
à la fois livresque et rassurante,
semble de plus en plus Inadéquate
et vieillie, dans sa forme par
rapport aux techniques modernes
d’information, dans son fond par
rapport aux problèmes inquiétants
du monde moderne : pénurie et

chômage, luttes révolutionnaires
et diplomatie des Super-Grands,
multinationales et travailleurs

immigrés. En outre, l’histoire

enseignée décolle de plus en plus
du savoir ultra-spécialisé des pro-
fessionnels. Les enseignants renon-
cent à « se tenir à jour » ; Ds
deviennent de simples Intermé-
diaires entre la guilde des cher-
cheurs et la masse des élèves-
consommateurs, des distributeurs
d’un savoir sur lequel ils perdent
toute maîtrise. Plus généralement,
la société a perdu ce qui était au
moins sa façade de cohérence et
de confiance en soi. Le mot
contestation est passé du diction-
naire à l’expérience collective. On
n’essaiera donc plus de présenter
du passé un tableau cohérent dans
la chronologie comme dans l’idéo-

logie, permettant d’expliquer et de
justifier le présent On se conten-
tera avec éclectisme de quelques
touches dispersées, qui au mieux
serviront de contrepoint. I/his-

(1) Cf. P. Nora et J. Le Golf. Faire
de l'histoire, Gallimard, Paris. 1974.

3 voL ; P. Vayne. Comment on écrit

l’histoire, Le Seuil, Parte, 1071 ; J.

Berque, J. Bouvier et autres, Au-
jourd’hui rhistoire. Editions So-
ciales, Paris, 1974* etc.

«les Grandes Batailles», s’ajou-
tent des thèmes d’histoire sociale,

l’an mille ou une épidémie de
choléra. Mais c’est toujours la
reconstitution fidèle du passé, la
multiplication du détail pitto-
resque, du vécu, un vécu figé dans
une image passéiste de l’histoire.

Passéiste parce qu'elle transforme
la réalité historique en donnée
naturelle, extérieure à nous. En
gardant la distance entre un passé
« décrit » et un présent « non
dit», an empêche le spectateur
de penser historiquement le pré-
sent et politiquement le passé.
C'est dans ce sens aussi que

vont les émissions où des univer-
sitaires éminents viennent faire
sous nos yeux l'histoire Immédiate
du présent, analyser politique
extérieure et politique intérieure
de l'année écoulée. Un présent à
peine vécu et déjà rangé en
archives à farce de chiffres, de
sondages et d’images, un présent
déjà digéré. Coupé de son passé
et de son avenir- Les téléspecta-
teurs ne vont-ils pas être amenés
à conclure que leurs faits et gestes
politiques sont guidés par une
force supérieure, que seule peut
maîtriser la haute technicité dont
sont armés les historiens profes-
sionnels ?
Spectacle du passé et spec-

tacle du présent, le monde
entier transformé en spectacle,

c'est bien de cela qu'U s'agit,

c'est bien à cela que se réduit
l’apparente mutation de l’histoire.

Ce que reflète la crise du discours
historique, c’est l'incapacité de
notre système politico-culturel à
donner une image cohérente du
monde, à situer le présent dans
l’histoire.

Devenue spectacle, rhlstotre est

transformée en pièce de musée
(on « entre dans l’histoire » comme
une poterie entre au musée) : elle

devient résidu d’un passé qu’il

faut bien connaître, mais qui n’est

plus qu’un objet de connaissance
passive, d'exotisme du passé, et

qu’en même temps le processus
« moderne » tend à détruire. Tout
se passe comme s) la société, ou
au moins ses forces dominantes,
cherchaient à se mettre en état

d’ « apesanteur historique ». Le
cadre de vie rural ou urbain éclate

en morceaux, il est comme raboté,
et avec lui le support matériel
d'une mémoire collective qui se
transmettait en dehors des appa-
reils officiels (école ou médias).
Chaque Individu est Isolé par
l’évolution de l'emploi, de l’habitat
et des transports, et laissé sans
défense face h la société del'image
et de la consommation. C’est bien
de cette assimilation trop rapide
que tentent de se défendre les

Alsaciens, les Bretons ou les

Auvergnats de Paris, en s’effor-

çant de rester groupés pour pré-
server un bagage commun enra-
ciné dans le passé et le « pays ».

La décentralisation tend aussi à
déstructurer les groupes sociaux
existants, à retirer tout support
social à la mémoire collective :

ainsi chez Renault, on disperse les

« professionnels », porteurs de la
mémoire des luttes ; on envoie à
Fos ou Dunkerque les sidérurgistes
lorrains. La fin de l'artisanat, elle

aussi, ne fait pas que détruire la

cohésion corporative d’un groupe
restreint ; elle détruit tout oe qui
se transmettait du passé au niveau
du geste et de l’outiL

Cet état d'apesanteur, coupé du
passé et donc Incapable ni de
fournir la mesure du présent ni
de définir les enjeux de l’avenir,

ne conserve la référence histo-
rique qu'à titre de gadget : la

généalogie d’un président de la

République ou la bassinoire de
cuivre transformée en pot de
fleurs. Ce rapport factice entre
un présent normalisé sur lui-

même et les résidus du passé est
parfaitement illustré par la fa-

çade du numéro 6 de la rue Beau-
tredis. Un beau porche dix-
septième du Marais a été respecté
par la « rénovation ». avec ses
vantaux de chêne, mais il donne
sur le vide. A deux mètres de dis-
tance. aorès un décrochement.
l’Immeuble neuf qui a remplacé
la vieille demeure le contourne et
le rend ridicule, absurde. Le passé
n'est plus qu’un apport quotidien
de rêve pour oublier «te présent
qui fait mal ». La publicité a par-
faitement saisi les possibilités de
ce nouveau rapport au passé : le

thé grisant des Sudistes améri-
cains, la bière séculaire, le cuir
ou la laine qui sentent l'ancien
temps et qui durent...
La force et l'ampleur de la

demande populaire en histoire
prennent tout leur sens par rap-
port à cette situation. Le coeffi-
cient d’écoute des émissions histo-
riques à la télévision est élevé,
de même que le tirage des maga-
zines style Histaria ou Miroir de
l'histoire, et que la vente des
livres cThistoLre ou des matériaux
historiques pour grand public.
Bien sûr, c’est affaire de présen-
tation et de «niveau». Tout un
public que désorientent les recher-
ches de l’avant-gorde littéraire,
« nouveau roman » ou écriture
«massive», est beaucoup plus à
l’aise dans un récit historique qui
s’insère au moins à gros traits
dans une trame historique connue
depuis l'école. Màis, s’il y a « une
grande faim d*histoire dans le

peuple», comme le disait l’histo-
rien « amateur » Claude Manceron
à l'historien « professionnel »
Claude Maz&urlc à propos de la
Révolution française, d’ailleurs
sans réussir apparemment à
intéresser son interlocuteur à ce
problème (France nouvelle, 6 jan-
vier 1975), c’est 50us l’effet d’in-
quiétudes plus profondes. Le dé-
sarroi devant le présent, la recher-
che de l’évasion dans le temps
autant que dans l’espace, et peut-
être aussi cette « recherche de

groupe cherche à être lui-même
en refusant les mécanismes de ni-
vellement. d'uniformité, de confor-
misme « sériel » (Sartre). Pour ce
faire. 11 s'appuie sur sa mémoire
de groupe, laquelle est donc fon-
dée sur un rapport conflictuel
avec le présent, qui mène en
même temps â l’exigence d’un
avenir différent.
Le même jour (9 février 1975),

la presse faisait écho à la reven-
dication gauchiste d’un «Bercy-
village» qui animerait les vieux
entrepôts au lieu de les détruire
et rapportait les Intentions du
maire de Tours de rna.iTifa»nir dans
ses vieux quartiers «r tous ceux qui
se sentent enracinés», et pas seu-
lement les riches. Dans les deux
cas, il y a résistance à révolution
« normale» de l’urbanisme; sur la
base de la mémoire collective. Le
mouvement pour sauver les Halles
de Baltard provoqua en 1971 la
dérision des hommes d’ordre et de
progrès, accusant les gauchistes
de confusion passéiste, à grand
renfort de « bidules » policiers ;

aujourd’hui, le néant de3 projets
tant vantés fait mesurer la gra-
vité de l’enjeu et de l’échec.
La mémoire collective exprime

la volonté de rester sol-même. Les
spectateurs de Pain noir c retrou-

vaient une identité, une apparte-
nance:t. Ils se sentaient enraci-
nés «à un coin, à un passé»: la
misère paysanne, la grève anar-
cho-syndlcahste des porcelainiers,
les premiers congés payés du
« Front popu ». Autant d’an-
crages pour s’opposer à révolu-
tion vers la passivité, la technicité,
l’acceptation des hiérarchies de
valeurs, de pouvoirs et de moyens.
De la résistance, la mémoire

collective peut Intervenir pour
nourrir des formes plus actives
de conflit C’est à elle que fait
appel par exemple le mouvement
des «paysans-travailleurs» pour
nourrir ses campagnes contre
l’accaparement de la terre par
des privilégiés, pour dénoncer
l’enrichissement Individuel du petit
nombre. Sur trois ou deux géné-
rations, on peut aisément repérer,
en puisant dans les souvenirs des
anciens et dans la tradition fami-
liale et villageoise, les étapes de
telle fortune foncière ou commer-
ciale. et aux dépens de qui elle

s'est constituée. Mais ce recours
à la mémoire collective est encore
facile dam les campagnes ou les

petites villes ; 11 devient plus dif-

ficile dans l’anonymat de la

grande ville où les traces indi-
viduelles se diluent, s’effacent

Un ancrage des luttes sociales

l’autre » qu’ont par exemple iden-
tifiée les historiens de TAntiquïté
dans l’esprit de leurs lecteurs, et
qui est indispensable pour mieux
se connaître soi-même.

Résister aux mécanismes de nivellement

p OURTANT, la réponse à toute
cette demande populaire en

savoir historique est « traitée »

selon les mêmes recettes que les

autres demandes socio-économi-
ques. Il en est des revues, des livres,

des filins et de la radio comme de
la télévision : le passé y est éclaté,
coupé des interrogations du pré-
sent. transformé en spectacle, ou
en objet attrayant On sait le râle
croissant des Illustrations et des
«Jaquettes» dans le succès des
livres, du décor et du costume
dans celui du film. On compte
les exceptions : 1789 et 1793 d’A.
Mxiouchkme, Pain nofr_ Lec-

teurs et spectateurs sont conduits
à consommer passivement et indi-
viduellement la matière histo-
rique, et s’y résignent ; les méca-
nismes régulateurs de la vie
sociale ont absorbé sans trop de
peine cette c faim d’histoire ».

La mémoire collective, le droit
à un passé sur lequel se fonde
l’Identité collective du groupe,
c’est autre chose, qu’il s'agisse
d'une famille, d'une minorité reli-
gieuse ou ethnique, d’une caté-
gorie sociale, et notamment des
classes travailleuses, d’une collec-
tivité territoriale, village, quartier,
région, etc. Dans tous ces cas, le

LE rôle que peut jouer la
connaissance du passé rfara

les luttes du présent a été clai-
rement illustré par la façon dont
les paysans en lutte dans les
années 60 se sont emparés du
mythe de Jacquou le Croquant qui
passait alors à la télévision. D’une
reconstitution a-politique, drama-
tique, apparemment enfermée
dans le spectacle, les paysans ont
fait un emblème de lutte, us signe
de ralliement, affirmant ainsi que
leur lutte présente avait un an-
crage dans le passé.
Dans Beau Masque, de Roger

Vailland. l'Intervention des an-
crages historiques comme élément
constitutif des luttes sociales est
fortement symbolisé^ dans la
figure de r a ouvrier Cuvrot » : ce
vétéran de la grande grève de
1934. dont tremblent encore le
patronat et la maîtrise de l’usine
textile de Bugey. apporte aux
autres membres du comité de
grève, ses cadets, non seulement
son expérience personnelle, mais
la conviction que leur lutte a des
racines, qu'elle est fondée et donc
juste.

La lutte des «LLp», en 1973.
était aussi fondée sur un certain
rapport au passé : conserver et
défendre tout ce qu'on a acquis
au cours des ans, son métier,
son savoir-faire, son cadre de tra-
vail, son habitat ; refuser d’être
un «module» déplacé au hasard
des spéculations financières et des
restructurations technocratiques.
A Llp dans la réalité, comme
dans Beau Masque à travers la
fiction du roman, le problème du
rapport au passé s’est aussi posé
en termes d'archives et de
contrôle des archives, donc du
passé. Par un tabou social extrê-
mement fut, l'accès aux docu-
ments patronaux est en principe
Interdit aux ouvriers. A travers

toute l’histoire financière récente
de la firme Llp ou de la société
textile FETA, ces documents
patronaux contiennent la clé des
processus économiques qui frap-
pent les ouvriers de façon appa-
remment incompréhensible pour
eux. Quand ceux-ci s'emparent de
ce passé, les archives deviennent
une arme de la lutte, un facteur
du succès.
Le rapport au passé joue donc

Ici à deux niveaux. Ce ne sont
pas seulement les protagonistes
du mouvement, ouvriers, paysans,
qui mesurent leur enracinement
dans des luttes antérieures. Le
rapport conflictuel lui-même appa-
raît comme le produit d'une évo-
lution historique complexe. Quand
sont occultées ces racines histo-
riques, c'est l’Incompréhension, le

sentiment d'impuissance ou de
fatalité, à la fofe de l’Intérieur et
de l’extérieur. Le présence en
France de nombreux travailleurs
Immigrés est inséparable de la
crise du système colonial français
dans les aimées 1950-1961 Pour-
tant, les luttes de libération dans
l’Afrique noire française, et plus
encore les guerres du Vietnam et
d'Algérie, sont presque complète-
ment occultées aujourd’hui, au
niveau de l’information, des
médias, de l’édition — alors qu’on
s’attarde sur Vichy, l’occupation,
la collaboration, avec une complai-
sance qui n’est pas le fruit du
hasard (cf. l’entretien des Cahiers
du cinéma avec M. Foucault sur
le sens du «rétro»). Sans cette
occultation, les aspirations des
travailleurs immigrés prendraient
un tout autre relief, leur rapport
à la société française serait très
différent.

L’histoire, le rapport au passé
ne sont-ils pas choses trop
sérieuses pour être abandonnées
aux gens de «métier»?

« Redécouvrir Vhistoire des peuples
qui composent la France »

AVEC l’essor des mouvements
breton, occitan, corse, alsa-

cien, c’est bien « une certaine

idée de la France » et donc de son

histoire qui est remise en question.

Tous ces mouvements, pour dispersés
qu'ils soient dans leur expression

organisée, sont d’abord fondés sur

un certain nombre de refus et de
revendications : sous-développement
économique, laminage scolaire et

culturel, migration forcée des jeunes,

Invasion du tourisme et du béton.

Ce sont ces revendications qui ont

conduit à une prise de conscience
collective, à l'affirmation d’une iden-

tité régionale plus nette, et donc â la

recherche d'un ancrage dans l'his-

toire. La démarche remonte explici-

tement du présent au passé. - Nous
vouions nous réapproprier un passé

qui nous a été volé, déclarait su cor-

respondant du Monde (21 |uin 1973)

un jeune Occitan participant au ras-

semblement de Monfoégur, nous vou-

lons redécouvrir l’histoire des peuples

qui composent la France, noue vou-

lons reprendre notre histoire IA OÙ
elle s'est arrêtée. -

« Notre passé »... L'accent porte sur

l'héritage historique spécifique. Par

exemple, plutôt que Bonaparte, on

met en valeur Paoli et son éphé-

mère université de Corte de 1703. à

propos des discussions sur le loca-

lisation de la nouvelle université

prévue pour la Corse. Les militants

bretons jugés ô Paris en 1972 pour
divers attentais invoquèrent, et donc
remirent en mémoire, le traité de
1532 entre la France et la dernière

duchesse titulaire de Bretagne, pré-
voyant que les sujets bretons ne
pourront être jugés qu'à Bennes. Le
mouvement occitan est nourri du sou-
venir du treizième siècle albigeois.

1768. 1532. 1244 : dans ces trois cas
Tl s'agit de dates longtemps oubliées
sauf de quelques érudits et qui sont
redevenues des Images populaires. Et

cela parce qu'il s’agit d’un rapport

au passé enraciné dans le présent
et dans ses enjeux.

Cet ancrage dans le passé est le

plus souvent un ancrage dans le

passé populaire, dans, les luttes et

dans la culture du peuple : Fealnoz
bretons, ou Insurrection paysanne des
Casaques rouges en Bretagne du

nord au dlx-septtème siècle (qui a
fourni récemment le thème d'une

expérience Intéressante de théâtre

militant). Guerre des Cam isards.

Communes de Narbonne et d'autres

villes du Midi en 1871, révolte des
vignerons du Midi en 1907, guerre des

paysans alsaciens à l'époque de la

Réforme protestante : tout cela est

revendiqué aujourd'hui et revit, sou-
vent par d'autres médiations que le

livre d’histoire et le discoure histo-

rien. notamment par le théâtre itiné-

rant ou la chanson populaire. Des
chanteurs comme Stiweil, G. Serval.

A Marti, puisent largement dane ce
fonds populaire historico-culturel. On
fait place aussi à la mémoire popu-
laire individuelle ou collective, * au
pays » même et aussi chez les déra-
cinés. Les émigrés occitans ou bre-
tons de Paris recueillent et publient
l'expérience vivante, notamment parmi
les personnes figées, de ceux qui
ont vécu la perte de la conscience
occitane ou bretonne et souvent
aujourd'hui s'aperçoivent qu'ils la

redécouvrant

que mettent les nouveaux mouve-
ments régionaux sur les luttes pay-

sannes et ouvrières de l'Ouest, de
l'Est et du Midi.

C’est peut-être par cette référance
prioritaire aux réalités populaires que
le nouveau régionalisme militant

prend le plus nettement ses distances
par rapport au vieux régionalisme de
droite ou d’extrême droite, de Maur-
raa aux pro-nazis bretons ou alsa-
ciens. Le courant traditionaliste survit

sans doute, enraciné lui aussi dans
la • revendication d'un passé régional
.spécifique. Mais son apolitisme pas-
séiste, appuyé sur des références
culturelles sens racines sociales
(bardes, TMIbres, etc.), peut de moins
en moins se confondre avec l'accent

Les vieux particularismes, appuyés
surtout sur les notables - cultivés *

des villes petites et moyennes, sur

ies sociétés savantes et académies
locales, évitaient prudemment de
poser le problème. Aujourd’hui, au
contraire, les mouvements breton ou
occitan Insistent de façon presque
obsessionnelle sur la collusion entre
privilégiés locaux et pouvoir central,

et sur la responsabilité des premiers
dans le succès du second. Du Gues-
clln. figure familière des manuels du

primaire et héros « national» contre
rAnglais, devient un « collabo > du
pouvoir central et un traître à la

Bretagne, alors qu'on réévalue le

sens des options pro-angfalses des
féodaux gascons à l’époque de la

guerre de Cent Ans. contre la monar-
chie du Nord, alors adversaire prin-

cipal. On fait de même remarquer
tout ce que, de Nogaret et des
légistes occitans de Philippe le Bel

aux présidents Faîtières ou Auriol.

l'histoire du pouvoir central doit au
personnel politique Importé du Midi

par l'appât d'une belle carrière.

De l'histoire propre des Occitans

ou des Breton» on passe sou-
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vent a la réévaluation de leurs rap-

ports économiques et politiques avec
le pouvoir central, monarchique ou
républicain. Le caractère inéluctable

et positif du courant centraliste de
l’histoire de France est un de ces
postulats admis partout comme une
évidence. Oue ce soit, à droite, «/es
quarante rois qui ont fait la France *

ou l'exaltation par un Michel Debré
du rôle de l'Elat national. Quace soit,

à gauche, la valorisation de l ‘couvre
des Jacobins et de leur héritier Napo-
léon ou la référença mandata aux
progrès du « marché national » dans
Je sillage du capitalisme. || s'agit
toujours d’insister sur le caractère
irréversible, bénéfique pour tous, de
l'Intégration politique ert économique
progressivement réalisée en France
au cours des siècles. U mouvement
ouvrier (cf. les écrite de Maurice
Thorez) se définissait comme l’héri-

tier de la monarchie féodale et de la

bourgeoisie capitaliste, capable de

-mener à bien l'œuvre Inachevée de
construction nationale.

On remet aujourd’hui en question

les effets de cette Intégration à tra-

vers toute l’histoire de France et

notamment au dlx-neuvlèma et au
vingtième siècle ; des rapports d’iné-
galité et de dépendance se sont pro-
gressivement instaurés, pense-t-on,
aux dépens des Corses, Alsaciens,
Occitans, Bretons, sur les plans
économique, culturel, politico-admi-
nistratif. II a’agit donc d’une rééva-
luation historique à partir du présent,
qui • lait so dérouler le bobine à
rebours • comme la voulait M. Bloch
et comme l'ont trop oublié ceux qui
ee disent sas héritiers. La polémique
antre E. Le Roy Ladurie, deman-
dant * pitié pour les envahisseurs «

dans le Nouvel Observateur et ana-
lysant savamment pour le Midi les

étapes de son intégration avec le

Nord, et d'autre part Iss Intellectuels

occitans de gauche, qui refusent cette

analysa, porte au fond sur le sens
dans lequel on doit lire rhisUdre, et

pas seulement sur son contenu fac-

tuel. Pour le premier, il suffit de
descendre le cours des siècles, sans
s'impliquer sol-même. Les seconds
remettent en question le passé, à
partir des évidences et dsa épreuves
du présenL-

Cette remise en question du passé
peut s'opérer elle-même é plusieurs
niveaux. Pour certains, et c'était par

exemple le cas de la plupart des
cours donnés à Abc en 1374 à r Uni-

versité occitane d'été, on reste &
l'Intérieur du discours historique

conventionnel : au lieu des rois de
France, on s'intéresse à Raimond VII

de Toulouse, é Phébus de Foix ou
& Jehan de Montfort ; on change
seulement las vignettes.» D'autres,

au contraire, sont plus exigeants. Ils

ne cherchant pas à faite du passé
féodal breton ou occitan un modèle
figé et indiscuté. Ainsi, de jeunes

Occitans de gauche se sont récem-

ment demandé &' on allait enfin

enterrer Raimond VII». Ils ont dé-

noncé les - fétiches » que sont

cathares et troubadours, et la mytho-

logie de I’ - ège d'or m occitan. Ils

ont appelé & « liquider cas rêves -,

pour mieux affronter le présent Leur
rapport au passé est un dialogue
fondé d'abord sur les exigences du
présenL

Au coure d'une Interview retentis-

sante (Europe-1, 30 Janvier 1074),
Alexandre Sangulnetü a accusé les

mouvements régionaux, au lendemain
de la dissolution de quatre d'entre

eux par Raymond Marcellin, de s'atta-

quer au « principe intangible - de
l'unité nationale, et d'être « des imbé-
ciles, qui ne comprennent rien à
rhistoire ni au monde moderne m. ((

semble pourtant que ce soit à partir

dBS retombées du inonda moderne
dans leur région natale que s'amorce
la réévaluation de leur histoire.

Tiers-monde :

quel passé pour quel avenir ?

EN Afrique, en Asie, en Océa-
nie, en Amérique non-anglo-
saxonne. le passé, l’histoire

ont été et restent l'enjeu de luttes
Idéologiques passionnées et essen-
tielles.

Luttes nationales, luttes sociales
et politiques, batailles dIdées
s’appuient toujours sur certaines
formes de rapport au passé, pour
y chercher des motivations, des
armes ou des espérances. Et cela,
dans trois directions principales
qui. le plus souvent, sont parcou-
rues l’une après l’autre.
A l’ère de l’expansion occiden-

tale triomphante, le rapport à
l’histoire est un moyen d’auto-
défense contre un Occident qui
dépossède les cultures niüim\^w

spécifiques, mutile les langues,
brise la continuité historique. lies
mouvements nationaux naissants
ont été réaffirmation. réanimation
du passé national culturel : affir-
mation par les a Abos » australiens
d’une Australie antérieure au capi-
taine Cook, revendication de l’isla-
misme ou de la négritude, etc.
On revendique la spécificité d’un
passé national antérieur aux
Blancs. Cette quête do passé
s'incarne riAns les anhmw
les réformismes religieux, les mou-
vements culturels, les révoltes
populaires. La démarche est pour-
tant ambiguë I contre un présent
d'humiliation et d’impuissance, le
passé est un refuge, le passéisme
une issue & la « décadence ». Mais

Petit lexique tricontinental
• ABC DHARR AL-GHIFFARI :

compagnon de Mahomet, parti-
san d’une vie rmHmnm^h»
dans l’Islam primitif. Figure
tutélaire du socialisme arabe.

• BRIGADES MORALES : à
l’époque de FUnité populaire au
Chili, des artistes non profes-
sionnels couvraient les murs de
Santiago de fresques évoquant
les luttes chiliennes du pané et
du présent : ces mua sont deve-
nus blancs...

• GHANA, mm.i • leur Indé-
pendance reconquise, les ancien-
nes colonies du Soudan et de la
Gold Coast ont repris les noms
de deux empires noirs médié-
vaux. Juaqne-IA enfouis dans la
mémoire collective et familiers

seulement h quelques érudits.

• HANOI: «Notre tâche fon-
damentale, disent les historiens
de Hanoi, c’est de tirer les leçons
du patriotisme et de la résis-

tance du peuple vietnamien au
cours des siècles— L’étude du
passé doit être mise au service

dn présent. » Bn 1991, la contre-
offensive de Glap contre le blo-
cus dn Delta par De Lattre et
Blgeard fnt baptisée « Opération
Ttbu Hong Dao a (du nom du
héros national qui repoussa les

Mongols au treizième siècle).

• LAPU-LAPU : pour les

Philippins, Magellan n’est pas
un pionnier du savoir géogra-
phique, mais le premier enva-
hisseur venu de l’Ouest, üne
statue est érigée sur la plage où
il tomba, frappé par le chef
tribal Lapn-Lapn.

• MANHATTAN : quand les

mi litants indiens occupèrent en
1918 la. prison désaffectée d’Al-

catrax, ils offrirent 24 dollars :

1e prix payé an dix-septième
siècle par les Blancs pour dé-
dommager la tribu indienne
qnttls chassèrent de Manhattan.

• Pl-LZN PI-KONG : on dit
en Chine que « le passé doit
être au service du présent ».

Sans doute « la China d’aujour-
d’hui est un développement de
la Chine historique a (Mao Tsc-
toung, 193S). Maïf ce p«**f a
aussi des aspects négatifs. Le
mouvement aatl-Confndu* s'en
prend aux fondements anciens
des Inégalités sociales : enlte du
talent individuel, passivité de-
vant le destin, vertu commune
aux classes, sujétion de la
femme».

• QUEBEC : « Lea histoires
qu'on nous a racontées sur notre
passé étalent faites pour nous
maintenir, nous- peuple québé-
cois, en dehors de l’Histoire—
Ce petit manuel ae veut la
repoesesslan de notre histoire,

premier pas du la repoaeesslon.
de nous-mêmes pour passer au
grand pas, la possession de notre
avenir. » («Petit manuel d'his-
toire du Québec ». Montréal,
1972).

• TOTAMAROS : 1e nom des
révolutionnaires uruguayens re-
prend celui de ITnea Tupae
Amarn, dernier leader an sei-

zième siècle de la résistance aux
Espagnols. Au dix-huitième siè-

cle, ce nom avait déjà, été sym-
boliquement assumé par le chef
d’une grande révolte Indienne.

• SARMOUK ï une des unités
de rannée de libération palesti-
nienne porte 1e nom de cette
victoire remportée en 936 par les
Arabes contre les Byzantins, et
qui leur avait ouvert toute la
Syrie.

en même temps 0 permet de
réduire le présent à un amoment s
de l’histoire, un « moment » qui
peut donc prendre fin. Un avenir
différent s’onvre ainsi, par ce
détour vers le passé qui réduit un
présent apparemment irréductible.

Avec les mouvements de libéra-
tion nationale, et notamment les
luttes armées, le rapport au passé
est plus actif, plus offensif. On
évoque les batailles, les héros qui
défendirent la nation aux heures
décisives : Tran Hong Dao au
Vietnam, Tupae Amarn en Amé-
rique latine, etc. Contre l’idéologie
de soumission A l’Occident, on
exalte la résistance CLapu-Lapu
aux Philippines) et on exige la
revanche : l’occupation d’Alcatxaz
par les TÛÂïwig. on mobilise la
mémoire collective, les ressorts de
l'altézlté linguistique, culturelle,
souvent religieuse.

A l’étape des indépendances
nationales et des édifications
nationales, le rapport au passé
sert toujours d’ancrage : Mali,
Ghana- Mais il se différencie
selon les courants politiques et les
classes sociales, il devient enjeu
des luttes. Révolutionnaires et
conservateurs se veulent à l’envi

les continuateurs du passé : pour
les uns, les révoltes paysannes et
les traditions intellectuelles radi-
cales, mêmp religieuses ; pour les

autres, un passé idéalisé, un âge
d’or qu’il s’agit sinon de restaurer,
du moins de célébrer comme rem-
part contre le modernisme, le

communisme, tout ce qui est c im-

g
orté ». Que faut-il garder, que
mt-il renier de la tradition et du

passé : la critique anti-confu-
céenne en Chine, la critique anti-
coranique de gauche au Pakistan—
essayent de répondre & la ques-
tion. Mais le patrimoine national,
à l’époque de la prépondérance
occidentale, était comme en
« hibernation » parmi le peuple ;

faut le ranimer, telle la méde-
cine traditionnelle en Chine (acu-
puncture, moxlbustion, etc.), mé-
prisée des médecins occidentalisés
de Changhal & l'époque des r trai-

tés inégaux».

Dans le monde arabe contem-
porain, le rapport au passé a
connu ces trois orientations prin-
cipales. Mais fl a été profondé-
ment marqué par un fait spéci-
fique : la lutte constante entre le

mouvement unitaire et les ten-
dances particularistes, entre l’unité

nationale arabe et les forces poli-
tico-sociales « localisées» luttent
pour préserver les structures mi-
noritaires (religieuses, ethniques,
culturelles). Dans cette lutte, l’his-

toriographie coloniale et néo-colo-
niale est intervenue très active-
ment pour doter ces tendances
particularistes de références his-

toriques jusque-là presque Inexis-
tantes. C’est ainsi que souvenirs
phéniciens, pharaoniques ou ber-
bères au Liban, en Egypte ou au
M&roc, image de la a Grande
Syrie » cananéenne, traditions
copte, chaldéenne, maronite OU
alaouite furent mobilisés contre
le fonds arabe commun et le deve-
nir arabe commun. Il s'agissait, il

s’agit toujours de briser la conti-
nuité historique et géo-politique
du monde arabe. L’implantation
artificielle de l'Etat d'Israël, axe
principal de la pénétration impé-
rialiste en terre arabe, a Joué
dans le même sens.

Le rapport au passé est au cœur
des conflits les pins vitaux du
mouvement national et populaire
arabe, comme des interventions
stratégiques internationales. Ceci
est particulièrement net dans les
cas opposés du Liban et de la
Palestine.

Au Liban, le passé est directe-
ment politique, puisque c’est par
rapport à lui que les classes diri-
geantes veulent définir l’identité
nationale L’imagerie
maronite s'est enrichie d'autres
références particularistes. notam-
ment phéniciennes (démocratie
portuaire, cosmopolisroe commer-
cial, etc.) ; elle Insiste sur les
relations privilégiées avec la
France (de Godefroy de Bouillon
au général Gouraud), avec la
papauté, avec tout l’Occident
(bilinguisme franco-arabe, etc.).

Par là même. l’historiographie
maronite occulte à la fols le

passé des luttes populaires (jacque-
ries, résistance à l’étranger, etc.)

et le passé arabe du Liban (pro-
jets syro-égyptiens de Moham-
med Ali, contribution libanaise à
le renaissance arabe de la fin du
dix-neuvième siècle, etc.). Le Li-
ban serait donc une synthèse
r historique» unique : passé de
tolérance, de relais, d’équilibre,
de compromis, solidarité limitée
avec les Arabes, ouverture à l’Oc-
cident. r censure » des tensions
historiques trop fortes entre ré-
gions, entre confessions, entre
classes.

Cette version officielle, plus ou
moins modernisée, est mise en
question au Liban d’une part par
les groupes musulmans sunnites
et surtout chfites, d’autre part
par l’Intelligentsia de gauche. Les
chiites ont transformé par exem-
ple la fête de l'Achoura, référence
de mortification qui commémore
la défaite de l'imam Hussein à
Kerbela. en une référence de lutte

pour combattre Rie mal», le sio-
nisme tout proche Les intellec-

tuels de gauche mettent l’accent
sur le passé arabe et populaire du
Liban : sociétés secrétes anti-
ottomanes. résistance à la balka-

nisation du Proche-Orient au
vingtième siècle, mouvements pay-
sans du dix-neuvième siècle, luttes
ouvrières de l'époque du Man-
dat, etc.

Le rapport an passé compte tout
autant dans la lutte du peuple
palestinien. ZI a repris tout son
sens depuis le déclenchement de
la révolution palestinienne, alors
que l’histoire propre du peuple
palestinien paraissait inexistante

;

depuis le début de la lutte armée
en Palestine, on est passé du
« conflit israélo-arabe » à une
vraie lutte de libération nationale:
Celle-ci impliquait de ranimer
toute une partie de l’histoire
palestinienne, occultée par la pro-
pagande sioniste et les médias
d'Occident : à savoir la période
antérieure à la création de l’Etat
d’Israël (1948), période pendant
laquelle la population arabe résis-
tait par les armes à 1Implantation
sioniste et à la politique anglaise
du « foyer national juif ». Revalo-
riser cette période conduisait à
affirmer la continuité de la lutte
palestinienne : ainsi. ïzzedh el

Qassam, héros populaire qui mena
la lutte armée en 1935 dans les
districts ruraux du nord de la
Palestine, apparaissait comme le

précurseur des fedayin. Cet an-
crage dans le passé affirmait aussi

la continuité des farces sociales
palestiniennes et de leur conscience
nationale, exprimée à travers les
armes.

D&ns les camps de réfugiés, la
solidarité de l’exil s’est nourrie
de ce rapport au passé, de façon
particulièrement nette ; à travers
une même communauté d’em-
preinte, une même expérience, lia

ont acquis une conscience politico-
historique fondée sur la mémoire
collective et sur sa force mobili-
satrice. Ainsi, les combattants
palestiniens d’aujourd’hui repren-
nent les noms des dirigeants de
l’insurrection paysanne de 1936,
les camps de réfugiés reçoivent le
nam de villages de la Palestine,
des brigades armées de l’O-LP.
sont baptisées du nom de grandes
victoires historiques des Arabes
dans leur lutte contre l'Occident.

Cette intériorisation du passé
fait partie de la reconquête de
l’identité nationale. Les Palesti-

.

nions y attachent d'autant plus
d’importance qu’avant 1948 ils ne

connaissaient guère que des struc-
tures tribales ou patriarcales, plus
sensibilisées à leur passé particu-
lier qu’au passé national pales-
tinien. C'est pourquoi la réanima-
tion de la culture populaire
palestinienne compte tant aujour-
d'hui : poésie de résistance avec
Mahmoud Darwjch et Samih el
KAssem. jeune cinéma arabe avec
le film Ka.fr fassent (1) sur un
village martyr des confins israélo-
syriens, chants et danses tradi-
tionnels des enfants».

Rapport au passé et pratique
sociale sont étroitement liés : à
chaque étape de la lutte présente
correspond une étape du passé
avec ses leçons, ses erreurs & ne
pas répéter. L’OJUP. insiste au-
jourd’hui pour rejeter toute tutelle
des régimes arabes, tutelle qui
avait conduit en 1948 les Palesti-
niens vers l’exil ; dans cette pers-
pective, l'OlLP. insiste aujourd’hui
sur sa légitimité en tant qu’unique
représentant du peuple palesti-
nien, des Nations unies à Genève.

Cette liaison du présent et du
passé débouche vers l’avenir : le
projet d’un Etat démocratique et
laïc où coexisteraient juifs, chré-
tiens et musulmans, puise sa cré-
dibilité dans le passé, jusqu’au
dix-neuvième siècle, tous les Pales-
tiniens. juifs, chrétiens et musul-
mans, n’ont-ils pas vécu ensemble
et en paix avant l’apapritkm du
fait sioniste ?

Le rapport au passé nourrit
dans le tiers-monde une problé-
matique d’une hante actualité,
bien qu'il se présente avec ses
conditions propres dans les diffé-

rents pays. 33 est au centre du
mouvement de libération natio-
nale, mais U est aussi l’are le long
duquel évolue le rapport des forces

à 1Intérieur de chaque société.
Quel rapport chaque classe sociale

et chaque courant politique éta-
blissent-Lls avec leur passé? Que
conservent-ils et qne rejettent-
ils ? Comment mettent-ils le passé
au service de l’avenir ? Telles sont
les préoccupations majeures non
seulement des intellectuels du
tiers-monde motg surtout des
mouvements populaires. C’est
toute leur évolution qui est ici

en jeu.

O) Cf. le Monde diplomatique. Jan-
vier 1975.

Les femmes et leur passé

FACE aux interrogations
des mouvements de libé-
ration des femmes, l'his-

toire reste muette, mime
quand elle s’attache au quoti-
dien le plus humble. Le gros
livre de Ph. Ariès (l’Enfant et
la vie familiale sous l’Ancien
Régime) ne fait guère place au
statut et au rôle des femmes,
même comme mères ; Van
fJussel (Histoire de la répres-
sion sexuelle) ne s’arrête qu’A
la répression qui frappe les

hommes ; et on peut multi-
plier les exemples.

C’est la lutte même des
femmes qui a fait surgir de-
puis quelques années des ques-
tions nouvelles et inspiré, sur
l'oppression historique des
femmes, des recherches qui ne
visent pas à a faire de l’his-

toire ». mais A nourrir une
lutte. Quatre grands thèmes
s'en dégagent s

Il Comment s’est originelle-
ment effectuée la soumission
des femmes A l’autorité mas-
culine ? Réflexion menée en
partie sur la base des travaux
d'Engels i « le renversement
du droit maternel fut la
grande défaite historique de
la femme »), repris ou criti-

qués par Kate Mülett (la

Politique du Mâle), par Shu-
lamith Firestone (la Dialec-
tique du sexe), par un collectif

de femmes italiennes (Etre
exploitées), etc. Les travaux
de S. Moscovici alimentent

aussi cette réflexion sur les

origines, dont le poids obses-
sionnel apparaît dans les fré-
quentes références aux Ama-
zones, chez Monique Wittig
par exemple.

3) On critique le discours
masculin sur les femmes , S.
Firestone, Luce Irigaray (Spé-
culum) dénoncent la misogy-
nie de la théorie freudienne.

3> En contrepoint, des va-
leurs spécifiquement féminines
sont revendiquées et mises en
lumière, celles-là mêmes que
méprisent les hommes au nom
de leur propre système de
valeurs. Tout un courant du
Women’s LSb se retrouve dans
la recherche d’un féminisme
de la différence (Annie Le-
clerc. Parole de femme) ; on
est loin du féminisme de Téga-
lité. si marquant dans les
mouvements du dix-neuvième-
début du vingtième siècle.

4) Mais ce féminisme mo-
deme cherche aussi à s'ancrer
dans les luttes du passé :

périodes révolutionnaires (mar-
che des femmes sur Versatiles
en octobre 1789, clubs de
femmes de 1848, pétroleuses de
la Commune). grandes crises

I rôle des femmes en 1914-
1918. à r Tanière »). grandes
figures féministes, de Flora
Tristan aux suffragettes. Ce
n'est pas par hasard qu’un
groupe du ML.JF. a repris au-
jourd'hui le nom de « pétro-
leuse» ».

ARMEMENTS ET RELATIONS INTERNATIONALES —
-

Inventaires de l'Apocalypse

T out ce qns l’an peut faire, technique-

ment. depula le soL te cieL la mer,

pour livrer l’Apocalypse & domicile en

déjouant cette lunette à regarder dans les colas

qu’est le radar transhorizan et les missiles entl-

znlssllra qui s’envolent connu la lumière, ri

vite qo'De atteignent leu» objectifs entes deux
battements de cour- > Ainsi le général Buis

présente-1-0 {"Inventaire que font Albert Leganlt

et Georges Lindsey de ces mégatonnes engran-

gées par les Super-Grands — c & ce Jour passives

dans les casiers où elles sont rangées ».

Le Feu nucléaire d) fer» date : O offre une

précieuse synthèse des possibilités et des limites

des systèmes militaires contemporains : O Intro-

duit an grand démt stratégique de notre temps

malgré ses complexités croissantes. L'ouvras*

relève d'une heureuse approche, pluridiscipli-

naire, des questions Internationales. Physicien

nucléaire, Georges Lindsey a animé te groupe

de recherche opérationnelle dn Centre de recher-

che sur la guerre antl-dons-marino de l’OTAN,

avant de diriger te Défense Research Analyste

Establishment d’Ottawa. Politologue, Albert

Leganlt enseigne les relation* internationales à
l'université Laval de Québec. L’on des chercheurs

wmiatoM tes plus connus en Europe, Il a publie

de nombreux ouvrages évoquant les conditions

de fonctionnement de la société internationale

i I’êrr nucléaire, les opération» de maintien

de la paix menées par les Nations «nies, tes

dilemmes de Palliant* atlantique, la théorie

des conflits internationaux, les apports du
fteTtiwi» avec son puissant voisin dans 1« do-

maines de la diplomatie et de la défense.

La première partie du Peu nucléaire donne

me idée * aussi générale qua précise » des

phénomène» de fission et de ration, pnis pré-

sente au lecteur les missiles stratégiques offen-

sifs — ce « prodigieux uood technique qualitatif

dans l'ordre dn vîtes» réalisées ». — tes

difficulté» et les exigences de la détense antt-
roisslie, qui a soulevé ans Etats-Unis de si

violents débats. IC bombardier, hier pièce
maîtresse de l’arsennj stratégique des Grands,
aujourd'hui relégué A un relatif arrière-plan

du fait de sa vulnérabilité, et, bien entendu.

de mesures dites « collatérales » qui n'impliquent
A proprement parler aucun désarmement, mais
tendent A ralentir la course aux armements,
à empêcher la prolifération des armes nnclêaires,

à maintenir certaines réglons en dehors du
déploiement des armes nouvelles, à éviter le

déclenchement d’un conflit nucléaire», on à en
limiter les effets ; on compromis qne consacrent.

Par CHARLES ZORGBIBE

le sons-marin lance-engins, vedteur solitaire et

anonyme, tout à la fols « prisonnier et véritable

gardien d» VApocalypse ». Encore Importe-t-il

de s’interroger sur le sens de l’armement nu-
cléaire, sur les conséquences de son emploi, la

menace qui! représente pour l’humanité : la

seconde partie Insère l’Inventaire dans le

« miroir des volontés » étatiques ; c’est 1*

moderne < discours de la dissuasion ».

Sur la dialectique de la dissuasion, son
organisation matérielle et psychologique, sur
l’étude théorique des multiples situations d'équi-

libre et d'instabilité. Inspirée de la méthode
d’analyse de GJD. Raye, on retrouve rapproche
scientifique et systématique d’Albert Legauit
dont la thèse de doctorat, soutenue à Genève
en 1944, portait déjà sur le « concept de dis-

suasion ». Couronnement logique de l'ouvrage :

les auteurs ouvrent le dossier dn désarmement
et de la « maîtrise des armements ». Utopie du
désarmement général et complet : trop d'obsta-

cle* barrent traditionnellement la route, qui
sont lucidement recensés. Compromis de l’Arm»

Control on maîtrise des armements, par le biais

à partir de novembre 19QI, les pourparlers
directs des Deux Grands sur la limitation des
armements stratégiques.

Quels espoirs entretenir à propos de ces négo-
ciations? Peut-être Léguait et Lindsey anraient-
ils pu faire la part de la vision critique —
celle d’on Dieter Senghaas. par exemple, —
d'une « course aux armements par la moltrtee
des armements ». Leur conclusion est d’un
optimisme raisonnable : an premier Jalon aura
été posé si les Deux Grands se persuadent
qu’ c Us ne recherchent ni l’un ni l’autre la

supériorité stratégique » et surtout qne « la

retenue réciproque est encore le meilleur remède
pour ne point aggraver l'Instabilité d'un système
dont l'équilibre est perpétuellement a rétablir ».

P ARUE presque dan» le même temps et sur
te même thème, l'étude de Raymond

Bousquet, Force et stratégie nucléaire du monde
moderne (3), désarçonne le lecteur. On le

regrettera d'on tant plus qne l'antear, ancien
ambassadeur & Bruxelles et é Ottawa, ancien
député de Farte, entend, loi aussi, dépasser la

simple analyse des potentiels militaires pour
S’élever aux motivations des acteors et aux
conséquences politiques dn sonunemmi des
Super-Grands, et qne les développements s’ap-
puient sur une connaissance certaine des
stratégies modernes. Pourquoi alors nu échec
aussi manifeste? Sans doute Fauteur a-t-il eu
le tort de vouloir transformer en livre un
rapport présenté naguère à l’Assemblée nationale.
Certaines de ses affirmations ont déjà été

contestées par les critiques militaires — qnel
est l’intérêt de la « proximité Immédiate des
bases » poux les sons-marinb nucléaires, alors
qne lent avantage majeur est dans leur dépla-
cement dans 1’ « Immensité des sept mers »?
De manière pins générale, le commentaire poli-
tique n’est pas à la hauteur de l’analyse tech-
nique. SI tonrue trop souvent an cliché —
« Soyons sans illusion 1 Les Etate sont des
monstres froids ». — ou an Jugement tranchant
— « les erreurs dans la conduite des négocia-
tions iSALT).» sont Imputables à MM Nixon,
Kissinger et Gérard Smith » — d'autant plus
surprenant qne l'opinion péremptoire de l'auteur
précède toujours le fait objectif. Surtout la

« langue de bals » des experts, 1e style trop
souvent télégraphique, l’expocé-eutalogne — les

a huit rai»uns » de la détente pour 1TAA1L-,
— le plan dont l’originalité consiste à reprendre
le même sujet sous quatre angles différents,

an prix de multiples répétitions, constituent,
hélas ! un énorme potentiel de dissuasion à
l’encontre de tout lecteur non averti.

(l) Le Feu nucléaire, par Albert Legault. le

SeulL Farte, 1373. 258 pages. 35 F.

(Si Force et stratégie nucléaire du monde
modems

.

par Raymond Bousquet, Luvaunelie,
Parte, 1974, 293 pages, 42 F.
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SOCIETE
LE REFLUX. — Maurice T. Muchino.

P-î. Oswald, Pan*, 1975. 203 pages,

27,80 F. ...
Roman ? Alors c’est le roman de sol, et

Jamais auteur et personnage n’ont été

A ce point et si ouvertement le même.
Jusque dans cette « Identité s du nom.
Au vrai, une confession sans pénitence,

une autobiographie dans le tissu de
l’histoire : la guerre d’Algérie. Maurice,

ou Torlk, a refusé la guerre et choisi

l’Algérie. Choix incarne dans l’amour !

11 épouse une Jeune intellectuelle algé-

rienne (curieux comme cela ressemble
aux « romans d’idées > d’autrefois, seiue-

ment celui-LA est vrai) qui deviendra
l’auteur de la Femme algérienne (1).

C’est pourtant de l’Algérie, non certes

de 1*Algérienne, que vient la déception :

libération, révolution manquées ? Ce ne
serait pas la première fols. Amnistié, mais
Insoumis. Mauriee-TarlZ revient en
France avec sa femme : le reflux. D’une
part, tout pour lui s’arrange assez mira-
culeusement (mais U a conscience d’être

récupéré, sans pouvoir y échapper) :

d'autre part. le couple est plongé dans
des situations kafkaïennes. ou courteU-
ncaques. 3elon l’humeur. Et .l’autre décep-

tion commence, qui serait Insupportable,

s’il n’y avait le ravissement de Paris.

Que la France serait belle sans les Fran-
çais 1

L’Insupportable, c’est la société blo-

quée. fermée, raciste. Jusque dans chaque
être. Car, bien entendu, ce roman d'un
couple est d'abord politique, social, phi-
losophique. "<*i« avec la même violence,

la même ardeur, la même tendresse. Le
tableau de la vie française, de l’incom-
munication. la peinture de ces i âmes
mortes s. sont très poussés au noir. Mais
peu Importe : Us sont ressentis comme
tels. Refus de l’isolement, cri, révolte de
l’étouffé, de l’exclu, besoin de chaleur
et de parole, insurrection enfin pour
la lète vivante : « laisser charter la

vie s.

Comment Francis Jeanson. dans le dia-
logue-préambule /où U exprime les idées
les plus Intéressantes) peut-11 reprocher
A M.T. Moschino de ne « décrire (que)
du négatif * ? A l’égard de la « révolu-
tion» algérienne, voire de la révolution
tout court, peut-être — encore, est-ce si

sûr ? — mais non pas face à la vie. Ce
'est certes pas du c négatif* qui Tait

écrire, s'écrier : * Elle m'aime, donc je

ouïs. » San* doute, le mot vient- II un
peu du professeur de philosophie, mais
U va loin et s'enfonce en vibrant. Ne
trahissons pas ce Livre : « roman »
d’amour, sûrement, c'est un témoignage
politique. Mais qui laissera naturellement
de glace les politiques & sang froid. Mau-
riche T. Maschlno ne le sait que trop :

ce serait trop beau si le cœur — le batte-
ment humain — se trouvait toujours à
gauche. T. F.

(1) Fadéla MTtabet : la Femme algé-
rienne. Maspéro, Paris. 1964, 144 pages
{ épuisé) .

PROCHE-ORIENT
JUIFS ET ARABES. - Albert Memmi.

it Gallimard. Paris, 1974, 224 pages,

6JM) F.

On sait la place que tiennent dans
l’œuvre d'Albert Memmi la défense et la

libération du colonisé, et d'abord du
colonisé arabe. La place aussi, bleu
entendu, du destin du peuple dIsraël
— au sens large — et 11 reprend ici la

thèse de la a spécificité juive *. n s’agit

d'une persécution et d’une haine ethnocl-
dalres : c’est bien un peuple en tant que
tel qui est visé.

Aussi, cette fols, ce colonisé que Memmi
nous montre, c’est le Juif lui-même. Colo-
nisé par un peu tout le monde, sans
doute, mais d’abord et surtout par les

Arabes, précisément. En quoi eeux-cl
furent des colonisés — demeurent des
décolonisés — colonialistes. L'auteur le

rappelle dons une lettre au colonel Ka-
dhafi. qui est & la rois dénonciation
véhémente appuyée sur les faits, et appel
pathétique. Memmi a pris soudain
conscience qu’il est un « Juif-arabe *. et

que. sur ce juif-là, U n'y avait pour ainsi

dire pas de témoignage. O en apporte
un : avec le rappel d'une longue histoire,

le tableau misérable dea réfugiés Juifs des
pays arabes (pendant évident aux Pales-
tiniens). mais surtout une appréciation
de la réalité et de l'avenir, purgés do*
passions et des fanatismes qui les aveu-
glent. L’Etat d’Israël est devenu collecti-

vement « le Juif des pays arabes ».

On lira notamment avec Intérêt le déve-
loppement sur « la nation arabe et l’épine
Israélienne », cette « épine » étant un
mythe rfsng mesure même où le « corps
arabe • en est un. H n'y a pas une épine
dans un corps, mais des « corps » —
nations, peuples — Juxtaposés pour les-

quels H faut trouver une coexistence paci-
fique. Pour Memmi, la solution ne peut
être que socialiste. Y. F.

“Les fanfares perdues” de Georges Buis économie
Par YVES FLORENNE

N ’ATTENDONS pas pour le dire, et disons-le

comme on le ressent, parvenu d'une haleine à la

dernière page : voilà, dans le genre, un des livres

les plus passionnants et vrais qu'on puisse lire aujour-

d'hui- Quel genre, justement î Eh ! bien, d’un mot :

Retz. Four situer. Non sans se garder d’accabler en
égalant :

«ms user du tout d’une des formules
favorites de l'auteur: «toutes choses ÏNégales d’ail-

leurs ». D’abord, ksi et là : le fait d’être en situation de

«porter témoignage sur une trentaine d’annees»
décisives. Sans doute, pour nous, ces années-là sont

comme un instant : celui d’une mutation. Mais, dans
une histoire encore ralentie, répoque de Retz montre
les prodromes d’une autre mutation qui éclatera un
hmc siècle plus tard. Et puis, surtout : la qualité du
témoin, qui va de soi pour que vaille le témoignage.
Enfin, Ici comme là, ce paradoxe : des mémoires parlés

qui. soudain et souvent en même temps, saisissent

par leur écriture.
Retz, quand O cessait d’écrire comme Tacite, par-

fait-il son livre devant un secrétaire ? Ici. c'est mieux :

le principe est l'entretien. Mais comment garde-t-on le

mouvement de la parole chaude, qui toujours se glace
rianv Fimprimé, ou s’évanouit ? Cette fois, elle « prend »

en écriture. Jean Lacouture, l’interlocuteur, ne se borne
certes pas à recevoir : 11 relance, oriente, ouvre une
perspective, provoque ou rompt le flash back. projette,

met en scène, avec une concision et une pertinence
frappantes, souvent en connaissance de cause, témoin
lui-même du témoin. Et le mémorialiste, allègrement,

retondit.

Maïs qui est-il ? Les lecteurs de la Grotte et de
la Barque le savent déjà. Un général, auteur de deux
romans — deux parce qu'il n’a pas encore eu le temps
d’en écrire davantage, — ce n’est déjà pas banal- Même
si ccs romans sont nés, ont été nourris, de l’action, de
la vie, que les circonstances interdisent d’ailleurs

d’appeler « professionnelles ». Au vrai : un de ces

militaires au-delà du militaire, que les autres n’aiment
pas, et dont le modèle est évidemment de Gaulle.

Ceux-là ont de commun aveo les autres qu’ils ne «font
pas de politique » ;

seulement ils ont une tête éminem-
ment politique, fortement équilibrée entre une éthique
et nue esthétique. Loir dynamisme intellectuel, qui a
pris phn sur une culture autre que militaire, est en
quelque sorte naturel parce qu‘11 est celui de Fhistoire.

C’est d’ailleurs pourquoi Georges Bute, qui se défend
toujours d’écrire l’histoire, l’écrit pourtant, comme U
a été porté par elle : parce qu’il est dans son sens.

CE que le lecteur ne cesse de vérifier, et d’abord
dans les deux domaines majeurs: la guerre et

T «empire». En 1937, Tauteur est lieutenant de chars,

ces chais qui « ne servent à rien » — c’est la doctrine —
qu’à «satisfaire l’opinion». Une imagerie quasi allégo-

rique : fin de grandes manœuvres ; constellation de
« képis dorés » sur un tertre ; amphls ; soudain surgit

un « immense bonhomme », « un personnage de Gzéco »,

qui s’empare de la parole pour une critique d’un
mépris de fer. Le colonel de Gaulle est brutalement
renvoyé d*wm le rang par nn général alors célèbre :

de ceux qui ont déjà, et d’avance, perdu la guerre.
Vingt ans plus tard, devenu colonel à son tour, Georges
Buis retrouve devant lui des généraux pareils qni ont,

certes, fait des progrès : de 1937 ils sent passés à 1944.

et s*y tiennent.

TIERS-MONDE
DEVELOPPEMENT SANS DEPENDANCE -

Pierre Uri

* Calmann-Lévy, Faite, 1974, 264 page*.

Sfl F.

Synthèse d’idées élaborées au coure de
quinze années d’expérience comme écono-
miste sur le plan International, le livre

de Pierre Url propose « un style d’action

à l’égard du tiers-monde qui ne réponde
pas seulement à l’urgence de ses^ besoins
mais ans exigences de sa dignité ». On
notera, tout au long de l'ouvrage, la

réapparition fréquente du lelt-motlv
libre-échangiste cher A l'Institut atlan-
tique. qui coédlte ce Livre et en a
patronné la rédaction. Au fond, Pierre

Url a Te tort majeur de prendre les pro-
blèmes à l'envers. Ecrire à propos de la

division Internationale du travail que
c rien n’est plus Important que de
convaincre la main-d'œuvre et ses repré-
sentants d'abandonner l’attachement à
l’emploi sur place : cette immobilité n'est

pas compatible avec un progrès sans
inflation », c’est nier que la bonne place
pour la production puisse être celle pré-
cisément où la main-d’œuvre — c'est-à-

dire les hommes — sa trouve. A moins
que la * production » ne soit pas faite

pour la i main-d’œuvre a mais la i main-
d'œuvre » pour la production » ?
L'ancien conseiller de François Mitterrand
devrait choisir. F. L.

Dans l’Intervalle. 11 «ira fait la guerre en Algérie,

mais pour décoloniser rAlgérie. Il y reviendra pour
assurer le passage à l’indépendance. Ce n'est pas une
conversion : l’Indépendance des peuples colonisés ou
protégés, O l’a non seulement pressentie, touchée, au
Levant, mais aimée. Coup de foudre pour le Liban,
débuts de L’amitié avec Gabriel Boonoure et Georges
Schëbadé. Elle s'est nouée vingt ans avant la première,
à Parte, de cette mémorable Histoire de Vasco sur
laquelle il s’attendrit — sait-on qu’il a servi de modèle
au poète pour le lieutenant Septembre? — mais qui
n’était pas la vraie première : elle avait eu lien à
BaaThçb. Le Monde, à Paris, fut contre ; à Baalhçk, n
avait été ardemment pour. Maïs vers 1936. le lieutenant
Buis de Septembre rêvait à des poèmes. Ces inclinations,
ces amitiés, signent nn militaire et annoncent sa perdi-
tion. La preuve : D entrera tout de suite en dissidence,
et c’est Bounoure qni aura à entendre le cri du cœur
de Dente : « L’imbécile ! H était au tableau. » C’est le

maître-mot du milieu. Triste et désabusé, Georges Buis
Feutendra de nouveau près du cercueil de Leclerc :

à ce qu'on n’ose appeler le banquet d’enterrement, les
généraux spéculent sur les « heureuses perspectives »
pour l’avancement ainsi ouvertes par cette fin. qu’on
n’ose dire inespérée.

C’est sous Leclerc que Georges Buis fait la guerre ;

H le suit en Indochine. De ce grand fragment de
l’histoire émerge, touche à touche et retouches, hors de
l’hagiographie, sur fond d’admiration, la figure du
chef dont la mort appelle un « cri de reconnaissance
et de tendresse». Portrait historique, entre d’autres.
Les deux plus impl«uniilf* sont assez aux antipodes.
D’Argenlieu en Indochine, «doucereux va-t’en-guerre

»

(le contexte est plus terrible) ; et Weygand : « Le seul
homme que j'aurai méprisé.» Car lorsque ce cavalier
charge, c'est furieusement. «Guerrier fou d’écriture»,
dit Jean Laeouture, mate guerrier, sûrement, et non
pas fonctionnaire de la guerre. Oui, mate: guerrier
de la non-guerre. La rigueur intellectuelle avec laquelle
3 soutient sa foi dans la dissuasion nucléaire, ébranlera
ou convaincra. En quoi, d’ailleurs, il est. en 1975. fidèle
à Fesprit du de Gaulle de 1935.

ENTRE tant de portraits, c'est bien entendu à un
autoportrait que le pousse en douce Jean Lacouture.

H le sent, résiste, mais comment se dérober? Dans ce
tableau de trente années, fl faut bien que lui-même
se dégage de sa propre peinture. Aussi va-t-il la signer
d’un trait: «Un Jacobin qui n’avait pas le sais de
l’empire. » . Et qui a une certaine idée, un certain
sentiment, de la France, de l'homme, de la vie. Jacobin
devenu, d’ailleurs, quelque peu Girondin. On ne lui en
saurait certes pas mauvais gré, si son «fédéralisme»
national ne tirait d’un côté : « Bon Français se sentant
tout autant méditerranéen, latin, occitan.»

«Latin», en France, on ne se l’est que trop senti.
Pendant deux mïlte ans, nous avons continué de trahir
la Gaule. Et de cette trahison-là, que le décolonisateur
devrait répudier, le poète peut porter le deuil, qui est
celui de notre poésie mène. D fallait bien le contredire
une fois, au tenue de cette histoire, de cette chronique,
qui n’auralt pas tant de prix si elle n’étatt écrite par
un écrivain. Derrière lequel — derrière, ou plutôt :

dedans — Q y a un homme.

' Le Seuil, Parts, 1975, 288 p„ 39 F.
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1N THE EYE DF THE STDRM; ANGOLA'S

PE0PLE. — Basil Davidson

* Peugain African Lfbrary, Londres,
1975. 352 pages, 90 pences.

Le 31 janvier 1975 l'Angola a cessé
d'être officiellement une province portu-
gaise. tandis que s'installait à Luanda
un régime da transition destiné à pré-
parer le pays A l'Indépendance, dont la
proclamation est prévue pour le .11 no-
vembre prochain
Cette décolonisation d’un des principaux

territoires de l'Afrtqua portugaise, quali-
fiée récemment « d'exemplaire * par le
président Léopold Senghor. constitue une
bonne occasion pour lire — ou relire —
l'ouvrage que Basil Davidson a consacré
voici deux ans & la lutta de libération
angolaise. B. Davidson, qui a effectué
plusieurs séjours en Angola depuis 1954
et qui cannait bien les principaux diri-
geants des mouvements de libération,
évoque lct 1 ’hlutolre de ce paya riche, deux
fols plus grand que la France, et retrace
les principales étapes de sa lutte de
libération nationale.
Pays riche, puisqu'il constitue le châ-

teau d'eau de l’Afrique australe, qu'il m
place an cinquième rang d» producteurs
de café et renferme dans son sous-sol
zinc, cuivre et diamant, l’Angola a connu
une histoire marquée par trois grandes
étapes. De 1842 & 1940, le pays est un
réservoir d'esclaves, pute l'esclavage étant
aboli, le Portugal en fait une colonie
d’exploitation. A partir de 1940. le gou-
vernement de Usbonne ouvre largement
l'Angola aux colons portugais dont le

nombre atteignait quatre cent mille en
1970. Refoulés de la région côtière vers
l'Intérieur ou condamnés à s'agglutiner
dans les bidonvilles de la capitale. les

paysans angolais ns tardent pas à sa
révolter et. en 1940. lis créent le premier
mouvement de libération nationale, la
M_P T. A Le 4 février 1961. des . comman-
dos du MJJi.A. attaquent la prison de
Luanda et Hbërent les détenus politiques,
tandis qu'uns révolte éclata simultané-
ment dans le Nard, sous la conduite de
l'Union des populations angolaises
IDPA), mouvement de libération qui
s’est développé dans Je pays Klkongo et
qui deviendra ensuite le FJIJ^A. (dont
une frange dissidente donnera plus tard
1UNITA).
La division entre mouvements de libé-

ration angolais a longtemps Inquiété
l’Afrique, et U est évident qoe les san-
glants affrontements qui viennent de sa
produire ne peuvent qu'entretenir en
Angola une situation particulièrement
explosive.

J. C.

HISTOIRE
HITLER. - Robert Payne

ic Buchet-Chastel, Paria, 1974, 587 pages,
59,75 F.

Auteur de grandes biographies, d'ailleurs
fort diverses — de la trilogie Marx,
Lénine, Staline, à Gandhi et Malraux —
Robert Payne s’est attaqué à Hitler, Du
rustique berceau autrichien au tombeau
wagnérien du bunfcer. ce très gros Une
veut ne rien omettre, ne rien laisser dans
L'ombre. Bien entendu, les Interprétations
sont de l'auteur, ainsi que la reconstitu-
tion des dialogues, la misa en pages et

sa scène d’un drame hors de mesure.
SI jamais, selon la formule, histoire s'est

lue comme un roman — très noir. — c'est

bien celle-là. _ . .

Y. F.

HISTOIRE DE L’AFRHWE - Robert Comevin

* Editions Payot, Parte, 1975, tome UC,
691 pages, 150 F.

Dans ce nouveau volume de son histoire
de l'Afrique. Bobert Comevin s’est atta-
ché à retracer les destinées historiques
d’un certain nombre de pays dont le seul
dénominateur commun est d'être Basas
mal connus des spécialistes francophones,
et a fortiori du grand public. B aborde
donc successivement l'Afrique du Sud. la
Namibie et les trois autres protectorats
britannique» (Lesotho. Botswana et Swa-
ziland), les Etats Issus de l’ex-Afriqne
centrale (Rhodéslc. Zambie et Malawi) et
orientale (Kenya, Tanzanie et Ouganda),
ceux Issus de l’ancienne Afrique belge
(Zaïre, Rwanda et Burundi) et enfin le
Togo et le Cameroun qui furent Jadis des
colonies allemandes.

Ce parti pris pourra surprendre les
spécialistes ; 11 offre en tout cas l’avantage
appréciable de proposer au lecteur une
mine de renseignements sur des pays que
les hasard* de l’histoire ont récemment
porté au premier plan de l'actualité, et
pour lesquels on dispose encore de peu
d'élémenta de connaissance. La tâche
était d'autant plus difficile que l’hteto-
rten se heurte Ici à une double et para-
doxale difficulté : d'une port la rareté
des sources pour la période coloniale de
l’entre-deux -guerres, d’autre part te plé-
thore des documents (d’une valeur scien-
tifique parfois douteuse) à partir de 1955.
année de te conférence de Bandoung.- SI
1a période d'avant 1918 est la plus favo-
rable à l'historien, en raison de la régie
qui livre accès aux archives après un
délai de cinquante ans. encore faut-U que
ces archives existent ! Oe qui est loin
d'être toujours le cas en Afrique où elles
ont été la proie tantôt des termites,
tantôt dee flamme», notamment au Zaïre
où Léopold H fit systématiquement brûler
à Bruxelles les archives de l’Etat Indé-
pendant du Congo, accompagnant cet
autodafé de oe commentaire vengeur :

« Je leur donnerai mon Congo, mai* lis
n’ont pas & savoir ce que j*y ai fait! »

Par contre, après 1a deuxième guerre
mondiale, la documentation ce pose plue
aucun problème quantitatif : aux études
proprement politiques, sociales ou écono-
miques s'ajoutent en effet les sources que
représentent certaines œuvres littéraires
romanesques, par exempte te très classique
Faelng Hount Kenya, de Jomo Kenyatta,
ou encore le livre de Jean Usellé-Matibo,
Cette Afrique-là, Indispensable pour
comprendre la part prise par les Basse du
Cameroun dans te rébellion de lUJ.C.
entre 1953 et 1958.

Tel qu’il se présente, accompagné d’une
trentaine de cartes originales dues à
Marianne Comevin (qui a par ailleurs
rédigé les chapitres Zaïre et Togo), ce
volumineux ouvrage, sans équivalent rfant»
les autres pays, apporte au lecteur un
Indispensable complément A l'histoire
encore mal connue du continent africain.

PLANIFIER L’ENTREPRISE. — Ouvrage col-

lectif sous la direction de M. Cruer et

JJL Dotais:

* Edition Marabout, collection «Monde
Moderne *, Farte, 1975, 382 pages. 17,50 F.

Préfacé par M. François» Dalle, PJXG.
de rOréal, avec une postface de M. Jacques
Delors, cet ouvrage se situe plutôt au
niveau de la recherche que de l’initiâtton.

Entre les considérations sur l’économétrie
et les modèles (par Jacques Attali et

Mare Guillaume) et les diagrammes sur
ta stratégie de l’entreprise et l’analyse de
rentabilité, le lecteur non économiste aura
du mu' A suivre cette première tentative
des éditions Marabout dans le domaine
des sciences sociales. De toute évidence,
l'éditeur s misé sur les noms des auteurs :

universitaires belge» (Philippe de WooU
Robert Oobbaut), canadiens (Maxime
Crener. Georges M. Hérault. Pierre-André
Julien) et français côtoient des person-
nalités du monde des affaires (J.M. Du-
bois. du groupe Empalu : Paul Herinckx.
de U. Société Générale de Belgique. Lucien
P. Declerck. conseiller A la CEGOS) et
François Sttm an. administrateur à
l’O.CJXE- Chaque thème abordé fait

l'Objet d'un chapitre : fascination du
changement ; risques humains de l’ave-
nir : mutation de la société et attitudes
de l’entreprise ; prévision et prospective ;

planification de l'entreprise : organisa-
tion-communications et plan d’entre-
prise: modèles économiques; planification
fonctionnelle : planification financière ;

plan national et gestion d'entreprise ;

psycho-sociologie de la gestion d’entre-
prise : dynamique de l’entreprise perfor-
mante. C’est assez dire que la réforme
de l'entreprise est Ici vue c de l'intérieur»,
avec une optique qui. d'ailleurs, élude
l'aspect politique du problème. La ré-
flexion patronale sur l'entreprise est
pourtant parfois bien plus audacieuse.

F. L.

POUR COMPRENDRE LA GRISE. - René

Maury.

* Paris, Albin Michel, 1975, 271 pages.
39 F.

Malgré son titre ambitieux, ce livre ne
traite de « la crise » que du point de
vue de ses conséquences sur l’économie
des pays développés, en particulier La
France. Pour René Maury, professeur de
sciences économiques à l'unlversltè de
Montpellier, le plan de lutte contre l'In-

flation adopté par le gouvernement fran-
çais en juin dernier aurait suffi si U
hausse du pétrole et des matières pre-
mières était une hausse passagère. H n’en
est rien ; Cest la « décolonisation écono-
mique du monde > qui commence à
s’opérer, et ses premières conséquences se
font sentir aujourd'hui : poursuite Inexo-
rable de l’Inflation, ralentissement de
l’activité, chômage. Seul un programme
d'austérité visant à J'indépendance éner-
gétique et au remodelage de ta société
française peut garantir à la France de
conserver dans vingt ans son Indépen-
dance économique et politique.
Malheureusement (pour certains), la

« décolonisation économique » annoncée
par René Maury risque de tourner court
plus vite que prévu. Cest en tout cas.
sans doute, le point de vue de l'Algérie.
Et même al un pays comme l'Iran par-
vient à survivre à ss nouvelle richesse, ce
sera grâce à l’exploitation d’une main-
d’œuvre étrangère, selon un schéma hélas !

bien connu. Ajoutons que l’on aimerait
bien voir les économistes, quand Ils Inter-
viennent dans un débat public, sortir du
traditionnel appel à l'effort, à l'austérité,
à l'arbitrage en faveur de l'Investissement
au détriment de la consommation, débat
fondamental « dons l'histoire des peuples
comme dans celle des familles » (sic.
page 285).

F. L.

CINEMA
CINEMA H SOCIETE MODERNE. - Annie

Goldmarm
Denoa/GonUder. « Bibliothèque Mé-

diations », Paris, 1974, 256 pages, U,50 F.

Appliquant A la lecture de films une
analyse de type « .structuraliste géné-
tique » (que son époux Lucien Goldmann

.
avait développée _et ..affinée dans Je
domaine littéraire). Annie Goldmann
entreprend de déceler, dans un corpus
limité aux premières œuvre* de quatre
réalisateurs (Rennais, Antozflonl. Godard,
et Robbe-Grlllet). les tendances Implicites
dans ta société européenne de 1958 à 1968.
Ce* cinéastes apparaissent, par-delà

leurs différences, animés d’une probléma-
tique commune : lie témoignent d’une
mutation sociale en réagissant contre
forme nouvelle de société qui commençait
alors & se mettre en place, à l’insu même
des citoyens : ta société de consomma-
tion. Ce type de conclusion est sans doute
aujourd'hui l'aspect la moins surprenant
de cet ouvrage qui est la refonte de ta
thèse de trotelâme cycle soutenue par
l'auteur en 1969.
La première partie du livra, plus théo-

rique, est sans contesta te plus Intéres-
sante. Annie Goldmann privilégie dans
un film son caractère de révélateur social,
elle s’attache donc à mettre en lumière
ta signification de l'œuvre et rend compte
de ta nécessité des éléments qui la cons-
tituent. Elle considère le film comme
« un tout achevé qui obéit à ses propres
lois et à elles seules ».

Avec un souci didactique certain,
l'auteur décrit ensuite sa méthode qui
consiste, en premier lieu, à s’interroger
sur ce qu’a fait le cinéaste et surtout
comment U l’a fait et pourquoi 11 Fa fait.
Au moyen du concept opératoire central
de «- structure significative » 11 s'agit,
explique Annie Goldmann. de « com-
prendre les structures et les visions du
monde aoquelles correspondent un certain
nombre de films contemporains et com-
ment le réalisateur les a exprimées i
l'aide des moyens spécifiques dont il

disposait ». L'application de cette mé-
thode à ta lecture de films particuliére-
ment abstraits comme le Mépris (Godard),
Blow-np (Antonloni) ou PAnnée dernière
& Madenbad (Rennais), montre avec éclat
que l'approche sociologique du cinéma
permet non seulement de mieux com-
prendre les films mate aussi les assises
politiques de ta société elle-même.
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POLITIQUE

m LE MOUVEMENT ANARCHISTE EN
FRANCE - DBS ORIGINES A 1914
(tome D et DE 1914 A NOS JOURS
(tome II), par Jean BSattron (François
Maspero, Paris, 1975, 419 pages et '45 F

pour chaque volume) : Une étude du
mouvement anarchiste français, complétée
dans la tome n par une importante bi-
bliographie.

• LA LEÇON D'ALTHUSSER, par
Jacques Roncière (Gallimard, collection
« Idées», Paris, 1974, 277 pages, 7,20 P).



Terreur
fantasia et...

Palestiniens
Par MARIE-FRANÇOISE ALLAIN

L
A reconnaissance de l’exis-
tence d’un peuple susceptible
de se constituer en rtatirrn ne

s’opère pas seulement par l’inter-
médiaire d’instances internatio-
nales — qui peuvent d’aiHeurs
faire ou implicitement défaire des
Etats ; elle s’opère aussi, entre
autres, par la littérature, notam-
ment la littérature populaire, le
roman d’espionnage ou celui de
politique-fiction.
Que, depuis cinq ans environ,

les Palestiniens soient entrés, ne
serait-ce que comme figurants,
dans la littérature occidentale,
qu’ils se soient par ce biais em-
parés de l’imagination des lecteurs
de « S_fl_S. », qu’ils aient, un peu
par effraction, pénétré sur le
terrain de la politique-fiction jus-
qu’alors réservé au docteur Fola-
mour on au docteur Kissinger,
tous ces éléments semblent devoir
indiquer que, dans ce domaine, ils

étaient sortis de l’indifférence
bien avant la visite de M. Yasser
Arafat à l’ONTJ.
Leur nécessaire apparition sur

la scène internationale se trouve
trop souvent déformée par l’inté-
rêt même que leur portent certains
auteurs an jugement presque
toujours ambigu quand 11 n’est pas
partial On ne sera pas étonné de
constater que, pour Gérard de
ViBiers, les Palestiniens sont les
brutes de Massacre à Amman et
de KUL Henry Kissinger. Pour
Alfred Coppel, dans Clash, ce sont
des « fauves » en vole de dispari-
tion. H.G. Konsalife les écraserait
bien sous sa botte pour réserver
le désert ù’Amour et sable chaud
aux seules ex-victimes du Führer.
Dans Rosebud, de Paul Bonnecar-
rére et Joan Hemingway, lé dégoût

et la réprobation se muent en
cocasserie à la mode. La perspec-
tive semble aussi légèrement tru-
quée par le double jeu infiniment
complexe de Michael HoweH, rfana
le Levantin, qui ne reflète pro-
bablement que l’état d’esprit de
son créateur, Eric Ambler.
H fallait le très beau roman de

Jean Bertolino, les Orangers de
Jaffa, pour inverser & lui tout seul
l’image courante des Palestiniens
présentée par les autres roman-
ciers occidentaux et pour la trans-
former en Image d’Epinal, en
amorçant peut-être par là un
processus de sacralisation de la
question palestinienne.
On se rend très vite compte

que, dans tous les ouvrages men-
tionnés, sauf un, la littérature
déforme, avilit, récupère. Pourquoi
donc parler de « reconnaissance »,
de la fin d’une < indifférence » ?
Pourquoi se montrer optimistes
alors même que l’on devrait avoir
honte de ces expressions de ra-
cisme, d’aveuglement politique, de
ces mésestimations, voulues ou
non, des faits transformés en
autant dInstruments de diversion
servant à démobiliser le grand
public ? Parce que, lorsque la lit-

térature commence à faire des
enfants à l’histoire, la cause d’un
peuple est virtuellement gagnée,
sans doute même avant d’être
entendue. Un processus s’enclen-
che ; que les rejetons soient mons-
trueux ou normaux, ils rentrent à
leur tour dans l’histoire. Le pré-
cepte de Dumas père selon lequel
« on peut violer Vhistobre à condi-
tion de Ztâ faire des enfants

»

se
trouvé appliqué. Qu’importe alors
qu'on ait affaire à des « bons > cm
à des « mauvais > Palestiniens?

Grotesques, lâches et cruels...

T ES pièges des « S_AB. » sont" les plus faciles à déjouer. Mais
il ne faut pas sonsestimer l'adver-
saire : Gérard de VilHers dose très
habilement le. vrai et le faux. Le
célèbre Maiko, envoyé à Amman
par la CIA. pour faire échouer
une tentative d’assassinat du roi
Hussein, déroute en nous lançant
sur une multiplicité de pistes : qui
a intérêt à faire assassiner Hus-
sein en ce début 1071 ? Les ser-
vices secrets britanniques, qui ont
passé un accord avec l’Egypte
lassée de l’intransigeance du « pe-
tit roi» à propos du partage de
Jérusalem? Les grosses compa-
gnies pétrolières, maladroitement
écartées pour un temps par le

souverain? Les fedayin, jugeant
que, sans Hussein, la Jordanie
pourrait devenir un Etat palesti-
nien?
Le suspense n’est en fait que

prétexte à tourner les fedayin en
ridicule. Us doivent, comme Gui-
gnol, paraître grotesques : après
les massacres de septembre 1970,

Os ne méritent toujours pas que
l’on s’intéresse & eux, même pas
pour les exterminer : « A Amman,
dès qu’on tirait un coup de fusa
en Pair, du Caire, le docteur Ara-
fat criait au génocide. Le roi

Hussein était un homme prudent
et rassuré. Le temps jouait contre
les fedayin. Inutüe de fabriquer
des martyrs. »
Le mépris ne suffisant pas, il

faut leur ôter toute crédibilité en
tant que c fedayin » (combat-
tants). Us seront .donc lâches,
« bien armés mais <Fun héroïsme
mesuré » /_ De surcroît, à la fois

rigolos et gendarmes, ils détien-
nent le monopole de la cruauté :

< Ce n’était pas la première fois

qu'on torturait un peu au FJ*.LJ*—
Personne ne s’en formalisait. » Ou
encore : « Les Palestiniens trcA- :

taient le meurtre avec la char-
mante légèreté des ballets russes. »
Enfin les plus atroces descriptions
de viols et de dérèglements sexuels
viennent parfaire le portrait robot
du bandit palestinien (parfais une
femme — LeOa Khaled ayant
sans doute inspiré les extrapola-
tions de l’auteur) : « Une certaine
nymphomanie allait souvent de
pair avec la furia des femmes
comme Ratioa », la « Pasionaria
des fedayin ».

Quand la caricature est aussi
outrageusement ontranci&re, le

piège se découvre tout seul : les

Palestiniens sont des gêneurs dans
la mesure où fis représentent les

seules forces véritablement révo-

lutionnaires en Proche-Orient,

dans la mesure où fis contrarient
les intérêts des Grands. En effet,
que l’assassinat d’un Hussein ou
d’un Kissinger en visite au Koweït
pour négocier un compromis avan-
tageux menace le statu quo, alors
il devient urgent de suivre la
méthode Coné en glissant fré-
quemment de petites phrases ras-
surantes telles que : < Sauf impré-
vu, les fedayin avaient perdu. »
H est également nécessaire, pour
maquiller la caricature, de prouver
que Ton n'est pas foncièrement
raciste ou anti-Axabe, en opposant
aux affreux Palestiniens des héros
orientaux : les Bédouins feront
l’affaire, eux qui ont su garder la
< pureté des sentiments » et le
< courage ».

Les mécanismes de Clash et
ô.’Amour et sable chaud demeu-
rent identiques : le suspense
sentimental du dernier et les
hypothèses cauchemardesques du
premier servent à mettre en lu-
mière le sadisme et le raffinement
dans la cruauté des Arabes (pour
Konsalik) et leur manque total
de sentiments humains (pour
Coppel). Ces deux auteurs égalent
Gérard de ViBiers en mépris et en
brutalité dans leur façon de trai-
ter le problème. Konsalifr explique
les raisons de la victoire israélien-
ne dans la guerre.de six jours par
la seule pleutrerie des vaincus
(c Formée jordanienne jeta les

armes aussitôt en pleurant, fasci-
née par la puissance de Venne-
mi >), et par le classique fatalisme
oriental (< le musulman trouvait
un secours dans son inaltérable
fanatisme religieux; il acceptait
tout— parce que— tel était le

destin»). La démarche de Coppel
mettant en scène, dans son roman,
les Palestiniens qui vont kidnap-
per le vice-président des Etats-
Unis est presque aussi rudimen-
taire. H parle de leur « esprit
primaire ». Lui aussi leur refuse
toute crédibilité en donnant au
terrorisme international l'explica-
tion suivante : c Quelle que fût la
soif de justice dont üs se tar-
guaient— qu’ils fussent des tueurs
de VIRA, des Panthères Noires,
des Vietcongs, des assassins du
Front arabe — (ils) agissaient
ainsi parce qu’ils se nourrissaient
de violence. » H est bien connu
que nos sociétés, puisque repues,
ne se nourrissent pas de violence,

elles 1-

Cependant, mis à part ces traits
communs, les romans de Coppel
et de Konsalik sont peut-être plus
insidieux, chacun â. sa manière.

DANS UNS RESPECTABLE MAISON D’EDITION—

que les « SLAJS. » cyniques de
Gérard de VUliers. Amour et Sable
chaud, au lyrisme prosioniste dé-
bordant, joue de toute évidence
sur la corde sensible, sur ce fa-
meux sentiment de culpabilité à
l'égard d'Israël Comment ne pas
souhaiter défendre l’opprimé qui
plaide : « C’est la tragédie de
notre peuple: nous ne serons ja-
mais tranquilles » ? Comment ne
pas craindre l’apparition de nou-
veaux petits Hitler arabes? Le
lecteur ne songe pas alors à se
demander ce que deviennent ces
misérables sans titre de noblesse,
les Palestiniens. D’ailleurs, fis

n’ont même pas de nom dans le
roman. En 1968, on ne pouvait,
semble-t-il, parler que de « réfu-
giés jordaniens », oit *.arabes»,
pitoyables certes, c armée de gens
sans espoir, sans toit, sans ave-
nir», mais combien peu intéres-
sants comparés aux Israéliens
qu’on avait juré de rejeter à la
mer !

Le caractère démobilisant de
Clash paraît d’autant plus insi-
dieux qu’il reflète sans doute une
attitude courante aux Etats-Unis :

Coppel construit son roman, situé
en 1980, sur une utopie géogra-
phique trop commode : le partage
de la péninsule du Sinal entre
Israéliens, Egyptiens, Américains,
Russes et forces de PONU. D a
donc éliminé tonte autre hypo-
thèse relative au développement
du conflit israélo-arabe en effa-
çant notamment de sa carte une
entité qui aurait mérité sa place,
celle du peuple palestinien. Celui-
ci survit dans une poignée ridicule
de terroristes décrits, nous l’avons
vu, comme des êtres sanguinaires,
ayant même perdu leur propre
idéal puisqu’ils n’ont plus de pa-
trie à reconquérir. Le livre n’est
malheureusement logique que si

Ton part du principe que les Pa-
lestiniens ont renoncé à toute idée
de « retour».

La cote d’amour des fedayin
n’est guère plus haute dans
Rosebud et Ze Levantin. Mais ils

ont an moins l'avantage d’appa-
raître comme des superstars dans
Ton, comme des adversaires réel-
lement redoutables dans l'autre.

Le sujet des deux romans demeure
le chantage : enlèvement des cinq
plus riches héritières du monde
capitaliste (dont la petite fille de
Fargean-Dassault) dans Rosebud,
avec pour motif une publicité
gratuite pour les Palestiniens et
pour but plus lointain la déconfi-
ture des puissances qui auront dû
céder à ce chantage ; infiltration
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en Syrie d’un wimman^o palesti-
nien rigpR une usine de piles élec-
triques, dont le patron, Mîrhnrf
HoweD, le e Levantin», devra
collaborer à la confection de
détonateurs qui serviront â ané-
antir plusieurs villes israéliennes.
Les sentiments des auteurs de

Rosebud à l’égard des Palesti-
niens paraissent très mitigés
D’emblée, on décèle chez eux une
sorte de crainte admlrative envers
ceux qui ont compris que « le
chantage » était T < arme absolue
du vingtième siècle ». Le livre
continue à exsuder sympathie et
répulsion. Ainsi la description du
terroriste répugnant à faire souf-
frir ses victimes reste ambiguë :

< Kirbane était un tueur redou-
table. H n’avait pourtant pas en
lui la moindre parcelle de sadisme.
H était devenu Vinstrument impi-
toyable et réfléchi de la cause qu’ü
servait avec un fanatisme struc-
turé. » Par ailleurs, les fedayin
ont des délicatesses de chevaliers
pour les donzelles qu’ils détiennent
prisonnières. Us exercent de sur-
croît une grande séduction intel-
lectuelle, puisqu’ils ont inventé la
machine à démonter notre civili-
sation : le chantage leur permet
de « s’emparer des moyens d’in-
formation », de présenter ensuite
â la société limage dq sa propre
goujaterie. Rien là que de très
louable et tellement plus utile que
T < absurde chahut » de mai 68 !

D’autant plus que ces audacieux
c sont prêts à donner la mort sans
hésitation ni pitié si par ce geste
üs servent la survie de leur peuple,
mais qu’aucun d’eux ne sacrifie-
rait un simple chien, soit sans
raison, soit pour des raisons vé-
nales ». Bref, ce ne sont plus les

brutes des romans étudiés plus
haut, mais des justiciers, des

martyrs, qui s'excusent publique-
ment d'être poussés à utiliser des
procédés « odieux».

Ici, le mélodrame produit sur le
lecteur le même effet que précé-
demment : ce grossissement,
exagéré dans un sens ou rïang

l’autre, vire au cocasse. Les Pales-
tiniens, U ne faut pas s’y tromper,
demeurent tristement des bouf-
fons. Les auteurs démontrent en
effet que les hommes de Septem-
bre Noir (et ceux de l’O-LP.
complice) (1), ne sont que des
naïfs téléguidés par la < bande »
à Baader_

Eric Amhler use de procédés
moins voyants pour décrire ce qui
pourrait arriver si, avec la conni-
vence de régimes progressistes
comme celui du gouvernement
baasiste, des terroristes en ve-
naient & constituer une cinquième
colonne menaçant Israël. Point de
« victimes » ici pourtant, point de
meurtres, mais une économie de
moyens efficace pour conter l’his-

toire, à peine transposée sans
doute, d’un ancien du Fath, Salah
Ghaled (Salah Khalaf ?). Celui-ci
tente d’oublier les humiliations
Infligées en 1970 et 1971 tour à
tour par les Jordaniens et par le

comité central de TOiP., qui Ta
en quelque sorte mis hors la loi.

Le Levantin est le premier de ces
romans à ne pas mettre tous les

résistants Hang Ig

même panier, mais à souligner
leurs conflits, leurs contradictions,
dus à l’existence d'aventuriers
comme Ghaled côtoyant des mo-
dérés comme Arafat, dont Amhler
évalue très bien la position diffi-

cile : < Arafat n’est pas un gué-
rillero. C’est un politique. Les
Palestiniens qui tuent d’autres
Palestiniens au lieu de tuer des
Israéliens, ça ne lui plaît pas. Si
jamais ü insinuait qu’un règle-
ment pacifique avec Israël pour-
rait peut-être intervenir art jour,
Ü n’en faudrait pas plus pour qu’ü
ait la gorge tranchée dans Fheure
qui suivrait

»

(2).

Ces réflexions situent le niveau
de lucidité du roman. Mais Ambler
ne poursuit pas dans cette voie.

H préfère Insister sur l'ignominie
d*nn certain terrorisme personni-
fié par Ghaled auquel il fait dire :

< Quand nous autres. Palestiniens,
devrons combattre pour la justice,
ü n’y aura pas de spectateurs
innocents.» Minimal Howefi voit
d’ailleurs son maître chanteur
comme un < spécialiste de la mort
et de la violence», un fou qui
projette de détruire Israël à lui

tout seul Charge que tout cela?
Peut-être pas— Il y a sans doute
du vrai dans la manière dont
Ambler prévoit les réactions des
diverses organisations palestinien-
nes au coup de Ghaled : « Les
sourires seraient forcés » et « les

congratulations rien moins que
sincères — mais il y aurait des
sourires et des congratulations ».

Ambler joue sur du velours, évi-
demment !

Finalement, Ghaled échoue,
meurt. Mais restent cependant à
l'esprit les images les plus inquié-
tantes, les plus négatives pour la
cause palestinienne. Sommes-nous
suffisamment avertis pour recon-
naître qu’il s'agit d’un simple
effet d’éclairage ?

Un souffle d'espoir

T ES détournements d’avions, les

attentats, les prises d’otages
ont apparemment traumatisé
l'opinion, et la littérature s’est

emparé du sensationnel, de l’ex-

cessif au point de provoquer la
nausée. La Palestine remonte au
bord des lèvres, alors qu’on devrait
tous l’avoir un peu < au cœur » (3).

Car toute cette partie est restée
délibérément dans l’oubli : les

souffrances dans les camps de
réfugiés, la patience acharnée
dans les camps d’entrainement
des commandos, et, par-dessus
tout, lldéal qui expliqua le pour-
quoi des combats. Enfin, pire que
l’OUbll, l’absence ri*1magiwfl-Wnn
d’un avenir ou d’une solution où
les Palestiniens ne seraient pas
réduits à une non-existence
étonne dans les romans examinés
plus haut, même s'il ne s’agît pas
de romans « sérieux ».

C’est, la raison pour laquelle fi

était temps que Jean Bertolino
vienne apporter un peu de poésie,
un peu de compréhension tout en
comblant ces lacunes. Ici, pas de
guérilleros d’opérette, mais Tussnf,
un adolescent fasciné par des
personnages réels, Nasser, Haba-
che, Bahdjat Abdal Amine. Ha-
watmeh qu’il choisit de suivre, et
qui symbolisent pour ce peuple
d’ < écorchés vifs » ces « phares
allumés sur mfüe citadelles » dont
parlait Baudelaire. Malgré les

terribles déceptions (l’action du
roman se situe entre 1968 et sep-
tembre 1970) et les ecnps portés
à la solidarité arabe, malgré
Karameh. Irbid, Koufr Assad.
Amman, malgré l’enfer, le livre

appelle la certitude d’une victoire
qui * viendra le jour où les Pales-

tiniens cesseront d’être un trou-
peau dispersé à la trame de ceux
qui décident et pensent pour eux ».

Les Orangers de Jaffa, si loin-
tains et si proches, font compren-
dre que la terre doublement
« promise » n’est pas un mythe.
Le culte du retour se justifie par
la quotidienneté même de la vie
sur ce sol pierreux recouvert de
myrte et de gras épineux ; 11 re-
présente tout ce que possèdent
encore les réfugiés des camps, loin
des « délices de la côte, de Haïfa
et sa fière colline, Beitsheam, ses
moissons et ses vergers... ». Mais
on ne peut mettre fin au supplice
que constitue la proximité de ces
lieux en < rêvant d’hécatombes,
de vengeance et de massacres».
Avant toute chose, < ü faut porter
la Palestine en sol, ne jamais
Voublier ».

C’est la leçon de Fadel al
MoKhtar (dit Abu Mansur) à
Ynssuf. C’est aussi celle qui per-
mettrait qu’en Occident les Pales-
tiniens ne se voient plus trahis
par leur fanage de marque.
En attendant d’autres livres

comme celui de Jean Bertolino, et
malgré les distorsions apportées
par la littérature plus facile, nous
prenons lentement conscience que
tout un peuple est entré en dissi-

dence pour vaincre un monde qui
tarde a lui restituer ses droits.

(1) En l'occurrence, après Munich,
contrairement i ea que le roman laisse
entendre. 1*0-LJ. n'avait pas cru bon de
reconnaîtra ses liens avec Septembre
Noir—

(2) Ci. l'attentat contre AJUlat eu oc-
tobre 197L

(3) «ta Palestine au ccmir », Paul
omet, le Monde, 25 octobre 1374.
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
mentatre qui da plus que quadrupler sa contribution
pour 1975. Les Emirats arabes unis, de leur câté.

ont annoncé qu'ils allaient lui fournir une contri-
bution rte 3 mutions de dollars en espèces.
Quatre pays asiatiques particulièrement éprouvés

par les pénuries alimentaires — Inde. Pakistan.
Bangladesh et Sri Lanka — wn( bientôt _recei»olr

une aide alimentaire d'une valeur totale de 76J mil-
lions de dollars. L'envol de cette aide a été décidé
au cours de la session.

ONU
Le Conseil de sécurité charge le

secrétaire général d’une mission
de bons offices à Chypre

EN session depuis le 20 février pour débattre
du problème de Chypre, le Conseil de

sécurité des Nations unies a adopté sans vote,
le 12 mars, une résolution chargeant le secré-
taire général, M. Kurt Waküieim, d’entreprendre
une nouvelle mission de bons offices pour
relancer les entretiens entre communautés chy-
priotes. Tous les Etats sont Invités à respecter
la souveraineté, l’Indépendance et l'intégrité

territoriale, ainsi que le non-alignement de
Chypre. lie Conseil de sécurité regrette en
même temps la décision unilatérale du 13 février
dernier « par laquelle ü a été déclaré qu’une
partie de la République de Chypre deviendrait
un Etat turc fédéré ». H exprime son inquiétude
devant toutes les actions unilatérales des parties

« qui ont compromis ou qui risquent de com-
promettre l'application des résolutions perti-
nentes de VONT} ». Enfin la résolution précise
que la décision du 13 février ne préjuge pas le

règlement politique final du problème de Chypre
et prend acte des déclarations selon lesquelles
cette décision n’a pas été prise dans ce but.
Dès le 17 mars. M. Waldheïm a entrepris des

contacts préliminaires avec les parties pour
discuter des modalités d'application de cette
résolution.

A la commission des droits de
Phomme

La commission des droits de l’homme a achevé
le 7 mars les travaux de sa trente et unième
session, qui s’était ouverte à Genève le 3 février.

Deux problèmes essentiels ont dominé ses

débats : les droits de l'homme dans les terri-

toires occupés par Israël et au Chili
Sur le premier point, une première résolution

votée par 22 voix contre 1 (Etats-Unis) avec
9 abstentions condamne les violations par
Israël des règles fondamentales du droit inter-

national dans les territoires occupés et réaffirme
le droit inaliénable des Arabes à retourner dans
leurs foyers. Dans un autre texte la commission
déplore la « désacralisation » des lieux saints

chrétiens et musulmans et demande la libé-

ration immédiate de Mgr Capuccî (21 voix pour
contre 6, avec 5 abstentions).
Après avoir examiné plusieurs rapports sur

les violations des droits de l’homme au Chili

présentés par diverses Instances internationales,

la commission a adopté par consensus le 27 fé-

vrier une résolution décidant de créer un
groupe de travail chargé d’enquêter sur la

situation au Chili. Le gouvernement chilien

s'est déclaré prêt à coopérer pleinement avec
lui.

Autres problèmes examinés : la situation en
Afrique australe, les droits économiques, sociaux

et culturels. La commission a aussi envisagé

l'orientation future de ses travaux, pour encou-
rager et développer le respect des droits de
l’homme et des libertés fondamentales. Ehe a
enfin reporté à sa prochaine session le projet

dg déclaration sur l'élimination de toutes les

formes d’intolérance religieuse.

PRATIQUES ISRAELIENNES DANS LES TERRI-
TOIRES OCCUPES. — Le comité chargé d'enqueter

sur les pratiques israéliennes dans les territoires

occupés s'est réuni d Genève les 10 et 11 mars, pour
entendre les témoignages de rtc personnes récem-
ment expulsées de la rtoe occidentale du Jourdain.

APARTHEID. — Le président du comité contre

l'apartheid a rendu compte le 26 lévrier dernier

d'entretiens quH avait eus à Bruxelles avec les

représentants du gouvernement belge ainsi que
ceux de l'OTAN et de la CES. sur la question des
relations avec l’Afrique du Sud.

ANNEE INTERNATIONALE DE LA FEMME. — le
Comité consultatif de la conférence de l'Annee
internationale de la femme a siégé d New-York
pendant deux semaines le mots dernier. Il a exclu-
sivement consacré ses travaux à l'examen d'un
projet de plan d'action mondiale pour favoriser
l'amélioration du rite et du statut de la femme
dans la société. Le projet doit recevoir sa forme
définitive à l'issue de la conférence de l'Annie
internationale de la femme organisée A Mexico du
19 juin au 2 juillet.

MAINTIEN DE LA PAIX. — Le comité des opé-
rations de maintien de la paix a tenu le TT mars
sa première réunion de 1975. On sait qu’il s'efforce

de mettre au point des directives pour ces opéra-
tions.

RESTRUCTURATION DU SYSTEME DES
NATIONS UNIES. — Le groupe d’experts chargé
d'éfudier la restructuration du système des Nattons
unies a siégé d Neiv-Yorle du 24 au 28 février. Il est
chargé, d la suite d'une décision de l'Assemblée
générale l'an dernier, de proposer des modifications
ou ajustements de structure pour améliorer le /onc-
tion nernent des Nations unie».

PROCHAINE SESSION SPECIALE DE L'ASSEM-
BLEE GENERALE SUR LE DEVELOPPEMENT. — Le
comité préparatoire de la septième session extra-
ordinaire de l'Assemblée générale, qui se consacrera
au développement et d la coopération économique
en septembre, s’est réuni d Nça-York du 3 au
7 mars. U. Abdelczlz Bennani (Maroc

l

en a été élu
président.

SOCIETES TRANSNATIONALES. — La commission
des sociétés transnationales a tenu sa première
session le mais dernier. Elle est saisie d’un rapport
du secrétaire général intitulé c Projet de programme
de travail sur toute la gamme des questions rela-
tives aux sociétés transnationales ». Ce document
fait le point sur le programme d’études et de
recherches concernant les aspects politiques, juri-
diques. économiques et sociaux des sociétés trans-
nationales. ainsi que sur les études qui peuvent
conduire A l'adoption d’un code de conduite concer-
nant ces sociétés.

DROIT DE LA MER. — La troisième conférence
des Nations unies sur le droit de la mer a ouvert
le 17 mars une session de huit semaines. 2De doit
négocier les principaux éléments d’une convention
internationale sur tous les aspects du àrott de
la mer.

ESPECE EXTRA-ATMOSPHERIQUE. — Le sous-
comitê juridique du comité de l'espace extra-
atmosphérique n’est pas parvenu, au terme de sa
session le 7 mars, d mettre au point un projet de
traité sur la Lune. Néanmoins, des « progrès Impor-
tants > permettraient d’espérer que ce projet sera
achevé au cours de l'année 1376. Le comité s’est
aussi préoccupé de la diffusion de programmes
télévisés par satellite et des conséquence» juridiques
de la tili-observation.

STUPEFIANTS. — La vingt-sixième session de la
commission des stupéfiante s'est tenue d Genèse
du 17 au 5B février dernier. Une résolution consacrée
aux mesures visant à réduira la demande (Moite
de drogues V a été adoptée, ainsi que dés textes
sur le trafic illicite et le cannabis.

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS INTER-
NATIONALES. — Au terme de six semaines de

débats d Vienne, la conférence sur la représentation
des Etats dans leur? relations avec les organisations
internationales a adopté le 14 mars une nouvelle
convention gouvernant le statut et tes fonctions
des mission» et délégations gouvernementale» auprès
ües organisations internationales, ainsi que la repré-
sentation des Etats aux conférences qu'elles orga-
nisent.

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR 1/AFRIQUE.— La conférence ministérielle des pa#s membres de
la Commission économique des Nations unies pour
l’Afrique (C.E.A.) a siégé du 34 au 28 février d
Nairobi. Elle a été consacrée essentiellement aux
oonséquenee» de l’Inflation, d la détérioration des
termes de t 'échange et d la pénurie altmentatre.
— BS. Aaebayo Adedeji (Nigeria) a été nommé

secrétaire exécutif de la Commission, en remplace-
ment de M. Robert Gardlner. n entrera en fonctions
le J*r juin.

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’AME-
RIQUE LATINE. — La deuxième réunion lettno-
amértcatne sur la population a eu lieu d Mexico
du J au 7 mars, sous les auspices de la Commission
économique des Nation» unies pour l’Amérique
latine (CEPAL) et de diverses autres Institutions
régionales ou dépendant des Nation» unies. Les
participants y ont discuté en particulier de» impli-
cations. pour l'Amérique latine, du plan d'action
mondial voté par la conférence de Bucarest en août
dernier. Une série de recommandations ont été
formulées à ce sujet.— Des experts gouvernementaux, réunis d Tini-
tiative de la CEPAL. ont discuté d Bogota du
U au 15 mars de l'évolution de l'économie latino-
américaine en fonction des objectifs de la Décennie
du développement, et de la possibilité de coordon-
ner la position des Etats de la CEPAL quant à
l’institution d'un * nouvel ordre Économique mon-
dial ».

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’EUROPE-— Réunis du J au 7 mars, les conseillers économiques
des gouvernements de la Commission économique
des Nations unies pour l'Europe (CJEE.-ONU) ont
décidé de préparer une * Perspective économique
générale pour l’Europe et l'Amérique du Nord ».
Traitant des relations entre la croissance future
et le renforcement des relations économiques inter-
nationale». la perspective s'étendra jusqv'er. 1990 .— Au comité des problèmes agricoles de la C.ES.-
ONU, qui a tenu sa vingt -sixième session du 10 au
14 mars d Genève, le marché de la viande bovine
a retenu plu» spécialement l’attention. Les repré-
sentants des pays exportateurs ont exprimé leur
inquiétude devant la dégradation de la situation
et les perspectives du marché en Europe du Nord-
Ouest.

F. A. O.
Conseil extraordinaire à Home:
peu de progrès pour organiser la

sécurité alimentaire mondiale

E EUNI à Rome du 10 au 14 mars, le conseil
de l'Organisation des Nations unies pour

l'alimentation et l’agriculture CFJLO.) a estimé
que certains aspects du problème alimentaire
s'étalent améliorés récemment mais que le

monde, sur le plan alimentaire, continuait à
vivre au jour le jour, ou plutôt d'une saison
à l'autre. A son avis, un système de sécurité
alimentaire mondiale n’est encore qu'un objec-
tif éloigné.
Le conseil tenait une session extraordinaire

pour prendre les Initiatives recommandées par
la conférence mondiale de l'alimentation, réunie
à Rome en novembre dernier.

Si les perspectives de récoltes en 1975 s’an-
noncent bonnes pour le moment, la production
mondiale de céréales a fléchi en 1974 pour la

deuxième fols en trois ans, ce qui laisse des
stocks dangereusement bas.

« C’est ou cours des quelques prochains mais
que le déficit sera particulièrement critique »,

a déclaré M. A. Boerma, directeur général de
la PAO. a Aussi, surtout pour le cas de l’aide

alimentaire, où ü faut toujours compter un
certain délai avant que les vivres ne parvien-
nent à destination, ü sera capital (Vagir avec
une extrême rapidité. »
Sur le front des engrais, la pénurie et des

prix élevés posent bien des problèmes, notam-
ment dans les pays les plus durement touchés.
De mars k juin, ces pays manqueront de
337 000 tonnes d'éléments nutritifs, ce qui repré-
sente une perte de 2,7 millions de tonnes de
céréales. Ces pays sont en outre incapables d’en
payer le prix — U est d’ailleurs trop tard pour
combler ce déficit.

Le directeur général a aussi déclaré que peu
de progrès avalent été effectués en ce qui
concerne l'entreprise de sécurité alimentaire
mondiale adoptée par Je conseil en automne
dernier et acceptée par la conférence mondiale
de l'alimentation. Une consultation d’experts
relative aux politiques nationales de stockage,
tenue & Rome le mois dernier, a envisagé le
problème sous l’angle pratique : tes experts ont
estimé qu'un accord International effectif sur
les céréales, qui engloberait des dispositions
précises sur les prix et les stocks, fournirait une
base solide à une coopération globale sur la
sécurité alimentaire mondiale.
Le conseil de la FAO. a étudié un grand

nombre de résolutions prises par la conférence
mondiale de l’alimentation, et il a recommandé
que tous tes pays participent au système mon-
dial d’information et d’alerte rapide de la
FAO. sur l’agriculture et l'alimentation.
M. John Hannah (Etats-Unis), directeur

exécutif du nouveau conseil mondial de l'ali-

mentation, participait pour la première fois
aux travaux du conseil de la FAO. La première
réunion officielle du conseil mondial est prévue
à Rome du 23 au 27 juin.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Le
comité intergouvememental du Programme alimen-
taire mondial ONU-FJLO. tPAMt) s’est réuni d
Rome du 17 au 25 mars. A la séance d'ouverture.
M. Francisco Aqutno. directeur exéautif du PAm. a
demandé que la communauté des nations fournisse
ou Pam 75 millions de dollars en nourriture, ser-
vices et espèces pour son aide alimentaire dans le
monde en 1377 et IBIS.
Durant la session, le Canada a annoncé qufü avait

souscrit en faveur du PAM un engagement supplé-

Travail
A u conseil (Tadministration : exa-

men de la situation syndicale au
Chili

L S conseil d'administration du Bureau inter-
national du travail (BIT), réuni pour sa

session de printemps au début du mois de mars
à Genève, a décidé de recommander à la

conférence internationale du travail, qui aura
lieu en Juin, un budget net de dépenses de
144,4 millions de dollars pour 1976-1977. Les
fluctuations monétaires et l'inflation affectant
particulièrement le BIT. le conseil d’adminis-
tration a demandé aux Etats membres d'effec-

tuer rapidement le versement de leur contri-

bution de 1975 et de verser par anticipation
leur contribution pour 1976.

Le conseil d’administration a d’autre part
examiné le rapport préliminaire d’une com-
mission d'investigation et de conciliation sur
la situation syndicale au Chili- Cette commis-
sion. créée en Juin 1974. lance un appel au
gouvernement chilien afin qu’il libère les

syndicalistes détenus, qu'il suspende les déten-
tions prolongées sans Jugement, et lui demande
de rétablir les garanties judiciaires normales,
de réviser les restrictions aux droits syndicaux
rnotamment en matière de réunions, d’élections
syndicales et de négociations collectives) et

d’adopter une nouvelle législation conforme au
principe de la liberté syndicale. Le rapport
définitif de la commission sera publié en mat

Agence atomique
A pplication des garanties au Japon

L E conseil des gouverneurs de l'Agence
internationale de l'énergie atomique

f A.T_B.A -) a approuvé le 5 mars un accord de
garanties avec le Japon qui permettra à ce
pays, après ratification du traité de non-proli-
fération des armes nucléaires, de s'acquitter

des obligations découlant de l'article 3. L’accord
prévoit que les garanties de l’Agence seront
appliquées à toutes les activités nucléaires
pacifiques exercées sur le territoire japonais.
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m UNESCO. — L'Organisation, des

pour l'éducation, la science et la culture lUNESiCOI

a reçu le 25 mars une. contribution
d'un million de dollars de la part de l A™***
dite. Dans le cadre du programme de

dépôt de l’Organisation, qui permet le.

d’actiritè» m dehors de son budget ordinaire.

don sera affecté d de» projets relevant de sa compé-
tence dans sept pans du Sahel : Gamble, Nanti

-

Volta. Mali. Mauritanie. Niger. Sénégal et Tchad.
L'UNESCO rappelle d cette occasion qu'elle a gùrt-

A ce jour plus de 2n millions do dollars au titre

des fonds en dépôt et que plusieurs projets financés
par des pans tels que la République fédérale d'Alle-

magne, le Danemark, la Finlande, le Japon, la

Norvège, la Suide, ainsi que par des organisations
privées, sont on cours d'exécution.

* ONUDI. — Les travaux do la deuxième confé-
rence de l'Organisation de» Nations unies pour le

développement industriel (ONUDI) se sont déroulés
à Lima du 12 au 27 mors. Oit Crouoera an résumé
de scs travaux dans le prochain numéro au Monde
diplomatique-

« SANTE. — Dca spécialistes venu» de pays rive-

rains du Danube et Oc» représentants d'organisations
internationale» se sont réunis à Copenhague du
3 au 7 mars pour examiner les problème» liés d la

«aalUd de l'eau du Danubr. Ce groupe de travail,

qui avait été organisé avec Tesststan ce du Pro-
gramme des Nations unies pour l’envlranniuimt
(PJi’.UE ). a adopté des recommandation» pour un
programme d réaliser avec la collaboration du
l'Organisation mondiale de la santé (O.M.S.) et

destint â la surveillance continue de l'eau, der
sédiments, de la flore et de la faune du fleuve et

d l'étude des critères d'évaluation de la qualité de
l’eau. La mise au point d’un plan d’urgence de
lutte contre les pollutions accidentelles, v compris
Ica perles de mazout, a également été examinée
au cours de la réunion.— La sixième réunion des directeurs des écoles

de santé publique a rassemblé, du 10 au 14 décembre
A Manille i Philippines), des délégués de trente pavs
d'Afnque, de la Méditerranée Orientale, du Sud-Est
asiatique et du Pacifique occidental.

• METEOROLOGIE. — L’Organisation météoro-
logique mondiale tOMJtt.) a célébré le 33 mars
la Journée météorologique mondiale. Le thème
choisi cette année était a Météorologie et télécom-
munication» ».

Fonds monétaire international

Cinq opérations au titre du méca-
nisme pétrolier

ENTRE le 20 février et le 4 mais, cinq pays
ont acheté au Ponds monétaire International

(F.MX) 383 745 000 de droits de tirage spéciaux
(D.T.S.) au titre du mécanisme pétrolier :

Grèce : 10350 000 D.TJS. : Haïti : 975 000 U.T£. ;

Israël : 02 millions de D.TJS. ; Espagne :

296 200 000 D.T.5. ; Ouganda : 14 220 000 D.TJS.

Tirage du Soudan
le F.MA a le 5 mars donné son accord

k l'achat par le Soudan d'un montant de
13 millions de D.T.S. en monnaies étrangères
(12 minions de D.TJS. ai francs français,

4 millions de D.TJ3. en riyals du Qatar et
2 millions de D.TS. en dirhams des Emirats
arabes unis). Ce tirage doit permettre au
Soudan d’atténuer les difficultés de sa balance
des paiements provoquées par l’insuffisance

de ses recettes d’exportation, & la suite essen-
tiellement d’une baisse des ventes du coton,
principal produit d’exportation du pays.

CREDIT « STAND-BY » AU CHILI. — Le FJSJ.
a accordé, le 19 mars au Qftül un crédit « stand-
by » équivalant A 79 millions de D.TJS.

CONTRIBUTION DU VENEZUELA. — Le Vene-
zuela a accordé le 13 mars dernier au FMJ. une
contribution d’un montant de 375 mflttoiu de
dollar» au titre du mécanisme pétrolier, financé, on
le sait, par les pays producteurs de pétrole.

Groupe de la Banque mondiale

Prêts à PIndonésie, à PEgypte et

à la Corée du Sud

LA Banque internationale pour la reconstruc-
tion et le développement (Banque mondiale

ou BIKD) a accordé des prêts aux pays et
organismes suivants :— Indonésie, te 27 février : 116 millions de
dollars destinés à l'extension de l’Industrie des
engrais ;— Egypte ; 37 millions de dollars, le 24 mars,
pour le financement d’un projet de remise en
état et de modernisation du réseau ferroviaire
et pour une étude d’ensemble des transports
de ce pays ;— Banque coréenne de développement, le
24 mars : 60 millions de dollars pour la crois-
sance du développement industriel de la Corée
du Sud.

Crédits de PAssociation interna-
tionale de développement

L'Association internationale de développement
(IDA), filiale de la Banque mondiale a. de son
côté, annoncé l'octroi de plusieurs crédits :

VIENT DE PARAITRE :

LA RECONNAISSANCE INTERNATIONALE

DANS LA PRATIQUE CONTEMPORAINE
par Joé VERHOEVEN — Un volume de 872 pages format 16 X 24 171,20 T.T.C.

EDITIONS A. PEDONE, 13, rue Soufflet, PARIS-S*. - Tél. : 033-05-97.

— 15 millions de dollars, le 27 février, au
Bangladesh pour contribuer & financer un
programme de planification des naissances ;

— 6 millions de dollars, le 6 mars, à la /

Jordanie pour l’extension et l’amélioration de
l’enseignement ;

— 4 400000 dollars, te 6 mars, à la Samoa
occidentale pour financer la remise en état
et la modernisation du réseau routier ;

— 8 500 000 dollars, le 24 mars, au Malawi
pour le développement agricole de ce pays.

OPERATION CONJOINTE DE LA BANQUE MON-
DIALE ET DE L’IDA AU KENYA. — La Banque
mondiale et ["Association Internationale de déve-
loppement ont prêté chacune, le 14 mars dernier.
7500000 dollars au Kenya pour le financement d'un
programme de remise en état des exploitations
agricoles de groupe. Le prêt de la Banque a une
durée de vingt-cinq ans et un tau® de 8M % : le

crédit de VIDA a une durée de cinquante an», il

ne porte pas Intérêt mais une commission de 0,75 % !

est perçue pour couvrir les frais administratifs de f
l'organisation . 1

EMISSION D’OBLIGATIONS DE LA BIRD. — La I

Banque mondiale a effectué le 19 mars, en dehors
du marché américain, une émission d'obligations

{d'un montant de 2400 000 dollara, libellée en dollar

s

des Etats-Unis et qui viendra A échéance le 15 mars !

1S77. Intitulées * Two-Year Bonds or 1BT5 due 1

Mfcrch 15. 1977 » (obligations d deux ans de 1975 '

venant d échéance le 15 mars 1977). ces obligations,
qui portent tntérét A 6.40 % l’an, payable semes-
triellement, ont été vendues au pair. Elles ont été
achetées par des banques centrales et d'autres
institutions gouvernementales de cinquante-sept
pays et par une organisation internationale.

PRET INTERNATIONAL AU ZAÏRE. — Un prêt
de 220 millions de dollars a été accordé, le 30 jan-

5 J
1*3 Carrières et des Mines

(GECAMINES ) du Zaïre par la Libye, la Banque
mondiale et la Banque européenne d'investissement.
Ces contributions aideront le Zaïre A augmenter
considérablement sa production de cuivre et de
cobalt. Le prêt de la Banque mondiale, le premier

J»1"***1 **** ^PVds son indépen-
dance, s'élève à 100 mülions de dollars (pour quinze
ans et A 8 %).

ACCROISSEMENT DE L’AIDE EN FAVEUR DU
ÏÏ25?®. SORéli. — La Banque mondiale aurait

5“ C£5tr* des cinq prochaine:.
années, 7£ motards de -dollars en faveur de l’aari-
culture et du développement rural des pays les plus
pauvres. C’est ce qui ressort d’un document publié
itJli.ÜÎ*” ?ar bous le titre « Rural
ESïïJSÏÏÏÏ!

n
î série intitulée « Politique»

««me en e//ef que près
*taMt dans te pau-

vreté, dont 85 % dans un état de pauvreté absolue :
it9UniKt te* Ve***» agriculteurs, fer-miers. métayers, paysans sans terre et leurs familles.

a ~Zr
M

7-'éa-a2bert KrteVer (Argentine l

da*ta SSÏÏÏ52 %J^Af?rler rtÇf-PTisiderit régional
f? « Ronqua mondiale pour l’Amérique latine etfc* Caron»», n succède A M. GêrurtAlter

rJF^nSSSÎ SJJ. en TURQUIE. —^aSoriéfé financière internationale (Syj.) a
i
7 «» Prêt de 10600000 dollar*

P
Aslan de Turquie pour Ivpermettre de doubler sa capacité de production.

Banque centraméricaine

d'intégration économique

Sept prêts

TT 1*® de prêts ont été accordés par 1*

ï®Mssrsrs ssrfss

de <*«
- Le 20 février : trois prêts au Honduras.
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d’un montant de 2 159000 dollars, pour Fâchât
de Toitures et de biens d’équipement (tjTig< oue
^xtr le financement des travaux de recansfcruc-“® mptftTIfttions ferroviaires endommagées
à 70 % par l'ouragan H-Pi ;— I* 21 février : 6 800 000 dollars su Costa-
Rica, pour la construction du dernier tronçon
de rautoroote «HaaH; EI-BoMe à Puerto-
Caiaera ;

.
Le 25 février : 7 800 000 dollars & l'Institut©

Nacional de Blecfcrtticacioo du Guatemala,
pour financer les études pute la construction

d'accès & la centrale électrique duiTODlo-wçja

aKFXTBLIQUS FKDKRALED’ALLEMAGNE. — Un nouvel accord de eoopéra-
Élon financière a été conclu le iS février entre la

gouvernement de Ut
à’AUemaffne. qui a mit ainsia la disposition de la Banane IOMOjOOO de -marie»

tum sera affectée au financement de projets dedéveloppement des secteurs publie et privé.
LUTTO CONTRE LA MALARIA. — La B.OJ*. a
^pT

,

OV^6- Z*.
15 février, un plan d’action dssttni Avenir en aide au Honduras dans sa hutte contre“““ * “*-

Banque européenne
d'investissement

Prêts en Turquie et en France
T Banque européenne d'investissement

CB.EJ.) a accordé le 7 mais & la Turquie
mi prêt de 6,35 militons d'unités de compte (11
équivalant à 7.7 millions de doDaiTpour la
construction d’une cimenterie en Anatolie cen-
tral6- Ce prêt, accordé pour douze ans, porte
intérêt au taux de 9,7/8 % Tan.
D'autre part, le 26 mars, la Société lorraine

de développement et d’expansion (Lardes)
s'est vu attribuer un prêt global d’une contre-
valeur de 20 millions de francs (soit 3,8 mil-
lions d'ire.) pour le financement des initiatives
de reconversion des entreprises de petite et
moyenne dimension. I« produit de ce prêt,
d’une durée de dix ans, au taux de 9,7/8 %
sera attribué en priorité & des Investissements
comportant la création de nouveaux postes de
travail ou sauvegardant le niveau d’emploi

EMISSION D'OBLIGATIONS AUX FATS-BAS.
Le 17 mors, la BJSJ. a conclu avec un syndicat
de bananes un accord de prise ferme pour le plaee-
ment, sur le marché néerlandais, d’un emprunt
obligataire d’un montant de 75 millions de florins
(24.4 millions d’un.J.
Emises au taux de 8 3/4 %, payable annuellement

le £*r mal, ces obligations seront remboursables
au pair après cinq années de franchise, en dix tran-
che* annuelles d’égale valeur A désigner par tirage
au sort. Un remboursement anticipé est exclu
vendant les dix premières armées et ne sera ensuite
possible qu’au cours de 101 %.

(1) 1 unltâ de compte — L2Q dollar des Etats-
Unis environ.

Banque interaméricaine

de développement

Prêts à FUruguay, à El Salvador,
à la Bolivie, à Haïti, au Chili et
au Mexique

L A Banque Interaméricaine de développe-
ment (RTD) a accordé une série de prêts

en faveur des pays et organismes suivants :— Uruguay, le 28 février : 28,4 millions de
dollars là l'aide des ressources ordinaires de
la Banque, pour vingt ans et à 8 % l’an) pour
l'amélioration de son réseau de télécommu-
nication :— El Salvador, le 28 février : 13 TntiUnng de
dollars (à l’aide du fonds d’opérations spéciales,
pour quarante ans à 1 % Fan pendant les dix
premières années et à 2 % ensuite) pour
financer la remise en état et l'élargissement
des grandes voies de la ville de Salvador:— Bolivie, le 6 mais : 2^ mUHong de dollars
(à l’aide du fonds d'opérations spéciales, pour
quarante ans & 1 % Fan pendant les dix pre-
mières années et à 2 % ensuite) en vue du
développement de l’élevage du porc ;— Banque nationale de la République d’Haïti,
)e 13 mars: 2,3 mimons de dollars (à raide
du fonds d'opérations spéciales, pour quarante
ans & 1 % l’an pendant les rit* premières
aimées et à 2 % ensuite) pour financer un
programme de modernisation et d'amélioration
des réseaux d’adduction d’eau de Port-au-
Prince ;— Chffl. le 13 mars : 10 millions de dollars

(à raide des ressources ordinaires de la Banque,
pour vingt ans et à 8 %) destinés à faciliter
le développement industriel de ce pays ;— Nacional Financlera dn Mexique, le
20 mars : 15 millions de dollars (à raide des
ressources ordinaires de la Banque, pour vingt
ans et & 8 %) rétrocédés an Fonde de Garantla
y Fomento a la Industria Medlana y Pequena
pour le financement (Ton programme de crédit
favorisant les firmes indusfarieDes depetite et
moyenne dimension. La Nadonal Financier»
a reçu le Tnftma jour, une seconde ligne de
crédit d’un montant de 5 militons de dollars
(à l'aide des ressources ordinaires de la Banque,
pour un an et à 7 %) qui financeront les

exportations de biens d'équipement «b de ser-
vices dans les autres pays membres de la
Banque,

capitale de la

Côte (T Azur

centre mondial des congrès

NICE
otn dtiponaoB ;

• vingt son» de — —
• Traduction rimaitanée ; . .. _
• Trot* cents UK totalisant plus a

a

mz mina
ebnnbm ;

• D^anombrablea tcwlWlttt* d*B9EeutsIoiiS et d*
distraction*
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Le Venezuela met 500 millions de
dollars à la disposition de la
Banque
A. Ordis Mena, président de la BID et

M- C. Quero Morales, président du Fonds
d’investissement du Venezuela ont, le 28 février
signe fin accord par lequel la Banque se
chargera- de l'administration d’un Fonds de
gestion d’un montant de 500 millions de doBars
fournis par le Venezuela & l’aide de ses res-
sources pétrolières pour contribuer au déve-
loppement des pays membres les ™tns favo-
risés. Cette somme sera versée en dix fractions
égales réparties sur cinq ans: la durée du
contrat rat de vingt-cinq ans et pourra être
prolongée par les deux parties.
Ias ressources de ce Fonds permettront de

financer des projets et des programmes d’im-
portant» nationale ou régionale, de souscrire
ou d'acheter des actions obligataires couver-
tibtes et des émissions à moyen et à long terme
pour la création ou l’extension d'entreprises
latino-américaines, de financer par des prêts
rachat par des investisseurs latino-américains
d actions dans des entreprises et, enfin, de
financer le capital de travail des entreprises
et les exportations de biens d’équipement «fane
les pays membres.

DONS D’ASSISTANCE TECHNIQUE. — Quatre
dons <Fassistance technique ont été annoncés le
mois dernier :— 645MO dollars, le 10 mars, pour le financementaun programme de formation du personnel admi-
nistratif du secteur public en Amérique centrale
et d Panama;— 335.000 dollars, le 10 mars. A la Jamaïque, pourun programme d'étude visant A Vimplantation de
rizières dans la région de la Black Rfver-Upper
Mortun ;— 1Û0JX)0 dollars, le 10 mars, au Nicaragua, pour
l’aider A effectuer une étude visant A substituer
mec produits chimiques dérivés du pétrole des pro-
duits chimiques intermédiaires provenant de pro-
duits transformée;— 321/100 dollars, le 20 mars, au Consejo na-
otonal de planification economtca du Guatemala,
en vue de la réalisation d'un projet de dévelop-
pement de l’agriculture-

Fonds européen
de développement

Neuf nouvelles décisions de finan-
cement et aide (Purgence à la
Somalie

A LA suite de l’avis favorable émis par le
comité do Fonds européen de développe-

ment (FED) à l’issue de sa quatre-vingt-
seizième session le 21 janvier, la Commission
de la Cil a approuvé le 31 janvier quatre
nouvelles décisions de financement sur les aides
non remboursables du troisième FED, pour un
montant de 14 759 millions d’unités de compte.
Elle a également autorisé l’octroi d’une avance
de 5445 millions d’u.c. à la République démo-
cratique somalienne :

République Ou Tchad :

1) Adduction d’eau de N’Djamena : 2£30 mil-
liards de F CFA, soit environ 10,190 millions
d’un. ;

2) Remise en état des formations hospita-
lières: 381 mûJions de F CFA, soit environ
1,300 million d’un. :

ne Maurice : Création de trois écoles secon-
daires a pilote & : 18,161 millions de roupies
équivalant à environ 3^269 millions d'n c ;

République démocratique de Somalie : Avance
à l’Office national de la banane: 42J95 mil-
Hans de Sh. SO. soit environ 5.445 millions
d’au.
D'autre part. Jors de sa quatre-vingt-dixième

session le 25 février, le comité du Fonds
européen de développement a donné, le 10 mais,
un avis favorable à cinq nouveaux projets.
Ceux-ci ont fait l’objet d’une décision de
financement par la Commission sur les aides
non remboursables pour un montant de
9 839 milUnnK d*u.c. au titre du troisième fkh
et 1 458 millions d'ire. sur les reliquats du
deuxième Fftn :

1- République malgache. — Ouvrages d'art
sur l’axe central Sud : 1.400 million de FJWUL,
soit environ 5,041 millions d’UÆ- ;

2. République démocratique de Somalie. —
Mise en valeur du périmètre agricole de
Qolwein - Bulo-Mererta : 5.023 militons de Sh.
So- soit environ 868 000 ax. (deuxième FED)
et 25,448 millions de ShjSo„ soit environ 3.385
millions d’u.c. (troisième FED) ;

3. République du Togo. — Développement de
l'élevage bovin dans la région des plateaux
et la région centrale : 219 millions de F C.FJL,
soit environ 790 000 oc. (reliquats deuxième
FED) et 71 militons de F CFA. soit environ
254 000 tlc. (troisième FED) ;

4. République du Tchad. — Font sur le
Ba-Oll : financement complémentaire : 187 mil-
lions de F CFA, soit environ 673 000 ux. ;

5. République du Dahomey. — Extension de
l’adduction d'eau de la ville de Cotonou :

financement nomplémentitire ; X35 millions de
F CFA, soit environ 486 000 ux.
Enfin, pour pailler les conséquences les pins

graves de la sécheresse qui frappe la Somalie,
la Commission a approuvé jg 3 février une
Intervention d’urgence sur les aides non rem-
boursables d'un montant de 1,470 million d*tLC.
(dont 273 000 u». sur le deuxième FED et
1.197 million d*ux. sur le troisième FED).

Conférence des Nations unies sur

je commerce et le développement

A la session extraordinaire du
conseil : pas dfaccord sur les nou-
velles orientations en matière de
commerce et de développement

LE conseil du commerce et du développement
a tenu à Genève, du 10 au 21 mars, une

session extraordinaire sur les nouvelles orien-
tations des politiques internationales en matière
de commerce et de développement. Considérant
que révolution des affaires fennnrr>iqiw»« inter-
nationales remet en question un certain nombre
d’options de la Stratégie Internationale du déve-
loppement. les soixante-huit membres du conseil
ont procédé & l’examen et à l’évaluation, à mi-
parcours, des aspects de la stratégie qui relèvent
de la compétence de la CNUCED, et & l'étude
des modifications qui devraient être apportées
aux mécanismes institutionnels existants. A cet
effet, le conseil était saisi du rapport de
M. Ggmanl Corea, secrétaire général de la
CNUCED, intitulé Nouvelles orientations des
politiques internationales en matière de com-
merce et de développement.
Au cours des délibérations, les groupes de pays

ont présenté un certain nombre de propositions
reflétant leurs conceptions propres sur ces nou-
velles orientations. Mais aucun accord n'a pu
se faire sur les différentes interprétations, et la
session s’est terminée sans autre décision qu’une
résolution adoptée à l’unanimité & l'occasion de
l’Année internationale de la femme.
Les propositions formulées par le groupe

des « 77 s, par le groupe des pays socialistes et
par le « groupe B » — désignant les pays &
économie de marché, — peuvent se résumer
Hlnri :

1) Les pays en voie de développement du
a groupe des 77 s, auxquels fêtait jointe la Rou-
manie, proposent d’incorporer dans la Stratégie
internationale du développement pour les
nnnâm 70 des mesures additionnelles portant en
priorité sur le commerce international. Us
demandent qu'un accord se fasse au plus tard
à la quatrième session de la CNTJCED (à Nai-
robi, en mal 1976) sur l’application d’un pro-
gramme global Intégré pour les produits de
base ; qu'il y ait « une relation juste et équi-

table» entre les prix des exportations des pays
en voie de développement et ceux des impor-
tations en provenance des pays industrialisés;

que le système généralisé de préférences soit

élargi de façon a englober tous les produits

agricoles et industriels dont l’exportation inté-

reiæe les paye en voie de développement,
c moyennant des taux de droit nuis et sans
contingents ni plafonds » ; que les pays déve-
loppés respectent le principe du statu quo
(aucune nouvelle restriction à l’importation),

dont la non-observation devrait faire l'objet

d’une « surveillance internationale » ; que le

déroulement des négociations commerciales
multilatérales du GATT fasse l’objet d’an exa-
men critique à intervalles réguliers au sein de
la CNTJCED. et également lors de la conférence
de Nairobi ; enfin que l’on élabore un code de
conduite € pour survdOer et réglementer le

comportement des sociétés transnationales ».

D’antres mesures sont souhaitées dans le sys-

tème monétaire et les ressources financières (en
particulier l’accès des pays en vole de dévelop-
pement, à. des conditions plus favorables, aux
marchés mondiaux des capitaux), les transports
maritimes, la science et la technique, etc. ;

2 ) Dans leur proposition, sept pays socialistes

de l'Europe orientale estiment qu’il serait très

Impartant que les pays du tiers-monde réalisent

a ara transformations socio-économiques radi-

cales » qui pfmripTsmdra.ignt « le renforcement des
secteurs publics et coopératifs de Féconomie, la

Téjflemêiàatlm rigoureuse de Vaattotté du capital

étranger et des sociétés transnationales, les

mesures propres à prévenir tes sorties de capi-
taux, rélargissement de la base plantftee de

l’économie et VamêtumOitm de la législation

budgétaire et fiscale»-
. . _ „

Le texte se réfère aussi a la réduction des

budgets militaires et aux e principes régissant

les relations commerciales internationales » ainsi
qu’il la charte des droits et devoirs écono-
miques des Etats. Les pays socialistes s’opposent
« résolument s à la mise à l'écart de la CNTJCED
dans la recherche d’une solution aux grands
problèmes des relations économiques et commer-
ciaux internationaux ;

3) Les pays du s groupe B » rappellent, de leur
côté, les difficultés économiques actuelles qui
ont pesé sur la mise en œuvre de la Stratégie,
notamment aies hausses rapides des prix du
pétrole » qui ont mortifié la position relative des
divers groupes de pays, tout en reconnaissant
que «les pays en voie de développement expor-
tateurs de pétrole apportent une contribution
majeure aux courants dfaide». Leur proposition
se réfère, pour l’élaboration de la Stratégie, &
diverses mesures de politique générale se rappor-
tant au commerce international, à la libérali-
sation du commerce, & la fourniture d’une aide
pendant les négociations commerciales multila-
térales, à la promotion du commerce et à tonte
une gamme d’autres activités visant & accélérer
le progrès des pays en vote de développement.

PROBLEMES DE LA DETTE. — Les travaux de
la troisième session du groupe spécial d’experts
gouvernementaux des problèmes de la dette des
paye en voie de développement, qui se sont déroulés
à Genève du ZI février ou 7 mars, ont porté sur
la définition des critères A appliquer dans les actions
d'intervention concernant la dette, les conditions
de renégociation de la dette, la participation A son
réaménagement et la nécessité de nouveaux arran-
gements institutionnels pour traiter des problèmes
relatifs A son service.

L*Agence internationale de Péner’
gte accepte le principe de la

réunion préparatoire à la confé-
rence proposée par la France—

LE comité directeur de l’Agence internationale
de l’énergie (ALE.), réuni à Paris les 6 et

7 mars, a accepté le principe de la réunion
préparatoire à la conférence Internationale sur
l’énergie proposée par la France. Il estime a tout
A fait convenable » que la France assure la pré-
sidence technique de cette réunion et que
l'Agence participe è celle-ci & titre d'observateur.
Cette session a été pour le comité directeur

l’occasion de définir le « concept de base » qui
sous-tend les objectifs de l'Agence : a Afin de
contribuer à la sécurité de leurs approvisionne-
ments énergétiques, les pays membres de l’Agence
mettront au point des mesures de coopération
de façon à encourager le développement des
énergies de substitution. » Quant aux objectifs,
ils sont au nombre de quatre : 1) Accroître les
Investissements en énergie et la production
d’énergie des pays membres de l’Agence et &
l'extérieur de ces pays : 2) Améliorer la sécurité
d'approvisionnement des pays membres ; 3) Con-
tribuer à la stabilité du marché mondial de
l’énexgie ; 4) Encourager la conservation de
l’énergie.
Avant l'ouverture de la session du comité

directeur, le représentant des Etats-Unis avait
nnnnnnA que la participation américaine & la
réunion préparatoire à la conférence internatio-
nale sur l’énergie était subordonnée à l’adoption,
par les pays membres de l'Agence, d'un accord
sur un programme concerté de développement
des sources d'énergie de substitution et sur un
mécanisme de garantie des investissements,
notamment par la fixation d’un prix minimum
pour le pétrole importé.

...et le principe d’un prix-plancher

pour le pétrole importé

Au cours d’une nouvelle réunion & Paris les 19-

et 20 mars, le comité directeur de TALE, a
adopté le principe d’un «niveau de prix commun
de protection » (en anglais «minimum comznon
safeguard level of price ») au-dessous duquel le

pétrole importé ne pourra pas être vendu sur
les marchés nnHnr^».qY dp? pays membres, chaque,
pays choisissant les moyens fiscaux et autres
permettant l’application de ce principe.
L'adoption du principe d’un prix-plancher

(dont te niveau n’a pas été fixé) s’intégre dans
un plan dont le comité directeur a précisé les
deux autres dispositions : 1) un cadre général
de coopération pour fournir une assistance,
projet par projet, au développement d'énergies
de substitution ; 2) la mise en oeuvre de trois
projets de recherche et de développement
concernant la récupération de la chaleur pro-
duite InrinKtn-léllimignfc, l’utilisation des déchets
industriels et municipaux, et la production
d’hydrogène & partir de l’eau.

Accord pour La création d’un fonds
de solidarité de 25 milliards de
dollars

Le groupe ad hoc créé le 21 janvier lors des
rencontres monétaires de Washington a mis au
point le 16 mars un projet d'accord sur la créa-
tion au sein de l’O.CDÆ. d’un fonds de solidarité
de 20 milliards de dollars de droits de tirage spé-
ciaux (D.T.&). soit environ 25 milliards de dol-
lars. pour financer les déficits des balances de
paiements des pays intéressés. Les quotas qui
détermineront le montant de la contribution iiw
pays ainsi que de leurs éventuels emprunts,
seraient répartis de la façon suivante : Etats-
Unis 27,8 %. Allemagne L2.5 %, Japon 11,7 %,
France 85 %. Grande-Bretagne 8% et Italie
7 %. Les droits de vote correspondant aux quotas
seraient exercés à l’unanimité. & la majorité des
deux tiers ou encore à. la majorité simple en
fonction de l’importance des concours demandés.
Cet accord, valable pour deux ans, devra être
ratifié par les Etats membres.

POLITIQUE SemNTlMQPS ET TECHNOLOGIQUE
POUR LUTTER CONTRE LA CRISE DE L’ENERGIE.
— Le comité de politique scientifique et technolo-
gique de t'O.CMJl. a publié au mois de février, sous
le titre c Science et technologie pour l'énergie —
Problèmes et pcrapectlvea », un rapport qui souligne
la nécessité de gérer l'utilisation des sources d’éner-
gie de façon rationnelle, globale et dans taie pers-
pective A long terme.

SOCIETES MULTINATIONALES. — Le comité de
l'investissement international et des entreprises
multinationales de VO.CJfJl. a tenu sa première
réunion les 3 et 4 mars A Paris. Ce comité, qui a
été créé au mois de février, a pour principal objectif
le renforcement de la coopération en ce domaine.

PARTICIPAHQN DES TRAVAILLEURS. — Quatre-
vingts experts du patronat, des milieux universi-
taires et de l’administration des pays membres de
l'O.CJJJB. ont participé d Paris. du 5 au 8 mars, A
un séminaire patronal sur le thème de la partici-
pation des travailleurs.

HECENTES PUBLICATIONS
• Italie. France et Suisse, dans la série « Etudes

économiques ». janvier 1975. Statistiques de
recettes publiques des pays membres de
VO.CJ3JS., 1365-1972 - Une classification norma-
lisée. 258 pages, 1973.— Réévaluation des politixfues régionales dans
les pays de l’ODJDJl. : Rapport sur le rOIe et
l’efficacité des politiques régionales, 204 pages,
1974.

Organisation des pays

exportateurs de pétrole

Réunion des ministres du pétrole
à Vienne

L ES débats des ministres du pétrole des pays
membres de l'Organisation des pays expor-

tateurs de pétrole (QPEP), réunis & Vienne du
25 au 27 février, se sont axés autour de trois
thèmes :

1) La protection du pouvoir d’achat des
revenus pétroliers des pays exportateurs contre
rInflation mondiale et la chute de la valeur
du dollar. Les ministres ont examiné Hptiv
propositions visant à ne plus prendre le dollar
comme monnaie de référence pour le calcul des
prix du pétrole soit en liant antmnatiqnaTWPTit.
le niveau de ce prix an taux de l’inflation
internationale (proposition de l’Iran), soit en
remplaçant 1e dollar par une autre monnaie
(proposition de l’Algérie). Ia commission éco-
nomique de rOPEP a été chargée d'élaborer
un rapport sur ce sujet

2) I* problème d’uns éventuelle coordina-
tion par tes pays membres de leur production
et de leurs ventes de pétrole afin d’enrayer la
baisse des prix consécutive à la réduction de
la demande en pétrole de la part des pays
importateurs.

3) L’ouverture d'un dialogue avec tes pays
consommateurs : les ministres ont min au point
un projet de déclaration pour le a sommet »
des chefs d’Etat & Alger ie 4 mars.
Les ministres ont également pris position

en faveur de la Fédération des émirats arabes

AVIGNON
VILLE D’ART. DE TOURISME

ET DE CONGRES
AESe an prestige de ces monuments andcm
l'énergie souriante d'une jeune cité qui, dans
un élan sans relâche, construit son avenir
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Lb PALAIS DES PAPES : LE PONT 8A1NT-
BBNBZBT, popularisé é travers la monde
par la légende et I* cOertaon ma nombreus
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Uanaj .

UN FESTIVAL DRAMATIQUE (U JrzUlet -
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sique .

DBS SALLES OB REUNION ;
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unis dans le différend qui l’oppose aux compa-
gnies pétrolières, condamnant les mesures de
réduction de La production décidées par celles-

ci ; roEEP a d’ailleurs autorisé la Fédération
à ajuster les a primes de qualité » applicables
à son pétrole brut.

Les ministres du pétrole de l’OFEP ont
ensuite rejoint a Alger leurs collègues des
affaires étrangères et des finances pour pour-
suivre la préparation du « sommet » du 4 mars.

jLe «sommet* d?Alger accepte le

principe d’une conférence inter-

nationale sur Fénergie et les
matières premières

Le premier « sommet » des chefs d’Etat et
de gouvernement des pays membres de l’OPEP
s’est déroulé à Alger du 4 au 6 mars. Hait
chefs d’Etat étaient présents : M. Houarl Bou-
medlène (Algérie), le général Guillermo Rodri-
guez Lara (Equateur). M. Omar Bongo
(Gabon j, le chah d’Iran, le cheikh El Sabah
(Koweït), l’émir El Thani (Qatar), l’émir El
Nabyane (Emirats arabes unis). M. Carlos
Ferez (Venezuela). L'Indonésie était représentée
par M. Malik. ministre des affaires étrangères :

l’Irak, par M. Saddam Hussein, vice-président
du conseil de la révolution : la Libye, par
M- Jailoud, premier ministre ;

l’Arabie Saoudite,
par le prince Fahd, et le Nîgéria. par M. Arlkpo.
ministre des affaires étrangères.
A l’issue de ses travaux, le « sommet » a

adopté une « déclaration solennelle b dans
laquelle, après avoir réaffirmé leur solidarité
avec les pays en voie de développement et leur
désir de coopérer avec la communauté inter-
nationale pour contribuer aux « objectifs du
développement économique et mondial et de la

stabilité b, les chefs d’Etat se déclarent d’ac-
cord sur « te principe de la réunion d'une
conférence internationale réunissant ensemble
pays développés et pays en voie de développe-
ment s. Cette conférence, qui devrait « accor-
der une égale importance » aux problèmes des
uns et des autres, ne pourrait « en aucun cas
être restreinte à l'examen des problèmes
d’énergie j» et devrait inclure la question des
matières premières des pays en voie de déve-
loppement, la réforme du système monétaire
International et la coopération internationale
en faveur du développement. Quatre des treize
pays membres de l’OFEP (Algérie, Arabie
Saoudite. Iran et Venezuela) ont été Invités
par la France à participer à la réunion pré-
paratoire à la conférence internationale, le
7 avril à Paris.

Groupe andin
Quatorzième session extraordi-

naire de la Commission

L A Commission du Groupe andin s’est réunie
du 12 février au 21 mars en quatorzième

session extraordinaire, marquée d’une longue
interruption, du 14 février au 11 mars, en
raison de divergences soulevées par trois pro-
positions du comité (la jimta) sur les pro-
grammes sectoriels de développement des
industries de la pétrochimie, de l’automobile et
des engrais chimiques.
Après avoir examiné des rapports présentés

par différents organes spécialisés du Groupe
andin, la Commission s’est plus particulière-
ment préoccupée de révolution de la conjonc-
ture économique internationale et des consé-
quences de la nouvelle loi américaine sur le
commerce dans les pays de la sous-région. Elle
a aussi discuté des moyens d’arrêter une posi-
tion commune aux six pays en vue des négo-
ciations commerciales au GATT. Enfin, les
modalités d’application du statut des entreprises
multinationales ont été examinées.

REUNION COMMUNE SUR LES PROBLEMES DE
DEFENSE. — Une première réunion gouvernemen-
tale sur les problèmes de défense au sein du Groupe
andin s’est tenue A Lima le 28 février dernier. Ses
travaux ont essentiellement porté sur la limitation

des achats d'armes offensives- D'autres rencontres

lui succéderont, mata né feront l’objet d'aucune
communication d la presse.

Marché commnn centraméricain

Vavant-projet de traité créant la

Communauté économique et so-

ciale centraméricaine

ELABORE par le haut comité pour le perfec-

tionnement et la restructuration du Marche
commun centraméricain, l'avant-projet de traite

créant la Communauté économique et sociale

centraméricaine a été l’objet d'un premier

examen à Managua (Nicaragua) le 27 février

dernier.
Ce traité modifiera profondément le cadre

juridique des rapports communautaires, mis en
place par le traité général de rIntégration
— gignA à Managua en I960. Il entraînera

notamment la disparition du secrétariat de
l'intégration (SIECA) et fera évoluer la zone
de libre-échange vers une union douanière.

La future Communauté économique et sociale

centraméricaine aura les objectifs suivants :

a) améliorer le niveau de vie et les conditions

de travail du peuple centraméricain : bl pro-
mouvoir d’une façon équilibrée et harmonieuse
le développement économique et social des pays
membres ; ci assurer l’autodétermination poli-
tique et économique de l’Amérique centrale ;

d) parvenir & l’unité économique et sociale de
la sous-réglon, etc. En fonction de ces objectifs,

des politiques communes seront mises en place

dans les domaines de l’industrie, de l'agricul-

ture, des échanges extérieurs, de la fiscalité,

de la monnaie, de la justice sociale, de l’em-
ploi. etc.

. .

Du point de vue institutionnel, Tavant-projet
de traité prévoit l’établissement de trois orga-
nismes : un conseil de ministres, formé des
représentants des cinq gouvernements et qui

dirigera la politique de la Communauté ; une
commission permanente, formée de fonction-
naires régionaux, qui sera chargée de proposer
et d’élaborer les mesures favorisant l'intégra-

tion économique et sociale, et de surveiller

l’application du traité ; un organisme juridique
enfin, gardien du droit communautaire, et

appelé à résoudre les conflits pouvant surgir

de l'application du traité.

• GATT. — Dans une première analyse des résul-

tats de l'an passé, le secrétariat de l’Accord général
sur le* tarifs douaniers et le commerce (GATT)
constate que la croissance des échanges commer-
ciaux internationaux s’est fortement ralentie en
1374. L’expansion du commerce international n’a
pas atteint S % en 1374 en termes réels, contre 1S %
en 1373. En valeur nominale, l’augmentation a été
de 44 <*, contre 38 % en 1973.
La valeur des exportations des pays producteurs

de pétrole s’est accrue de 175 %, mais en volume
ces exportations ont décru de 4 % environ. Dans
le commerce mondial, la part de ces pays est passée
de 7 d 14 %.
Les spécialistes du GATT prévoient pour cette

année un fléchissement absolu du volume du
commerce mondial en raison de la stagnation de
la production dans les vtnat-quatre pays industria-
lisés de TO.CJ3J.

m COMMUNAUTE DES CARAÏBES. — Le conseü
de la Communauté des Caraïbe* (CARICOM) a
tenu à Bridgetoum (Sainte-Lucie), le 24 février, une
réunion spéciale d fin de procéder d l’examen des
dispositions du texte de la convention de Lomé,
signée le 28 février entre quarante-six pays en voie
de développement d’Afrique, des Caraïbes et du
Pacifique (A.CI»J et la Communauté économique
européenne.

• CONSEIL INTERNATIONAL DU BLE. — Le
Conseil international du blé réuni d Londres les
13 et 14 février a décidé de prolonger l’accord
international sur le blé jusqu’au 30 juin 1376, et
non 1973, comme une erreur d’impression nous Ta
fait écrire le mots dernier.

m CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE.— Le comité économique consultatif réunissant des
représentants de la Chambre de commerce inter-
nationale. des Nations unies et du GATT, a tenu
sa sixième session annuelle A Paris les 6 et 7 mars.
Les entretiens ont porté sur les négociations du
GATT, le problème des matières premières et de
l'énergie, des entreprises multinationales et des
perspectives économiques pour 1375.

Marché commun
Au premier Conseil européen à
Dublin : conclusion de la « rené-
gociation > avec la Grande-Bre-
tagne

LE premier ministre britannique, M. Harold
Wilson, a déclaré le 12 mars à ses collègues

de la CJLEn réunis à Dublin pour la première
fois en «Conseil européen », qu’il considérait
comme terminée la « renégociation » engagée
depuis onze mois sur les conditions du maintien
du Royaume-Uni dans le Marché commun. Le
premier ministre britannique soumettra le résul-
tat de cette rencontre aux électeurs britanniques
consultés par référendum, et les engagera &
voter « oui » au maintien de la Grande-Bretagne
dan8 le Marché commun.
Depuis que le 4 juin dernier, & Luxembourg;

M. Callaghan avait exprimé ses premières
demandes de changement aux pratiques commu-
nautaires, ses huit partenaires avalent multiplié
les efforts pour lui donner satisfaction sans
affaiblir l'équilibre de la construction euro-
péenne. Les mêmes préoccupations les ont
guidés les 10 et 11 mars A Dublin, A propos des
deux dernières demandes que Londres avait
déposées sur la table du Conseil européen.

La première concernait la contribution aux
dépenses de la C-EJL, qui s’élèvent annuellement
& l’équivalent d’environ 6 milliards d’unités de
compte, soit 3 milliards de livres sterling. Le
Royaume-Uni estimait injustement qu’un Etat
membre proportionnellement plus pauvre que les
autres paie au Trésor de la CJSJ5. une contri-
bution proportionnellement plus élevée que celle
de ses partenaires. Après plusieurs réunions
ministérielles infructueuses à Bruxelles, les chefs
de gouvernement ont mis plus de neuf heures
à Dublin pour mettre au point un mécanisme
financier corrigeant cette situation reconnue
comme inéquitable.
Les Britanniques avalent aussi critiqué le fait

que le projet de mécanisme élaboré par la
Commission du Marché commun leur refusait
la possibilité de toucher les remboursements si
leur balance des paiements était en équilibre.
De leur côté, les Français n’admettaient pas que
le Royaume-Uni considère comme contribution
au budget de la CJELE. les droite de douane
européens et les prélèvements agricoles qu’il
perçoit pour le compte du Trésor européen sur
les marchandises qu’il achète hors de la C.E.E.
Ces deux éléments ont fourni la base d'un
compromis. Si la balance des paiements britan-
niques est en déficit moyen pendant trois ans
(et si le P.N.B. britannique reste Inférieur A
la moyenne communautaire) le Royaume-Uni
aura droit & des remboursements proportionnels

A la totalité de ses versements au budget euro-
péen. Mais si la balance des paiements est en
équilibré seule sera considérée comme contri-
bution britannique la fraction de recettes fiscales
(taxe à la valeur ajoutée) que le Royaume-Uni
verse au Trésor communautaire, A l’exclusion des
droits de douane et prélèvements. H sera alors
plus difficile aux Britanniques de prétendre
qu’ils paient trop à la CJ2.E.

La deuxième demande britannique concernait
la Nouvelle-Zélande. Londres demandait à ses
partenaires de prolonger au-delà du terme prévu
lors de l’élargissement de la C-EJL. c'est-a-dire
après 1977, le régime permettant A la Nouvelle-
Zélande de vendre son beurre et son fromage
sur le marché britannique en échappant partiel-
lement au dispositif protecteur de la politique
commune agricole. Les chefs de gouvernement
de la CJ3J3. ont longuement discuté avant de
donner une satisfaction partielle A M. Wilson
sur cette question A laquelle les Britanniques
attachent une importance psychologique. Après
1977, les importations de beurre néo-zélandais
continueront et leur prix pourra être relevé. La
CJL&, par contre, fermera son marché en 1978
au fromage néo-zélandais, mais elle offrira A ce
pays de coopérer avec lui pour une meilleure
organisation du marché mondial des produits

Les Neuf ont réglé plus rapidement les ques-
tions suivantes :

1) Energie : ils ont accepté que la prépara-
tion le 7 avril à Paris d’une conférence entre
pays producteurs et consommateurs de pétrole
ne soit pas limitée aux problèmes énergétiques
comme le demandent les pays sous-développés,
n pourra donc éventuellement y être question
des produits de base ;

2) Relations Est-Ouest : les Neuf ont souhaité
que la conférence de Genève sur la sécurité et
la coopération en Europe enregistre rapidement
des progrès permettant A brève échéance la
conclusion de la conférence au niveau «le plus
élevé» ;

3) Les chefs de gouvernement ont reporté au
conseil des ministres ordinaire l’examen de la
situation économique et sociale qui était A leur
ordre du jour.

Une nouvelle « unité de compte »

Les ministres des finances des Neuf ont adopté
le 18 mars une nouvelle unité de compte basée
exclusivement sur des monnaies européennes A
l'exclusion du dollar. Cette nouvelle unité de
compte servira essentiellement A comptabiliser
l'aide communautaire aux quarante-six pays
d’Afrique des Caraïbes et du Pacifique (A.L.P.)

associes A la CJ5JE. et les opérations effectuées

par la Banque européenne d’investissement.

L’approbation définitive est toutefois assortie

d’une réserve britannique, le gouvernement de
Londres devant consulter son Parlement.

.
Z>a . Commission de . la C.KE. estime que la

création dé cette unité de compte exclusivement
européenne e3t un a premier pas' vers la défini-

tion d’une personnalité monétaire européenne ».

Accord partiel sur la coopération

en matière d’énergie

Les Neuf se sont mis d'accord le 4 mars k
Bruxelles sur les principes d’une coopération
internationale en matière d'énergie, mais Os ont
renvoyé & plus tard l’examen de l’impartant
problème du « prix-plancher » du pétrole.

En fait, les ministres des affaires étrangères
de la c F.v: ont simplement défini les orien-
tations politiques sur la solidarité entre les pays
consommateurs en vue du dialogue avec les pays
producteurs. Elles comprennent le libre accès
mutuel aux ressources énergétiques, la non-
discrimination en matière de prix et de condi-
tions d’accès, la fixation commune d’objectifs
de production, un réexamen périodique des
objectifs établis et enfin l'Institution d’une
coopération spécifique en matière de ressource
de remplacement
Mais l’important problème du prix-plancher

du pétrole, qui devait constituer le thème essen-
tiel de la réunion de l’Agence Internationale de
l'énergie, n’a même pas été abordé. Toutes les

délégations ont estimé que l’examen de ce pro-
blème était «prématuré» A l’heure actuelle et
nécessitait de nombreuses études techniques au
niveau des experts.

Accord sur le fonds régional

Les ministres des affaires étrangères des Neuf
se sont mis d’accord le 4 mars sur le règlement
du Fonds régional de la C-F..R. M. Georges
Thomson, membre de la Commission européenne
chargé de la politique régionale, a déclaré A
l’issue des travaux des ministres que les pre-
miers transferts financiers aux régions défavo-
risées de la CLE- pouvaient être attendus pour
le mois de septembre prochain.

Le Fonds régional européen a été doté par le

dernier « sommet » de Parte de 300 millions
d’unités de compte (une ux. égale 5,5 francs
français) pour 1975 et 500 millions pour chacune
des deux années suivantes, soit au total

L300 millions pour une période expérimentale
de trois ans.

Ses principaux bénéficiaires seront l’Italie

(40 %), le Royaume-Uni (28 %), la France
(15%) et l’Irlande (6%).

Maigres résultats au conseil

agricole

Les ministres de l’agriculture ont siégé le
4 mars A Broxelles sans prendre aucune décision
sur les nombreux dossiers qui leur étalent sou-
mis. Ceux-ci portaient sur les questions sui-
vantes:

1) Viande bovine : la plupart des délégations
se sont opposées à ce que la Commission fttsa*

nnp exception A la Clause de sauvegarde qui
ferme le marché européen depuis juillet dernier
aux importations des pays tiers, estimant que
le risque d’excédents sur le marché européen
n’était pas suffisamment conjuré ;

2) Aides à l'agriculture de montagne : rAlle-
magne fédérale entendait limiter & 25 % la par-
ticipation du Fonds agricole européen aux aides
aux exploitations situées dans les régions monta-
gneuses ou défavorisées. Cette participation
paraissant insuffisante A plusieurs Etats mem-
bres, dont la France, aucun accord n’a pu être
trouvé.

3) Aides au sucre et aux ananas des Antilles
françaises : la délégation française a demandé
que la CJ3J3. accorde à ces productions des
aides destinées A compenser leur handicap
concurrentiel sur le marché européen. Elle n’a
pas obtenu satisfaction ;

4) La Belgique a demandé que soit encouragée
Texportation de céréales pour alléger le poids
de la concurrence des céréaliers français sur
son marché. Aucune décision n’a été prise ;

5) Protection du marché des produits de la

pèche. La demande française d’une amélioration
a long terme de l’organisation du marché des
produits de la pêche — actuellement perturbé
par des importations en provenance de pays
tiers — a été favorablement commentée par les
autres délégations. Mais aucune décision n’a été
prise ;

6 ) L'inventaire de la politique agricole com-
mune. Les ministres ont eu un premier échange
de vues sans conclusion sur le document établi
par la Commission européenne A la demande du
gouvernement de la République fédérale d'Alle-
magne. La France a marqué son intérêt pour
la politique active d’exportation de céréales et
de poudre de lait que la Commission propose
dans ce document pour éviter les excédents.

RELATIONS AVEC LES ETATS D’AFRIQUE, DES
CARAÏBES ET DU PACIFIQUE. — La convention
de Lomé, qui avait fait l'objet d'un aeoord le
l" février à Bruxelles entre les Neuf et leurs qua-
rante-six nouveaux partenaires d'Afrique, des
Caraïbes et du Pacifique (A.CJ‘.), a été signée dans
la capitale togolaise le 28 février (voir pages 6 et 7).

INVITATION A LA CONFERENCE SUR L’ENER-
GIE. — U. Carret Fitzgerald (Irlande), président en
exercice du conseil des ministres des Neuf, a commu-
niqué le 3 mars à Bruxelles, à ses partenaires de la
C.EJS-. le texte de la lettre par laquelle lé président
Valéry Giscard d’Kstaing invite la Communauté
européenne A participer au dialogue avec les pays
producteurs de pétrole.

Parlement européen

De la pollution en Méditerranée à
la convention de Lomé

L E Parlement européen ayant repris ses
travaux le 11 mars. Il a attiré l’attention

des organes des Communautés européennes sur
les dangers entraînés par la pollution de la
Méditerranée.
L'assemblée des Neuf souhaite notamment,

dans une résolution, que le conseil des ministres
approuve dans les plus brefs délais un projet
de directives sur la limitation du déversement
dans la Méditerranée des résidus de bioxyde
de titane des « boues rouges »), ainsi que de
toute autre substance aussi polluante.
Le Parlement européen a estimé que l’adop-

tion éventuelle de règles contraignantes concer-
nant l'immersion des déchets en Méditerranée
doit préserver l’équilibre de la concurrence
entre les entreprises.
B a d’autre part approuvé le 13 mais les

grandes lignes de l’exposé sur la situation
économique présenté en férvrier par la Com-
mission des Communautés européennes.
Dans un rapport présenté au nom de la

commission économique et monétaire de l’as-
semblée des Neuf, M. Pierre-Bernard Comté a
notamment déclaré que la croissance en 1975
ne devrait guère dépasser 2 % en moyenne
pour les Neuf et que le taux de chômage devrait
tomber autour de 3 % de la population active
en fin d'année. II a toutefois souligné les
disparités entre les Etats.
Le Parlement européen s'est enfin félicité

le 14 mars de l'heureuse conclusion de la
convention de Lomé entre la CJ3J3. et quarante-
six pays d’Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique (A.CJP.).

Dans un rapport présenté au nom de la

commission du développement et de la coopé-

ration de 1’aase.mblée des Neuf, Mlle Colette

Flesch (libérais. Luxembourg), a en effet

souligné que la «tguature de cette convention,

le 28 février, dans la capitale du Togo, constitue
un succès et souhaité une rat ification rapide

de ce texte qui établit entre la C.SJ3. et les

A.C.P. une coopération économique, commer-
ciale et financière. Une résolution reprenant
tons ces points a été ensuite votée & l’tmanimltë
par le parlement européen.

Les sidérurgistes français deman-
dent Papplication des < mesures de
sauvegarde * pour « crise mani-
feste »

LA crise de la sidérurgie, dont nous pariions
dars nos précédents numéros, a atteint eu

mars une telle gravité que les maîtres de forges
français ont demandé le 25 mars, par la voix
de M. Jacques Ferry, leur président, qui est
aussi celui de l’Institut international de racler,
l’application des « mesures de sauvegarde b pré-
vues par les articles 58, 61 et 75 du traité de
paris régissant la CECA : quotas de production
d’acier, entreprise par entreprise, contingents
d’importation, pays par pays, prix minima
Cette brusque « escalade » patronale s'explique

par la détérioration de la situation. Aux der-
nières nouvelles, les commandes d’acier ont été
en février-début mars Inférieures d'un tiers
environ A celles de l’an dernier. La légère reprise
de janvier n’aura donc été qu’un feu de paille.
Du coup, les prix ont chuté davantage encore,
baissant de 53 % ai moyenne par rapport aux
tarifs de l’année précédente, et même de 50
pour certains aciers en Belgique, pays toujours
plus sensible aux sautes de cours. les produits
les plus touchés sont la tôle mince, utilisée
dans l’Industrie automobile et l'électroménager,
et le rond A béton destiné au bâtiment, secteurs
particulièrement victimes de la récession euro-
péenne.

Partant, les sidérurgistes ont réduit leur pro-
duction, pour éviter un gonflement trop consi-
dérable des stocks. En France, la baisse d’acti-
vité a été de 1&8 % en février (par rapport au
mois correspondant de 1974) ; elle a été de 14£m Allemagne et de 16 % au Luxembourg. Comme
on le voit par la comparaison des taux, cela
n'empêche pas les stocks d’augmenter, puisque
la production continue A dépasser les demandas
nouvelles.

Mais cela provoque dès A présent la multipli-
cation des difficultés sociales. Bn Lorraine, un
« métallo» sur quatre se trouve déjà en chômage
partiel (moins de quarante heures par semaine)
et SacUor-Seüac a décidé des journées de chô-
mage «technique » ; il se pourrait que de Wendel
diffère la seconde tranche d'investissements de
la Solmer (complexe de Fos). Dans le Nord,
Usiner a procédé A une semaine d’arrtt de tra-
vail pour Pâques. En Allemagne. Thyssen, qui
a procédé A des congés anticipés et a stoppé
l'embauche, envisage de recourir an chômage
partiel En Belgique, CoekerfH a suspendu tout
nouvel Investissement et étalé sur une période
indéterminée les projeté qui sont actuellement
en cours, notamment la mise en service du
nouveau train A fil de Seralng (capacité annuelle
de production de 800000 tonnes) et la nouvelle
chaîne d'agglomération des minerais pour les

haute fourneaux d’Ougrée.

Devant la dégradation rapide de la situation,
plus personne n'ose plus avancer de pronostic.
M. Ferry, qui était jusqu’alors résolument opti-
miste. constate maintenant que « les chiffres les

plus récents ne font apparaître aucune amého-
Tatton de la situation », pas plus A l’étranger
qu’en France. D’où son appel à Bruxelles, véri-
table S-O.S- qui n’avait pas de précédait depuis
la fondation, il y a vingt-deux ans, de la CECA.

Perspectives favorables pour les

houillères

Fendant ce temps, les Neuf prennent les dispo-
sitions appropriées pour maintenir leur produc-
tion charbonnière en 1975 et pour l'accroître
du quart en Grande-Bretagne, afin de lui faire
dépasser légèrement son niveau de 1973 (122 mil-
lions de tonnes contre 118), effaçant complè-
tement la chute spectaculaire de 1974 (97 mil-
lions) due aux grèves. De la sorte, les Neuf
extrairaient cette année 246 millions de tannes
de houille, niveau voisin de l'objectif des 250 mil-
lions adopté après la crise du pétrole.

Chacun continue de s'interroger sur les consé-
quences bénéfiques que pourrait avoir sur les
houillères la fixation d’un prix miTrimni garanti
du pétrole, comme le souhaite l’Agence Interna-
tionale de l’énergie. Tout dépendra, bien
entendu, du niveau de ce prix. Le chiffre de
7 dollars le baril a été avancé. Il assurerait la
rentabilité de la plupart des charbonnages
européens.

AIDE A LA RECHERCHE CHARBONNIERE. —
La Commission européenne a octroyé uns aide
globale de 112 millions d’unités de compte pour
une série de projets de recherche auxquels parti-
ciperont trente-huit firmes de la Communauté.
L'aide communautaire couvre, en moyenne, 60 %
du coût total dot ' recherches. Cette décision porte
à quelque 150 millions d'unités de compte le total
des aides que la CECA a consacrées d la recherche
charbonnière depuis 1358.

SOIXANTE-TROIS PROJETS ’ DE RECHERCHE
TECHNIQUE DANS LA- SIDERURGIE vont être
subventionnés par . la Commission européenne.
D'un montant total de 32 millions d‘unités de
compte. Os feraient l'objet d'une aide communau-
taire de 15 mations en 1375. Ces projets concernent
soit la recherche appliquée, soit le mise au point
de procédés nouveaux, soit encore la prolongation
de recherches antérieures.

ENQUETE SUR UN PRETENDU CARTEL DU
NEGOCE DE L’ACIER. — Les services de la Com-
mission mènent actuellement une enquêta concer-
nant une entente qui existerait dans une partie
du négoce de l'acier en Allemagne, entente qui
aurait des ramifications en France et au Luxem-
bourg et qui comporterait une répartition des mar-
chés. Les services de la Commission ont été
alertés par des plaintes émanant des milieux de
l’industrie de la construction, qui s'étalent étonnés
tTaugmentations de prix parallèles opérées au cours
des derniers mois pour les produits qui les inté-
ressent le plus, d savoir les ronds d béton et les
laminés marchands.

AIDE A LA CONVERSION. — Nuit entreprises de
la Communauté vont recevoir une aide de conver-
sion : 24 minions de francs pour les Aciéries duTemple (Saint-Michel-de-Maurienne, Savoie),
2.5 millions de florins pour Lips Herlen (Hoens-
broeCK), SJt millions de livres pour la Brttish Leg-
Btnd (Liverpool). 20 millions de francs pour la
Sofrrem (centre et midi de le France). 1 million de
livres pour l'industrial Crédit Company (Irlande'
et 10 mations de livres pour la Finance for Indus
try britannique.

Kupferhutte a obtenu un prêt communautaire
,

30 mOllons de deutsohemaries pour rendre mot
pénibles Ies conditions de travail dans son acte
et mieux protéger, son environnement. ]

..
L* PRODUCTION DE MINERAI DE FER

Neuf a btttssi de 72 % l’an dernier (— 5,3 mi> ¥«tejtonce; en raison surtout du fléchissent
iritanri1*œ (— 32 maaonTde

recul a été de 30 % au Lw

ÏJÏÏiï
V2!all.I?n%1*, f* % du total Cmam

naute) est restée stable.
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Organisation des Etats américains

Les Propositions de la commission
chargée de la réforme du système
interam éricain

p HARGEE par la troisième Assemblée eéné-^ «Je de l'Organisation des Etats américains(OÆA.) de préparer une réforme dn système
mtosœericain. la commission spécialement
créée k cet effet a achevé ses travaux le
28 février. Deux protocoles ont été adoptés,
sur la révision de la charte de l’ORA etsn?
la réforme du traité mteramérlcato d'assistanoe
réciproque fTIAR). La commission a aussi
préparé deux conventions partant, d’une part
sur la Sécurité économique collective et, d'autre

le développement Intégré do sous-

Les travaux de la commission spéciale sont
consignés dans vingt-sept volumes où réserves.

““““P™? et contre-propositions traduisent
tes difficultés rencontrées pour rapprocher les
positions des vingt-trois délégations. H se
dégage cependant de ces textes deux constantes
qui permettent d’apprécier resprit de la ré-
rorrne :.accroître le poids des pays de l’Amérique
latine dans Je cadre interaméricain, introduire
dons un système se définissant en fonction des
principes de la démocratie représentative la
notion de pluralisme idéologique et politique.
Contrairement aux autres textes, le protocole

601
J® f^nne du TTAR a été le seul qui

reçoive l'approbation de toutes les
La modification du droit de vote qu’il y intro-
duit réduit des deux tiers à la majorité simple
le nombre des voix nécessaires à l'adoption de
décisions (la levée de sanctions contre un pays
membre par exemple, en l’occurrence Cuba).
En outre, il y est proposé d’étendre la zone

de sécurité du continent & 200 mlHes nautiques
des côtes, proposition qui rejoint le point de
vue défendu — face aux Etats industrialisés
de l’Est et de l’Ouest — par les pays latino-
américains sur la limite des eaux territoriales
à la Conférence des Nations unies sur le droit
de la mer.

Détente avec Washington au
Conseil économique et social

Siégeant à Washington du 10 au 15 mars, le
Conseil interaméricain économique et social
(CHS) a repris l’examen du texte de la nou-
velle loi sur le commerce du gouvernement
américain. Dés l'ouverture des travaux, le
secrétaire général de l’ORA. a regretté que
l’Equateur et le Venezuela aient été exclus,
du fait de leur appartenance à l’OPEP. des
avantages tarifaires consentis par les Etats-
Unis dans le cadre de la nouvelle loi. Cette
prise de position, partagée pax toutes les délé-
gations. n’a pas empêché le Conseil d’exprimer
sa satisfaction devant les éclaircissements
fournis par le représentant de Waabingtan.
Les délégations latino-américaines ont cepen-
dant estimé que des Informations supplémen-
taires étaient nécessaires sur certaines dispo-
sitions présentant, à leur avis, un caractère
discriminatoire.
En constatant la volonté d’aboutir dont le

représentant de Washington allait faire preuve
tout au long de la réunion, les délégations
latino-américaines ont formulé l’espotr que cet
esprit de coopération se traduise dans les
résultats des négociations multilatérales enga-
gées à Genève, et dans l'élargissement des
avantages du système des préférences tarifaires
généralisées.
A la requête des délégations latino-améri-

caines demandant que las Initiatives des
Etats-Unis en matière de commerce extérieur
bernent compte des engagements que ceux-ci
ont souscrits dans le cadre du système inter-
américain. le représentant de Washington a
donne l'assurance que son gouvernement
consulterait ses partenaires avant d'adopter des
politiques de nature à porter atteinte à leurs
interets commerciaux.

ADMISSION DE GRENADE. — Réuni en séance
«ctraordlnatre A Washington. U 21 février dernier.
le Coiwec p«rtn«ient «le CO-E-A. s’asi prononcé &
l unanimité est teneur de la demande d*admission
de Grenade.
Après ratification. Grenade deviendra le vbiat-

quatrièma membre de l’OXA (sans compter Cuba,
exclu de l'Organisation au début 1962 par décision
des ministres des affaires étrangères réunis A
Punta-del-Este).

Ce sera le Quatrième pays membre de la Zone de
libre-échange des Caraïbes, après la Jamaïque, la
Barbade et Trinité-et-Tobago, à adhérer au sys-
tème intei américain. La Guyana, quant à elle, g
bénéficie d'an statut d'observateur.

Conseil de l'Europe

Les travaux de la commission
européenne des droits de Chomme

L A plus grande partie de la session de la
commission européenne des droits de

l’homme, qui s’est déroulée à Genève du 13 au
21 mars, a été consacrée à l'audition des conclu-
sions finales des parties dans l’affaire étatique
Mande contre Royaume-Uni.
En outre, la commission a PUimlnA rm

nombre de requêtes individuelles qui se trou-
vaient 4 différentes étapes de la procédure.
Environ soixante-dix requêtes ont été soit

déclarées irrecevables, soit rayées du rôle. Dans
cinq autres affaires, la commission a décidé de
communiquer les requêtes au gouvernement m<g
en cause fia Belgique pour deux affaires, la
République fédérale d’Allemagne pour deux
affaires également et les Pays-Bas pour une
affaire!.

La commission a également abordé l’examen
de la recevabilité de l’affaire du Simday Times.
Elle a ajourné, 4 la demande de l’avocat de la
requérante, l’examen de l’affaire Brückmann,
en attendant l’issue des poursuites pénales enga-
gées contre la requérante
La commission a adopté son rapport dam les

affaires concernant l'éducation sexuelle au
Danemark fKjeldsen et consorts contre le Dane-
mark) qui sera transnais, après avoir été
complété, au comité des ministres.

Au cours de cette session les deux nouveaux
membres de la commission, nouvellement élus,
MM. Georges Tanekides (Grec) et Stefan Trech-
sel (Suisse), sont entrés en fonctions ai tant
que membres de la commission. La commission
se compose désormais de dix-huit membres, la
Grèce et la Suisse ayant ratifié la convention

européenne des droits de l’homme le 28 novem-
bre dernier.

CHASTE EUROPEENNE OU SPORT. — La pre-
mière conférence ministérielle en matière de sport
a réuni à Bruxelles les 20 et 21 mars les ministres
responsables dn sport de vingt et un pays euro-
peeiu. Figurait â son ordre du jour fadoption d’uno
Charte européenne dn sport pour tous, définissant
Usa principes de la politique de développement du
sport, la discussion du rde des pouvoirs publics
dans la promotion des activités sportives et l'exa-
men des possibilités de coopération Internationale
dans ce domaine.

ADMINISTRATION PENITENTIAIRE. — Les direc-
teurs d'administration pénitentiaire de seize page
membres du Conseil de l'Europe, réunis d Strasbourg
du 25 au 27 février, ont décidé d'entreprendre une
empiète sur le récidivisme. Os se sont également
préoccupés du problème du travail eu prison, etnotamment de l'adaptation des conditions de travail
et de rémunération aux normes de l'extérieur. La
création au Cmseü de l’Europe d’un centre d'infor-
mation sur les questions pénitentiaires a été dis-

Organisation européenne

lie recherches spatiales

La création de l'Agence spatiale
européenne : les discussions se
poursuivent

LES suppléants des mtoigt.rpg de la
pays membres de l’Organisation européenne

de recherches spatiales (ESRO). réunis à Paris
les 11 et 12 mars, ont précédé à un des
questions relatives à la création de l'Agence
spatiale européenne (Européen Space Agency -
ES A), qui aurait dû intervenir le 1* avril 2974.
Les suppléants des ministres seraient arrivés à
un accord sur deux de ces questions : le choix
d’un candidat au poste de directeur de l’Agence
et le texte de la convention qui créera l’ESA.
La participation financière ries pays européens
aux frais de fonctionnement du champ de tir
de Kourou n'aurait, quant à elle, pas encore fait
l’objet d’un accord.

LE PROGRAMME SPACELAB. _ M. Heinz
Stoewer, directeur par intérim. du programme
Spacelab, entrepris en commun par TESRO et la
NASA, a présenté, le 20 février, au sous-comité
pour la science et les applications spatiales du
comité pour la science et la technologie de la
Chambre des représentants des Etats-Unis, un
compte rendu de l’état d’avancement du pro-
gramme.

Union interparlementaire

Les droits de thomme au Chili

LA commission spéciale de l’Union interparle-
mentaire chargée de réunir des informations

sur la situation au Chili a siégé à Genève les
27 et 28 février. Constatant qu’aucune mission
nommée par l’Union n’avait pu se rendre au
Chili, et se fondant sur des crûssions effectuées
par des organisations internationales ainsi que
sur les témoignages de parlementaires chiliens,

la. commission s'est déclarée convaincue que le
gouvernement du Chili continuait de supprimer
les libertés et droits fondamentaux et n’avait
engagé aucun processus de progrès vos une
s normalisation ». Le rapport de la commission
devait être soumis au conseil interparlementaire.

• LIGUE DES ETATS ARABES. — Le bvrta» de
boycottage économique de la Ligue des Etats arabes
a tenu sa trente-septième session au Caire du
23 lévrier au 5 mûrs. Cette session était consacrée
A l'établissement d'une nouvelle liste de pris de
2000 établissements, dont tm certain nombre de
banques, avec lesquels « les Arabes reruseront &
l'avenir de traiter, que ce soit pour effectuer ûea
placements financiers ou dans le cadre dn commerce
International >, en raison de leurs liens ou relations
avec JsraëL

9 ORGANISATION DU TRAITE DB L’ATLAN-
TIQUE NORD. — L’Organisation du traité de
l'Atlantique nord (OTAS) a désigné le 19 mars
l'amiral Isaac C. Eidd Jr (Etats-Unis) au poste
de commandant en chef de la région atlantique.
Cette zone s’étend de l'Arctique au tropique du
Cancer. L'amiral, qui prendra ses fonctions en mai
A Norfolk (Virginie), succède A l’amiral Ralph
Cousins.

m UNION DE L’EUROPE OCCIDENTALE. — La
commission des affaires générales de l'Assemblée de
l'Union de l’Europe occidentale (UÆ.O.) a adopté,
au cours tVwnc réunion A Parts le Tf mars, tnt

rapport sur « 1‘union européenne et 1T7JS.O. », qui
sera soumis à la session plénière de l'Assemblée A
Bonn au mois de mai.

m ORGANISATION DU TRAITE CENTRAL. — Le
colloque sur les syndicats ouvriers et les organisa-
tions patronales, qui a réuni A Téhéran, du 23 au
27 lévrier, des représentants des cinq pays membres
de l'Organisation du traité central (CENTO), a
adopté des recommandations qui prévoient notam-
ment l'échange d'informations entre les pays
membres dans le domaine des relations du travail,

en particulier en matière de législation.
— Le CENTO a réuni les 3 et 4 mars. A Lyallpur

fPakistanK un groupe d'experts des page membres
chargé de déterminer les moyens les plus appropriés
pour parvenir A une utilisation optimale des res-
sources en eau de l'Iran, du Pakistan et de la
Turquie.

• RECHERCHE NUCLEAIRE- — Le conseil de
l'Organisation européenne pour la recherche nu-
cléaire (CERlf). réuni pour sa cinquante-quatrième
session à Genève le 21 mars, a désigné MM. Léon
CP. Van Haas (Belgique) et John B. Adams
(Grande-Bretagne) aux postes de directeur général
de l'Organisation. M. Adams sera responsable de
l'administration du CSRN. du fonctionnement du
matériel et des services, atnsi que de la construction
des bâtiments et des grands appareils; M. Bove
sera responsable des activités de recherche de l'Or-
ganisation. Ils entreront en fonctions le I» janvier
1376 pour une durée de cinq ans

,

m COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — AT. John
Speake a succédé, au mois de février, d M. Michael
Bollis au poste de spécialiste de la santé publique
dentaire d la Commission du Pacifique sud.

• CROIX-ROUGE. — La Croix-Bouge a renforcé
au début du mois de mars ses programmes d’assis-

tance A la population cambodgienne, en raison dm
la recrudescence des hostilités autour de Phnom-
Penh. Une quarantaine de délégués et de médecins
participent A cette action de secours.
— A la suite des offres de services du Comité

International de la Croix-Rouge (CJ.CJL) visant A
apporter assistance et protection aux victimes du
conflit en Erythrée, les délégués du CJ.CJt. sont
restés en attente A Addis-Abeba. n'ayant pas reçu,
au début du mois de mars, l’autorisation de ee
rendre A Asmara. Le ministre éthiopien des affaires
étrangères avait répondu au CJ.CJt. que le gouver-
nement faisait face A la situation et qu'il n'y avait
pas d'urgence.

• CENTRE AFRICAIN DE FORMATION ET DE
RECHERCHE ADMINISTRATIVES POUR LE DEVE-
LOPPEMENT (CAPRAD). — Le comité permanent
du CAPRAD s’est réuni A Tanger les 24 et 25 février
dernier pour réexaminer la mise en application du
programme d'activités de 1074. fl a revu le pro-
gramme approuvé pour 1375 et celui de 1376. V
compris le programme de formation pour le gestion
des projets de développement.

L'O N U ET L'AIDE AU DÉVELOPPEMENT

Vers une refonte des priorités

P
OUB lu praticiens dn déve-
loppement U est devenu
argent d'opérer de nouvelles

distinctions. Les priorités en ma-
tière de développement sont en
perpétuelle transformation, mais
allM nnf rarement été aussi violem-
ment bousculées que dans les

années qui viennent de s'écouler.

Au nivean de la perception des
besoins, un nouvel éventail de
priorités «‘est fait jour è partir des
bouleversements successifs de Téco-

mondiale. Bien sûr, quand
les priorités changent, certains pays
sont mieux à même que d'autres

de faire face aux fluctuations de la

demande. Certains ont. plus que
d'autres, besoin d'une assistance

extérieure.
Au printemps 1974, la session

spéciale de l'Assemblée générale
des Nations unies sur les matières
premières a déterminé une nou-
velle catégorie de besoins en
matière d'aide au développement
en faisant un cas & part des trente-

deux pays sous-développés « le
plus touchés » par le coût accru
de denrées aussi indispensables que
les produits alimenta ires, les car-
burants et Iss engrais. En 1371

déjà. l'Assemblée générale avait
fait une catégorie A part des vingt-
cinq pays les moins développés qui
conjuguaient un revenu par tète
excessivement bas, nna faible capa-
cité îw^nririflla, Un taux d*n«nIpha-

bétisme important et dont la

croissance économique était restée

inférieure à la moyenne an cours
de la première Décennie du déve-
loppement — c'est-à-dire les années
soixante.

Les événements récents ont fait

surgir des catégories nouvelles.
L'essentiel est de bien saisir qu'au
jourdlxm, non contant de so trans-
former à l'échelon mondia l, les
priorités du développement sont en
mutation pays par pays, et qu'il

devient de plus en plus difficile

de faire nn tri entre ces priorités
wwitinnaîiawiif changeantes.

Une programmation plus poussée

J
USQU'A maintenant le débat
était essentiellement resté

centré sur des questions comme
celles de savoir quel pourcentage
du P.N.B. des pays donateurs devait

être affecté â l'aide au développe-
ment et sur les motivations écono-
miques et morales qui justifiaient

son existence. ZI ne fait pas de
doute que ce sont là des problèmes
qui comptent, mais U est tout aussi

important de parvenir & la défini-

t&n d'un «système» global de
répartition des fonds d'aide au
développement.

Le «système» qui prévaut ae-

teaUame.nl est bien loin d'être

systématique, et U n'a pas été spé-

cifiquement conçu pour faire face

â des besoins de développement en
constante mutation. Ne nous est-il

pas possible de faire mieux que
cela ? Dans celte perspective, la

direction du amjHmmg des Na-
tions unies poux le développement
CPN.UD.) est parvenue à un accord
sur la définition de critères ration-

nels. souples et le moins politiques

possible es ce qui concerne la

redistribution des fonds qui lui

sont alloués 01 n'y a encore que
quelques initiés qui savent que
pour 85 % les ressourças d» l'Or-

ganisation sont exclusivement
consacrées au développement).

Le PNTJD est à l'heure actuelle

le premier fournisseur mondial
d'assistance technique bénévole,
distribuant chaque année pour
400 million» de dollars de subven-
tions à des projets de développe-
ment dans plus de cent quarante
pays et régions en voie ds déve-
loppement. Avant 1972, le Pro-
gramma répartissaü ses fonds
m projet par projet ». de la manière
là plus empirique. Mais, depuis, des
progrès ont été faits dans 2e sens
d'une planification plus globale.

Les pays bénéficiaires de l'aide

ont accepté d'élaborer des « pro-
grammes » à moyen terme & l'aide

de « chiffres estimatifs » — calculés

k partir des fonds que le PNTJD
était supposé allouer à chaque pays
au cours des cinq prochaines an-

nées.

Pour la première tranche des

opérations fondées ainsi sur une
« programmation », de 1972 à 1976.

la répartition des fonds d'aide an
développement entre pays sous-
développés était calculée an pre-

Par I.G. PATEL*

mier lieu sur la moyenne de ce
qu'ils avaient respectivement tou-
ché les années précédentes. Mais
le rTnHmfnîictr^fioYi du
PNTJD. où sont représentées qua-
rante-huit nations (dont un tiers

de pays donateurs et deux tiers

de pays donataires), a clairement
affirmé depuis le début qull serait

nécessaire de déterminer un mode
de répartition plus systématique et

plus rationnel pour la deuxième
tranche de programmation, qui
couvrira les années 1977 à 1881.

Dès juin 1972. alors que la pre-
mière hmirh» du programme Ah»lt

à peine entamée, le conseil d'ad-
ministration retint les deux critères

principaux qui présideraient à la

répartition des fonds : le revenu
moyen par tête d'habitant et l'im-
portance de la population des pays
considérés. ZI constitua ensuite un
groupe de travail chargé de lui

soumettre ses suggestions sur les

exilé*es de base à adopter pour la

répartition des fonds.

De nouveaux critères de sélection

DANS son rapport ce groupe
de travail exprima le vau

unanime qu'un quart au moins des
ressources totales dn PNTJD soient

partagées entre les vingt-
cinq pays les moins déve-
loppés et que l'on augmente
la part allouée à d'autres pays
à bas revenus, notamment les plus

peuplés. 11 en découlait que la part
relative des allocations perçues par
les pays dont le revenu par tête

était raisonnablement élevé devrait
être diminuée. Le rapport suggérait
également que l'on réserve 7.5%
du total des ressources du PNTJD
à la satisfaction de besoins parti-

culiers de certains pays pris indi-

viduellement. dont l'appréciation

était laissée à la discrétion de la
direction du Programme, à condi-
tion toutefois que la somme
n'excède jamais 30 % des fonds
alloués aux pays en cause, confor-
mément aux critères de base. Des
critères supplémentaires régissant
l'utilisation de ces fonds de réserve
furent établis t les besoins spéciaux
des pays nouvellement indépen-
dants ,• l'ampleur de l'effort de
développement entrepris par un
pays; la mise en oeuvre de trans-
formations de structure amenant
use phu grande équité sociale ;

l'existence de dalles importantes
ou d'un déficit éventuel de la

balance des paiements, et l'usage

que le pays considéré avait fait

des tonds précédemment alloués
par le PNTJD. en fonction de scs

priorités propres.
D ne fallut pas moins de dix-huit

mois et de trois réunions consé-
cutives du nrnifii i<*BiiTniiw«fwitiim
dn PNTJD poux arrêter le pro-
gramme d'aide dans ses moindres
détails. En janvier 1974, le conseil
d'administration du PNTJD approu-
vait un nouvel ensemble de cri-

tères présidant à la répartition des
fonds dont il assure la gestion.

92£ % seraient distribués en fonc-
tion des données les plus récentes
sur la démographie et le revenu
moyen par tête des pays bénéficiai-

res. Les 7,5% restants devant être
répartis en fonction des critères
supplémentaires déjà mentionnés,
dont l'appréciation est laissée à la

discrétion de la direction du
PNTJD. D était également déridé
que les sommes allouées seraient
dégressives à partir d'un revenu
moyen par Mie d'habitant de
500 dollars par an. Et qu'un mini-
mum de 25 % du total reviendrait
aux vingt-cinq pays les moins
développés, ainsi qu'il avait été
proposé dès le début.
En pratique, donc, cela revient

& dire qna ce sont dorénavant les
besoins mesurables qui fournissent
le cadre de définition du Pro-
gramme des Nations unies pour le

développement, et non pins le

simple hasard ou les capacités

d’absorption des pays concernés.
Ces décisions se traduiront pour
les bénéficiaires pax des change-
ments significatifs. Ainsi, les pays
aux plus bas revenus (dont le

revenu moyen par tête est égal on
inférieur à 250 dollars par an)
percevront 52 % du total des fonds
alloués par le PNTJD pour la pé-
riode qui va de 1977 à 1981. contre
99 % seulement pour la période
précédente. Pins d'un pays béné-
ficiaire sur cinq verra ses alloca-

tions doubler au cours des dix
années couvertes par les deux
tranches du programme. Les res-
sources supplémentaires qui sont
nécessaires & la réalisation de celfa
transformation seront en partie
fournies pas les contributions de
plus en plus importantes des pays
en voie de développement qui se
trouvent au sommet de l'échelle

des revenus pax tête. Certains de
ces pays, en effet, contribuant déjà
au Programme poux des sommes
supérieures à celles qui leur sont
allouées; on peut espérer qu'une
trentaine d'entre eux seront dans
le même cas d'ici la fin de la
deuxième tranche, en 1981.

Cette définition par le PNTJD de
critères nouveaux représenta une
contribution historique. Pour la
première fois, un système de répar-
tition des fonds d'aide au dèvelop-

. pemeni à la fois souple, rationnel
et non politique a été mis sur pied
par les nations concernées. Ce sys-
tème consacre le triomphe de la
raison et du bon sans ; on peut
dire aussi quU répond d'une cer-
taine manière aux accusations d'ir-

responsabilité et de détachement
dn réel dont l'ONU fait continuel-
lement l'objet. En ces temps où
l'ensemble des nations bandent
toutes leurs énergies poux défendre
leurs intérêts économiques contre
les grands remous du changement,
il démontre de la façon la plus
claire que les gouvernements sont
capables de renoncer A leurs
égoïsmes nationaux, et même de
reconnaître que les besoins d'autres
pays peuvent être plus considé-
rables que les leurs.

* Soua-directeut du Programme des
Nations unies pour le développement.
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JAPON

Une majorité

en crise

Par PHILIPPE PONS

L
A décélération brutale de la croissance

japonaise (— 1.8% au cours de l'année

fiscale 1974 qui s'est achevée le 31 mars)

a mis en lumière les contradictions latentes

du processus de développement nippon et révélé

des tensions sociales refoulées dans livrasse

d'un P. N. B- parti en flécha Tant que la crois-

sance se maintenait à un rythme rapide et que
le pouvoir d'achat devançait l'inflation. Il était

en effet possible aux dirigeants japonais de
différer les frictions sociales. Aujourd’hui, la

dynamique nippons a atteint un seuil : le pays
de l’expansion accélérée connaît le goût amer
du chômage et de la récession la plus dure
de l'après-guerre.

En accédant au pouvoir en décembre dernier,

le nouveau premier ministre, M. Takeo Mikl. es
voulait l'homme du « changement sans risque ».

En fait. 11 sa préparait à lutter sur tous les

fronts. Economique : enrayer la récession sans
pour autant redonner un essor à la spirale prix-

salaire. Social : désamorcer un mouvement de
contestation qui pourrait remettra en cause

rédifice sur lequel est basée l'économie japo-

naise. Politique enfin : én ce domaine, para-

doxalement. le premier ministre ne mène pas

le combat le plus difficile contre l'opposition,

trop désunie pour être véritablement dangereuse

à court terme, mais à l’Intérieur de sa propre

formation politique, le parti libéral démocrate

(P.LD.). Les réformes qu’il voudrait Introduire

pour couper avec le passé d'une croissance

aveugle — mettre en place une loi anti-mono-

pole afin de casser le pouvoir des trusts dans

la direction de l'économie, diminuer la dépen-

dance du P.LD. par rapport aux milieux

d'affaires — heurtent en effet directement les

Intérêts des - barons > de l’expansion : le patro-

nat Japonais. Dans l'ordre des priorités, avant

d'agir sur 1» plan économique et social, M. Mikl

doit renforcer son pouvoir au sein du PJ-D.

C’est pourquoi, jusqu'à présent, son gouver-

nement semble e’ôtre employé à temporiser,

à « gérer la crise » en naviguant à vue-

temps sera chaud pour le gouvernement MflcL

Les problèmes Intérieurs sont de loin les plus

graves.

La première bataille a lieu en avril, époque

du vote ds la Dlôte sur le budget 1975 mais

également de la traditionnelle offensive syndi-

cale de printemps. Cette année, faction des

syndicats sera d'autant plus dure pour le patro-

nat que l'économie nlppone est étranglée par

des mesures anti-inflation ; tandis que le gou-
vernement devra affronter les élections locales :

dix-sapt maires de grandes villes, dont ceux de
Tokyo. Yokohama et Osaka, cent soixante-neuf

maires de villes moyennes et plusieurs milliers

de conseillers généraux voient leur mandat
expirer en avril. Ce premier test pour le cabinet

Mikl ne sera en fait qu’une répétition des
élections générales, qui doivent toujours avoir

lieu dans l’année de la désignation d'un nou-
veau premier ministre. Les résultats des élec-

tions locales décideront, en fait, de l'avenir

de M. Mikl : fis pèseront en effet sur le choix

du congrès national du parti libéral démocrate,
qui reconduira ou non, en juin, le mandat du
premier ministre. Alors que s’engagent les pre-

miers combats du nouveau cabinet, où est

M. Mikl 7

Face à une opposition qui, cas dernières

années, a régulièrement grignoté les positions

des conservateurs (à la suite des élections de
juillet 1974, le P.LD. n'a plus qu’une majorité

de sept siégea à la Chambre haute), M. Mikl

vise avant tout à reconquérir le terrain perdu.

Son arrivée au pouvoir s'inscrit en effet sur la

toile de fond d’un réveil amer de Topinion

publique. Les Japonais ont perdu confiance en
un parti majoritaire dont l’image a été ternie

par ce que l'on a nommé, dans un raccourci

un peu rapide, le - Watergale de M. Tanaka ».

Symptomatique de la crise qui secoue actuel-

lement le P.LD., aux élections locales d’avril,

les élus locaux qui s'étalent présentés sous
une étiquette libérale démocrate lors des der-

nières consultations ont décidé cette fois de
sa présenter en qualité d’indépendants. Dans
cette atmosphère de crise de confiance. M. Mïki

s'est fixé pour lâche de rassurer l'opinion mais

aussi d'innover, d'enrichir d’idéss nouvelles un
parti usé par vingt années de pouvoir Ininter-

rompu.

céder la place. Nous sommes aujourd’hui

devant celle alternative. »

La principale et ta plus argente des réformes

qu'il faudrait Introduire dans le fonctionnement

du parti libéral démocrate a trait au mode de
désignation du premier ministre. Cette question,

estime M. Takeo Mikl, reflète - fous les maux»
du PJLD., proie du jeu de factions (1) qui

rivalisent pour étendre le plus possible leur

groupe au sein du parti. Ces luttes intestines

pour I» pouvoir poussent les chefs de faction

à une collusion avec les milieux d’affaires afin

d'obtenir plus de fonds que leurs rivaux et

accroître ainsi les chances de leurs candidats

au cours des consultations électorales.

Lors de l'élection du président du P.LD. qui

deviendra Ipso facto premier ministre par un
vota acquis d'avance è la Diète (quoique res-

treinte, les libéraux-démocrates conservent leur

majorité), le processus s'inverse : les chefs de
faction qui sont en lice pour enlever le poste

de premier ministre distribuent des fortunes

pour » acheter » les votes des quelque cinq coïts

membres (députés et représentants locaux) de
leur parti appelés à élire le nouveau président

du P.LD.

U NE relève au sommet consécutive è la

chute brutale d'un gouvernement entraîne

des promotions, des reculs d'influence,

une restructuration des alliances. Le calme poli-

tique de ces quatre damiers mois n'était qu'une

période de transition. La prudence commandait
de faire taire les rivalités personnellas alors

que plusieurs échéances sa précisaient tant en
matière de relations extérieures — perspective

de la signature prochaine d'un traité de paix

avec la China qui soulève une vive résistance

du - lobby » talwanaîs — qu'au niveau de la

politique intérieure. Sur les deux plans, le prln-

> E suis devenu président du parti libéral

^ J démocrate pour lut donner un nouveau
départ », nous déclarait récemment

M. MikL Cette phrase, qui pourrait paraître de
circonstances venant de tout autre homme poli-

tique japonais, reflète chez le premier ministre

une ambition et une volonté très anciennes.

«Je suis le démon de la réforme au sein du
parti libéral démocrate », disait-il déjà voici

trois ans en plaisantant Aujourd'hui, il estime

qu' « Il faut battre le fer tant qu'il est chaud :

une réforme est la seule chance pour le P.LD.

de continuer à gouverner».

« Je pense que les Japonais sont disposés à

soutenir le parti libéral démocrate h condition

que celui-ci présente un visage neuf», précise

le premier ministre. « Il s’agit, d'abord, d’élever

la morale politique du parti, fortement compro-
mise ces derniers temps, afin de redonner
confiance à ropinlon publique. Concrètement,

cela signifie, pour le PJDn prendre ses dis-

tances à l’égard du monde des affaires. En
outre, H s'agit de donner au P.LD., actuellement

parti de cadres, une véritable base nationale.

Enfin, fi ne faut plus as contenter de mener
une politique « au coup par coup ». Nous devons
avoir une perspective & long terme. »

En fait, n veut essayer d’entamer un dialogue

avec cette «autre moitié du Japon* qui vote

contre le P.LD. et dont ("importance croît à
chaque consultation électorale. Le premier

ministre n’exclut pas la possibilité de. réduire

la division entre les réformistes de gauche et

de droite et de déplacer vers le centra l'équi-

libre de la politique nlppone :

«Je suis convaincu que la politique ne se
ramène pas à un affrontement de forces mais

doit conduire à la coopération. Le régime poli-

tique japonais doit tendre à se rapprocher ds
ce qu'il est en Europe occidentale afin que le

responsabilité de chaque parti soit claire, n
arrive en effet des moments où II faut des
changements de gouvernement Telle est mon
opinion depuis longtemps. Malheureusement
pour le Japon, les partis tfopposition sont

faibles, désunis. Us n’ont jamais eu ni la force

ni la capacité de participer au gouvernement,
peut-être parce qu’ils n’en ont jamais eu Tocca-
sion. Je crois slncàremem que c'est dommage
pour la vie politique japonaise. Actuellement,

je ne vola pas ds solution de rechange A un
gouvernement libéral démocrate. SI le PJ-D.
réussit à se ressaisir, A se moderniser, je pense
qu'il pourra continuer à gouverner tout en enta-

mant une politique d'ouverture à régard de
roppoaitlon. Dans le cas contraire. Il devra lui

M MIKJ a présenté le 27 décembre, deux
semaines après sa désignation, un

" projet de réforme qui, en prévoyant
deux votes successifs à des échelons diffé-

rents, s’apparente au système des « primaires -

américaines. En augmentant le nombre des
personnes appelées à choisir le président du
PJ-.D. et en démultipliant les instances, M. Mikl

espère casser partiellement la ploutocratie

actueila

En principe, aucun membre du P.LD. ne
s’oppose à une telle initiative. Mais, pour passer

de la théorie, aussi séduisante soit-elle, aux
actes, 11 y a un pas à franchir. - M. Ulfd apprend
aujourd’hui qu'on ne gouverne pas avec des
mots », commente, amer, un ancien premier
ministre. Pour beaucoup, la réforme du Kokumln
kyokaï (TAssociation du peuple), organisme
chargé de collecter les tends du P.LD., devenu
aujourd'hui Kokumln SefJI kyokaï (Association

politique du peuple), relève davantage du sym-
bole que d'un véritable processus de réforma
En fait, une réforme des structures du parti

libéral démocrate suppose non seulement une
détermination (ce dont M. Mlkl ne manque pas)

mais également une autorité non discutée.

Quatre mois après son accession au pouvoir,

ta question mérite d’être posée : quel est te

véritable pouvoir de M. Mikl dans le P.LD. mats
aussi au sein du cabinet qu'il a formé 7

M. Mikl a pour lui les forces vives du PJ-D. :

la jeune génération. Son action réformatrice

est fermement soutenue par une partie des
jeunes députés libéraux démoorales, dont les

appétits de rénovation sont réels. C'est assuré-

ment chez eux, beaucoup plus que parmi leurs

aînés, que le sentiment de l’Imminence d’une

crise de la majorité est le plus vif. Pour des
hommes comme MM. Takeo NIshioka (de la fac-

tion Mild) ou Shintaro Abe (de la faction

Fukuda], le parti libéral démocrate s'essoufle :

« H nous faut reconnaître qu'aux dernières élec-

tions, en juillet, nous avons été battus et que
nous ne devons de conserver, la majorité qu’au

manque d'unité de Topposltlon. »

Cette volonté de réformer le P.LD. dont font

preuve les jeunes députés s'est cristallisée

depuis deux ans : un groupe d'une vingtaine

de jeunes élus venus de factions différantes

(exceptée de celle de M. Fukuda) s’est formé
pour repenser le PJ-D. M. Yoke] Kbno. la qua-

rantena apparaît comme l'un des membres
les plus dynamiques. - Notre parti est actuelle-

ment une juxtaposition d’intérêts contradictoires

du grand capital, des petites entreprises, de
ragriculture, etc., nous dit-il. Le clivage des
factions doit se faire désormais non plus sur

des questions d'intérêts mais sur des options

politiques. U nous faut en outre entamer des
discussions avec les autres partis : le temps
du monopole du pouvoir par le PJ-D. est révolu.

Mais noua devons lutter contre une pesanteur
antirétormlsie considérable. »

secrétaire général adjoint M. HirohWe tehlda.

est un fidèle de M. MikL Sa mesure et sa pru-

dence reflètent les tiraillements actuels du

P.LD. Selon fui, -une réforme du PJ-D. ne

pourra sa faire que graduellement et avec un

consensus général ».

En fait, bon nombre de «vieux routiers- do
la politique nlppone ne cachent pas leur scepti-

cisme quant & la possibilité de mener à bien

une réforma du P.LD.. à mouvoir un parti figé

dans un immobilisme dont beaucoup tirent

profit Nos Interlocuteurs ont souvent évoqué

cette opinion de M. IchIra Hatoyaxna (premier

ministre de décembre 1954 à décembre 1956) :

« Un premier ministre dont la faction n'est pas

malor/talre dans le PJ-D. n'a aucun pouvoir

réel.» M. Mite le sait if fuf manque l'appui

« logistique - nécessaire à la réalisation de ses

réformes : une majorité loyale.

- Sa faction ne compte que quarante-sept

membres. C’est, par le nombre, la quatrième

du P.LD. Pour l’Instant, celle de M. Tanaka
(quatre-vingt-douze membres) démarre la plus

importante, suivie par celles de M. Fukuda
(quatre-vingt-deux membres) et de M. Ohlra

(soixante-sept membres). L'accession an pou-

voir de U. Mite n'a pas eo pour origine un
vote du congrès national du parti libérai

démocrate, comme c'esT généralement le cas.

mais une négociation Intervenue entre les chefs

des principales factions quf ont cherché à sur-

monter leurs antagonismes et è resserrer les

rangs pour éviter une crise ouverte du parti.

Le cabinet de M. Mita ne reflète pas uns
tendance, c’est un gouvernement de « coalition -

Interne au P.LD. On retrouve dans ce cabinet

tous les - ténors- (sauf M. Tanaka, bien sût).

La diversité des forces (des «colombes- aux

«faucons») qui ont porté au pouvoir M. Mite

limite sa marge de manœuvre non seulement

pour promouvoir une réforme du P.LD. mais
également pour conduire te paya comme B
l’entend.

Pour la gauche, et notamment pour tes socia-

listes. premier parti d’opposition, n y a peu de
chances que les libéraux-démocrates deviennent

des interlocuteurs. «Les rapports de forces au
sein du PJ-D. ne laissent guère d’espoir d'un

changement d’orientation politique», nous dit

M. Asukata, maire de Yokohama, devenu en
décembre Pan des trois vice-présidents du
parti socialiste. « Seule la personnalité du pre-

mier ministre est différente. Mais vous verrez

que M. Mikl sera contraint de mener une poli-

tique de « faucon ».

S
I la Jeune génération de libéraux-démocrates

semble déterminée A soutenir faction de
M. Mikl, elle n'en constitue pas moins une

minorité au sein d'un PJ-D. dirigé par une
gérontocretia Plus grave est le fait que M. Mite

ne contrôle pas les rouages du parti. En effet,

jusqu’à présent, le poste dé de secrétaire géné-
ral revenait & une personnalité de la faction

du premier ministre. Cette fols, os posta oui
est le • marchepied - politique à la présidence,
a échappé au contrôle du premier ministre.

M. Nakasone qui, avec sa propre faction,

manœuvre en vue d’accéder un jour à la prési-

dence, a obtenu te secrétariat général. Seul le

L
ES résistances à la politique préconisée par
M. MIM sont vives au sein de son propre

parti. En faft. la chute du gouvernement
Tanaka a donné un regain de force h la droite

du P.LD. regroupée autour de M. Fukuda.
M. Mikl a récemment éprouvé tes limites de
son pouvoir et finftuance de la faction Fukuda
lors de la désignation du candidat libéral-

démocrate qui brigue ce mois-ci te posta de
maire de Tokyo. Le premier ministre n'a pu iri

imposer son propre candidat, M Tokuwa Utsu-

nomfya. connu pour ses idées réformatrices,

ni barrer la route A M. Ishîhara dont voilà un an
M. MDd dénonçait les tendances « fasci-

santes - (2).

En outre, ce qu’il faut bien appeler la

faillite de la gauche japonaise dessert para-
doxalement la politique d'ouverture de M. Miki.

sape l'émulation, l'effet d'entraînement dont il

pouvait espérer être le catalyseur si les libéraux-

démocrates se sentaient menacés. La faiblesse

des partis d'opposition renforce la position de
la droite libérale-démocrate, qui rejette tout

dialogue avec la gauche et préconise au
contraire la fermeté. Politique A courte vue
contre laquelle, cependant, M. MDd ne peut rien.

Dans la situation actuelle du Japon, l’avenir

du cabinet Mlld dépend avant tout de sa poli-

tique économlqua Lutter contre l’inflation et

amoindrir l’Injustice sociale constituent certes

des objectifs qui marquent un progrès sur le

précédent gouvernement

Mate, pour l'Instant, le premier ministre se
heurte au mur du -Zaikai- (Littéralement : le

monde des possédants). Les milieux d’affaires,

dont le PJ-D. est le reflet, sont en général
partisans de la reprise rapide, quel qu'en soit

le risque. Tout te problème pour lui consiste à
essayer d'intégrer dans un ensemble cohérent
des objectifs contradictoires : lutter A ta fois

contre l'Inflation et ta récession, présenter un
budget austère et promettre ta justice sociala
Si ses objectifs demeurent Inchangés, les prio-

rités — se maintenir au pouvoir et par consé-
quent accéder à certaines demandes des milieux
d'affaires — «ont aujourd'hui plus contrai-
gnantes.
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